De la condition du fonds dotal en droit romain: commentaire du titre du
Charles Demangeat
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
RUE SOUFFLOT
EN
XWnONH PIMftMMI!%AllMB<».
La dot est une valeur que le mari reçoit en cette qualité de mari , valeur destinée à lui permettre de faire fece aux charges qu'entraîne avec lui le mariage. Cette valeur ne consiste pas nécessairement en une ou plusieurs choses corporelles. Comme le dit Ulpien (1), dos aut datur aut dicitur aut promittitur. Dos dalur^ lorsque le mari acquiert, soit de la femme, soit d'un tiers , la propriété ou l'usufruit d'une chose soit mobilière, soit immobiliëre(2). Dos dicitttr, lorsque le mari obtient , par suite d'un contrat particulier, qui peut émaner de la femme ou de son ascendant paternel ou de son débiteur, soit un droit de créance, soit l'extinc-
(1) Uîp. Fragm,, Tit. vi, g 1.
(2) Le mot datio peut s'appliquer même à des nomina : supposez qu'uDe persoDoe qui a uue créance sur un tiers la cède au mari doits causa. V. L. 49 pr. Sol matr. (Î4, 3); L. Î,G., De oblig, etact,
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tîon d*une dette dont il était tenu (1). Enlin clos promiititur, lorsque le mari stipule d*une personne quelconque un eertaiû avantage, de maniée à devenir créancier de cette personne. — Il ne faudrait pas croire, du reste, que cette énumération donnée par Ulpien soit limitative. Nous voyons qu'une dot peut encore se trouver constituée dans d'autres circonstances. Ainsi, le mari étant tenu d'une obligation verbale envers la femme ou envers un étranger, le créancier peut lui faire acceptilatio, doits constitiiendœ causa (2). Il est vrai qu'on pourrait rattacher ce mode au cas de datio : c'est comme si le mari se fût acquitté par un paiement entre les mains du créancier et que celui-ci lui eût immédiatement retransféré la somme ou la chose reçue (3). Ajoutons que plusieurs textes parlent d un legs per dmtmaUonem fait au mari dotis comtiiuendee causé. (4). Quel est précisément l'objet du Titre De futidodotaU, dont nous entreprenons l'expUcatioa? Les diiférants fragments dont se compose ce Titre se vedimhmt à ubç disposition célèbre de k loi Xulia qui Uj^iitait enti^e lés mains du mari, relativem^t au fonds dotal, les pouvoirs qui de droit commua appgrtieooQot au proprié^ tair«. Le mari, bien qu'il soit dominm dotîs^ œ peut pas disposer libreme&t du fonds dotal : voilà le principe essentiel doat nous devons me^rer laportée ex^otiç, et rechercher les applications. Tout d'abord il importa
(1 ) Voyez mon Traité Des obligations solidaires en droit ro^ main, p, 56 et suiv.
{2) Voy. notamment L. 41 § 2 et L» 43 De jure dot, (i3, 3).
(3) Deux traditions sont ainsi sons <en tendues. La L. 43 § 1 Dejw*e dot* en suppose mêrae trois. Aj. L. 49, in fine, eod^ 'Ht.
(4) L. 48 § 1 De jurt dot, ; L. 71 § 3 2>e; condH. et dem. (3b, 1).
d'en bien préciser le sens, et pour cela il &ut le dé^ composer en ses éléments les plus simples. Or, dans la formule qui vient d'être donnée, sont contenues les trois propositions suivantes : Les choses dotales appartiennent au mari ; *- la propriété du mari n'est miUement restreinte quant aux meubles dotaux ; *^ elle n'est point non plus restreinte quant aux immeubles apportés en dot avec estimation, attendu qu'en cas pareil ce qui est dotal, c'est le montant de l'estimation , et non l'immeuble estimé»
Reprenons successivement ces trois propositions.
1*" LES CHOSES DOTALES APPÀRTIENHENT AU MARI.
Cela n'est pas vrai seulement lorsque, suivant l'expression d'Ulpien, dos datur, c'est-à-dire lorsque la femme ou toute autre personne transfère au mari, a titre de dot, sans être tenue à cet égard d'une obligation préexistante, une chose dont elle est propriétaire (1). Cela peut également recevoir application lorsque la dot a été eonstituée par promissio ou par dictio. En effet, supposons d'abord quelafcmme ou touteautre personne a promis au mari, à titre de dot, de lui donner une chose, soit m speeie soit m génère : sans doute, lors même que Tobjet de la promesse est une epeciee, un corps certain, lors même que ce corps certain appartient déjà au promettant, il ne devient point dotal et ne passe point dans la propriété du mari avant le paie-
(1) Si le constituaut n'est pas propriétaire, mais que le mari soii de bonne foi, ou si le constituant a simplement livré une chose maticipi, il y aura lieu au profit du mari à une usucapion pro dote (Dis » lib.îLi, Tit. 9).
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meut; mais, des qu'il y a paiement valablement fait, la chose payée qui appartenait au promettant devient dotale et se trouve transférée au mari (1). Si nous supposons maintenant qu'il y a eu dictio dolis^ deux cas doivent être distingués : ou le constituant, tenu de fournir une chose, accomplit son obligation au moyen d'un paiement^ et alors tout se passe comme si le paiement avait lieu en exécution d'utie promesse proprement dite; ou l'objet delà dictio Siété quodmaritus debebatyet alors, pourvu que le mari soit déjà propriétaire de la chose qu'il doit au constituant, cette chose par l'eflFet de la c/%6*a'o devient immédiatement dotale, et, bien entendu, ne cesse pas d'appartenir au mari (2). — On voit donc que ce n'est pas seulement dans le cas où dos datur, mais également quand la constitution a eu lieu par l'un des deux autres modes indiqués dans les Frag^nenU (FUlpieny que des choses corporelles peuvent être dotales et comme telles appartenir au mari.
La propriété du mari sur les choses dotales, dans les différents cas qui viennent d'êtresignalés, est mise hors de doute par un grand nombre de textes. De tous ces textes, aucun assurément n'est plus décisif que le passage suivant des Insti tûtes de Gains : a Accidit aliquando c( ut (jui dominus sil^ alienandœreipoteslatem non habeat, a et qui dominus non sitalienare possit. Nàm dotaleprœ-
(4) Si le mari reçoit de bonne foi une chose qui n'appartient pas au promettant, il y aura lieu à une usucapion pro soluto. De même si le mari accipiens croit qu'il y a eu promesse dotis causa- Jorsqu*en réalité il n'y en a jamais eu. Voy. LL. 46 et 48 De usurp. (44,3), L. 3 Prosuo{i\, 10).
(2] De même si, au lieu d'une dictio^ c'est uuc acceptilatio qui a été faite par le créancier au mari débiteur.
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d dium viaritiiSy invita muliere^ per legem Juliam prohi" «r belur alienare, quamvis ipsius sit, vel mancipatum ei a doits causdy vel in jure cesBum, vel mucaptum » (1). Gaius proclame que le mari est dominus prœdii doialis; et en effet comment ne le serait-il pas, lorsque la chose lui a été mancipée ou cédée in jure par le propriétaire, ou lorsqu'il a pu en accomplir Tusucapion? Ce sont là trois événements qui, appliqués à une chose corporelle, à un/wœrfiwm, ne peuvent avoir d'autre résultat que de conférer la propriété (2). Du reste, la disposition même de la loi Julia présuppose la propriété du mari : évidemment, s'il n'était pas propriétaire, le législateur eût pris une peine tout à fait inutile en lui défendant d'aliéner : cette défense ne se comprend que parce qu'elle s'adresse à une personne qui, suivant le droit commun de la propriété, aurait pouvoir d'aliéner (3).
(4) Comment, ii, S§ 62 et 63 : • Il peat arriver que celui qui est < propriétaire n*ait pas le pouvoir d'aliéner la chose, et que celui qui « n'est point propriétaire puisse l'aliéner. Ainsi, aux termes de la loi « Julia, il n'est pas permis au mari d'aliéner le fonds dotal sans le « consentement de la femme, bien que ce fonds lui appartienne en « vertu d'une mancipatïo à lui faite dotis causa, ou d'une injure « cessio, ou d'une usucapion. » Comparez Inst. de Justinien, pr. Quib, alien. lie vel non (ii, 8).
(3) En présence do ce texte de Gaius, il est tout à fait impossible d'admettre, avec certains interprètes, que le mari n'est pas propriétaire des biens dotaux, mais qu'il a mandat de faire en général ce que peut faire un propriétaire. Ajoutez que le mari, simple mandataire, ne pourrait pas procéder à un affranchissement vindictâ (L.3, G., De vindictâ lih.)\ or nous voyons que le mari a liberam fiicuU iatem inter vivos manumittendi dotalia mancipia (L, 3, G., De jure dot.).
|3J Chez nous, au contraire, la défense d'aliéner le fonds dota s'adresse particulièrement à la femme ; mais je me garderais bien de dire que cette défense ne peut avoir absolument aucun intérêt quand
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Je me bornerai pour le moment à invoquer encore deux autres témoignages.
Caius, dans la L. 49 De furiis (47,2), s'exprime ainsi : « Interdùm aceidit ut non liabeat furti actionem « is cujus inlerest rem salvam esse. Ut ecce : creditor, ob « rem debitoris siibreplam, furti agere non potest^ etsi c( alhmdé creditum servare non possit; loquimur autem « scilicet de eâ re quœpignoris jure obligata non sit. Hem, a rei dotalis nomine, quœ periculo mulieris est^ non mua lier furti actionem habet, sedmaritus » (1). Ce texte, rapproché des principes généraux sur l'action furti, prouve clairement que les choses dotales appartiennent ail mari et seulement au mari. En effet, quand un fur-tum a été commis, quelle personne est fondée à poursuivre le voleur par l'action furti ? La règle k cet égard est ainsi formulée par Gains lui-même dans ses Instîtûtes : « Furti actio ei competit cujus interest rem salvam a esse^ licet dominus non sit : itaque nec domino alitei^ a competit qiiàm si ejus intersit rem non perireï>{^). D'où nous sommes certainement autorisés à conclure
c'est le mari seul qui a voulu aliéner le fonds dotal. V. Code Nap-, art. 1560.
(4) « Il arrive quelquefois quei'aclion/wr^t* n'appartient pas a ce- « lui qui avait intérêt à la conservation de la chose. Ainsi le créan*
* cîer, une chose étant volée au débiteur, ne peut pas intenter Tac*
• tion furti, lofs même que sans cette chose il lui serait impossible « d'obtenir paiement de sa créance; bien entendu, nous supposons « une chose qui ne lui était pas engagée. De même, pour une chose « dotale, qui est aux risques de la femme, ce n'est point la femme , « c'est le mari qui a Vactio furti. » — La même décision se retrouve dans une Constitution des empereurs Dioctétien et Maximien: L. li> C, De Jure dot. {y, \t].
(2) Comment, iti, g 203. Comp. Inst. de Justinlen,§13 Deoblig. qu(B ex ieh naic. (iv, <),
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que l'action furti est valablement intentée par celui cfuî h la fois est propriétaire de la chose volée et avait intérêt à ce que le vol n'eût pas lieu : aussi voyons-nous que, si la chose volée était grevée d'un droit d'usufruit, l'action furti appartiendrait, non-seulement à l'usulVuitier, maiségalementaunu-propriétaire(l). DoncsiGaius, au cas où le furinm s'applique à une chose dotale, re* fuse l'action furti à la femme, malgré l'intéi'êt qu'elle avait k ce que le furtuin n'eût pas lieu, et l'accorde exclusivement au mari, c'est que la femme n'a aucun droit de propriété sur cette chose dotale, c'est que le mari en est bien réellement le seul propriétaire. — On objectera peut-être que, lorsqu'une chose est volée entre les mains d'un commodataire, Taction /terrt appartient, non au propriétaire commodant, mais au com* modataire (2) : a Si Gains, pourrait-on dire, refuse l'a^ lia furti k la femme, c'est sans doute par le même motif qui le conduit k la refuser au propriétaire commodant; ce refus n'est donc point exclusif d'un droit de propriété existant au profit de la femme sur les choses dotales ». L'objection n'est point Ibndée. En effet, pour que Vactio furti soit refusée au commodant, il faut supposer d'abord qu'il y a eu faute de la part du commodataire qui a laissé voler la chose, ou, en d'autres termes, que par suite de ce furtum il est tenu do l'action commodati direeta^ et il faut supposer de plus qu'il est solvable : a cette double condition, le furlinn ne cause aucun préjudice au commodant {ejus nihil in^
(l)Ulpien, L. 46 § 1 De f art,
(2) Gaius, Comment, ni, § 206. — Comp. Inst. de Jastinieu, § IC De oblig, qu/B ex deL nasr.
ierest rem nonperiisse), et par conséquent on se conforme à la règle générale en lui refusant Vactio furii Au contraire Gains, dans le texte qui nous occupe (L..49 De furt.), ne s'attache point à la circonstance que le mari est responsable du vol, il ne suppOwSe point non plus la solvabilité du mari : la perte, dil-il, est pour la femme {res perieulo mulieris est) , et cependant la femme n'aura pas YacHo futti! Cela ne peut s'expliquer que par l'absence de tout droit de propriété chez la femme relativement aux choses dotales (1).
Un dernier texte que nous pouvons invoquer dès à présent, c'est la l,. 24 De ad. rerum amot. (25, 2), dans laquelle Ulpien s'exprime ainsi : « Ob res amotas, a vel proprias virivel etiam dotales y tàrti vindicaiio quàm a condictio viro adversûs mulierem competit^ et in potes-- « tate est quâ velit actione uti » (2). Lorsqu'un époux se rend coupable d'un détournement (contrectalio fraxidulosa) au préjudice de son époux, l'opinion qui a jjrévalu, c'est qu'au fond il y a bien furtum, mais que cependant Yaclio furti ne sera pas donnée, et même que répoux qui agit pour se faire indemniser {qui rem per^ sequitur) ne peut pas employer une action qui, comme la condictio furtiva, désigne le fait honteux reproché au défendeur (3). Ainsi l'époux dont la chose a été déro-
(I) Il paraît, du reste, que certains jurisconsultes accordaient Pac- \\on furti à toute personne qui souffre ài\xfurtum, lors même que la personne n'aurait encore qu'un simple droit de créance. Voy. notamment Africain, L. 38 S 1 in fine De soîut. (46, 3),
[t] « En cas de détournement de choses propres au mari ou même « de choses dotales, le mari a contre la femme tant la revendication « que la condictio^ et il est en son pouvoir d'intenter celle des deux « qu'il préfère.»)
^3) LL. 4 et 2 2)<? act, rer. amot.
bée peut, suivant les cas, intenter contre son époux l'action rerum amoiarum ou la condietio propter ttirpem velinjiistam causant (1); il peut aussi, si exstanl res, intenter la revendication. Bien entendu, il ne lui est jamais permis de cumuler ces différentes actions. Le texte d*Ulpien que nous avons rapporté met sur la même ligne le cas où la femme a dérobé des choses appartenant en propre au mari, et celui où elle a dérobé des choses dotales : dans le deuxième cas comme dans le premier, la revendication peut être exercée par le •mari contre la femme. Preuve décisive que la propriété des choses dotales appartient au mari et n'appartient point à la femme! — De ce fragment d'Ulpien on peut rapprocher un rescrit de Carus, Carinus etNumerianus, qui en forme la contre-partie exacte. Les empereurs, répondant à un mari qui les avait consultés, s'expriment ainsi : (t Doce çLucillam de qud supplicas dotalem a fuisse y iîinotione Prœsidis : quo patefaclo, duhium non « crii vindicari abuxore tua nequivisse » (2). Cujas entend ce texte en ce sens que, si la femme pendant le mariage revendique contre le mari une chose dotale, le mari peut la repousser par une exception rei in dolem datœ; mais, ajoute-t-il, si le mariage était déjà dissous, le mari n'aurait plus ce moyen de défense (3). Sans doute, cette décision serait bonne dans le droit de Jnsti-
(r) L. toeod. TU.
(2) L. 9, C, De rei vindic. (m, 3â) : « Prouvoz par devant le Pré- « sideot que l'esclave au sujet de laquelle vous réclamez près de nous « était dotale : cette preuve une fois faite, il no sera pas douteux € que l'esclave en question n*a pas pu ôtre revendiquée par voUe « femme. »
(3) Cujas, Récit, sol. in Tit. Dig. De rei vindic, ad L. 2t,
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nien (1); mais elle ne se trouve pas, et même elle ne peut pas se trouver dans le rescrit des empereurs Carus, Carlnus et Numerianus. A la date de ce rescrit, c'est-à-dire en 283, le mari contre lequel la femme eût revendiqué une chose dotale n'aurait certainement pas eu besoin d'une exception pour se défendre. Voici, je crois, comment s'étaient passés les faits qui ont donné lieu au rescrit. Une esclave dotale avait cessé d'être possédée par le mari ; elle était possédée par un tiers ou bien elle était elle-même en possession de la liberté, La femme la revendique : laissant de côté la circonstance qu'elle s'est constitué cette esclave en dot, elle prouve son droit de propriété, elle obtient du juge une décision favorable et rentre en possession. Le mari alors s'adresse aux empereurs et leur demande comment il doit s'y prendre pour sauvegarder le droit qui résulte k son profit de la constitution dotale. Les empereurs lui répondent : « Adressez-vous au Président qui a prononcé sur la revendication de votre femme ou qui du moins a nommé un juge pour examiner la question; si vous lui démontrez que l'esclave dont s'agit est dotale, la conséquence sera que votre femme n'était pas fondée k revendiquer et que l'esclave doit vous être rendue. » Yoilk l'espèce k laquelle me parait s'appliquer la Goïîstitution(2). Du reste, lors même qu'onn'adrpettraltpas
(4) V. infra^ dons la 2^ partie de mon commentaire sur la L. 1 pr, Defundo dot., ce que je dis de la L. 30 , C, De jure dot.
(2) Eu supposant que le Président avait nommé un juge pour Statuer sur la revendication de la femme, c*est par voie d*appet que le mari s'adressera h ce même Président. En effet, pour interjeter appel il n'est pas absolument nécessaire d'avoir été partie en 1*« instance : L. 1 § î et L. 5 pr. De appelL (49, 1).
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que les faits se fussent réellement passés ainsi, tout au moins est-il impossible de ne pas reconnaître comme ressortant de la Constitution ce principe que, la dotalité d'une chose étant une fois établie, cette chose ne peut pas être de la part de la femme l'objet d'une revendication, vindicari ab uxorc nequivisse, en d'autres termes qu'elle n'appartient pas k la femme {i).
(1) D'autres textes encore établissent la propriété du mari. Je mentionne seulement ici les LL. 7 S 3 et 9 g I De jure dot., la L. 47 S 6 Z)« peculio (45, i), enfin la L. 3 § i De public, in rem ad* (6, 2). — On pourrait cependant opposer uu passage de la L. 63 De re judic, (42, 1), où le jurisconsulte Macer, au premier abord, parait admettre que la femme est fondée à rerendiquer les choses dotales (ce qui serait tout i fait inconciliable avec les textes qui viennent d'èlro expliqués). Macer dit qu une sentence interalios data peut quelquefois nuire aliis scientibus. Dans quel cas? Cùm quis de eâ re^ cvjus actio vel defensto primitm sibi competit, sequentem agere patiatury lorsque le principal intéressé dans une affaire laisse plaider (soit comme demandeur, soit comme défendeur) une personne qui n'a qu nn intérêt secondaire. Et le jurisconsulte cite notamment comme exemple le cas où le mari experiri paseus sit socernm eel uxorew de proprietate rei in dotem accepta. Voila donc la femme (ou son père) qui plaide sur la propriété des objets qui ont été apportés en dot au mari. Faut-il en conclure que la femme, si elle était propriétaire avant la constitution des objets dont il s'agit, en reste propriétaire après cette constitution, de manière à pouvoir encore les revendiquer avec succès contre un tiers ffossesseur ? Cujas, qui a donné un commentaire étendu de cette L. 63 (ad Tit, Db rb judic), semble bien Tentendre ainsi. Mais c*est, à mon sens, dénaturer complètement la pensée du jurisconsulte. Le jucisconsulte suppose le cas où un tiers, ne tenant pas compte de la constitution dotale, que peut-être il ne oonnaft pas, revendique contre la femme (ou contre son père) la chose apportée en dot : alors le mari, s*il connaît cette revendica«* tion, et s'il n'intervient pas pour y défendre lui-même, est censé se soumettre d'avance à ce qui sera jugé. On arrive naturellement à reconnattre que telle est bien l'hypothèse prévue par Macer, quand on rapproche de cet exemple l'exemple qui suit : dans celui-ci, le jurisconsulte suppose qu'un possesseur experiri passns Sit venâHorem
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2® LA PROPRIÉTÉ DU MARI n'EST NULLEMENT RESTREINTE
QUANT AUX MEUBLES DOTAUX
Nous possédons un assez grand nombre de textes relatifs à la limitation que la loi Julia avait apportée aux pouvoirs du mari propriétaire des choses dotales; ces textes mentionnent toujours la limitation comme se référant, non pas aux choses dotales en général, mais uniquement aux immeubles dotaux. Je me borne à citer quelques-uns de ces textes, à titre d'exemples. Ainsi le § 63 du commentaire II de Gains (V. ci-dessus, p. 4 et 5) parle du prœdium dotale; le Titre du Digeste où sont réunis les fragments des jurisconsultes qui avaient commenté la disposition de la loi Julia, et le Titre du
de proprietate rei empta; or, pour un possesseur, il ne peut pas être question de revendiquer, mais au contraire de défendre à la revendication exercée par un tiers. Ainsi, dans un cas, une personne qui a vendu et livré udc chose est actionnée en revendication par un tiers ; et, de même, dans l'autre cas, la revendication est exercée contre une femme au sujet d'une chose qu'elle a donnée en dot à son mari. Cette L. 63 J)e re judic, ne prouve donc en aucune façon que la femme reste propriétaire des choses qu'elle apporte en dot : car elle ne dit point que la femme puisse encore revendiquer ces objets. Voy., en ce sens , M. de Savigny {Traité de droit romain, t. VI, p. 486 de la traduction française). Suivant Keller, UôerZitiscontestation und Urtheil, p. 377, note 25, on peut encore supposer qu'il s'agit d'une res mancipi qui a été simplement livrée au mari dotis causa: alors la femme, en ayant conservé le dominium ex jure Quiritiuniy pourrait exercer la revendication.
11 est tout à fait impossible d'admettre, avec M. Troplong, que es rédacteurs du Code Napoléon aient voulu reproduire celte idée romaine que le mari est propriétaire des choses dotales : V. notamment les art. 1551, 1532. 1555 et 1566.
Code qui contient les Constitutions impériales relatives au même objet, portent pour rubrique de fundo dota-' li (1); enfin Justinien, dans ses Institutes, emploie l'expression res soli (2), laquelle assurément est bien exclusive des choses mobilières.
Cette circonstance que, le mari étant propriétaire de toutes les choses dotales, les textes ne présentent jamais le droit de propriété comme restreint entre ses mains que par rapport aux immeubles dotaux, cette circonstance suffirait déjà pour nous autoriser à dire que les meubles dotaux étaient pleinement à la disposition du mari. Mais en ce sens nous avons quelque chose de plus décisif encore. Assurément, en fait de choses mobilières, au point de vue des Romains, lesesclaves doivent être comptés parmi les plus précieuses (3) : si le mari peut disposer des esclaves dotaux, c'est qu'il peut disposer en général des meubles dotaux. Assurément aussi , quand un maitre peut affranchir son esclave, il faut en conclure par a fortiori qu'il peut en disposer de toute autre manière, l'aliéner, l'hypothéquer, etc. (4). Or il
(4) Sur le sens précis de ces deax mois pradium eïfundus^ Voy. Ulpien, L. 60, et Javolenus, L. 145 De verè. signif. (oO, 16).
('i)«iLe0 {Julia) in soli tantummodo rébus locum habebat que Italicœ fuerant » (pr. Quib, alien, lie. velnon).
(3) Ainsi le vendeur est tenu de promettre à l'acheteur le double du prix pour le cas d'éviction: Emptori duplum promitti a vendi* tore oportet, nisi aliud convertit. Mais cela s'entendait seulement de relus quœ pretiosiores essent. Or point de doute que l'acheteur d'un esclave ne puisse exiger la cauiio duplx, Voy. Ulpien, L. 37 pr. et § 4 />(? evict. (24, 2), et L. 31 § 20 De ediL Edictù (21,4).
(4) A cet égard, il suffit de rappeler la disposition de la loi JElia Sentia, d après laquelle le maitre mineur de vingt ans ne peut affranchir son esclave que sous certaines conditions : V. Gaius, Gomment, i.
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résulte de plusieurs textes que le mari peut, à son gré, sansavoirbesoindu consentement de la femme, affran-cbir un esclave dotal :
Papinieû le dit d'abord en termes trèeh-généraux, dans la b. 21 De manum. (40, 1), qui est ainsi conçue : a Servum dotalem vir qui solvendo est^ comtanie matria monio^mmumittere potest. Si autam $alvendo non eêt, a licet alios creditores non habeoA^ tibertas servi impedie^ (( rur, ut constante maimnonio deberi dos intelligOf^ « tur » (1). Le jurisconsulte commence par proclamer le droit du mari solvable d'affranchir V esclave dotal. Que s'il est insolvable, le mari sera soumis k la disposi-*' lion de la loi ^lia Seniia^ comme en général tout maître qui veut affranchir son esclave in fraudent creditorum. En conséquence, si l'actif du mari est déjà insuffisant pour faire face à ses dettes même avant Taffranchisse^ ment, ou s'il doit le devenir par reffetde Taffranchisse* nient» et si de plus le mari a conscience du tort que cet affranchissement causerait a ses créanciers, libertés $eri)i itnpedietur^ raffranchissement sera considéré comme non avenu (2). Ce résultat est-il applicable même au cas où le mari pour le moment n'a point de dettes,
3S et suiv. Au contraire, ce maître mioeur de 20 [ans, mais pu* bère, pourrait à soo gré aliéner l'esclave, sauf, bien entendu, le cas OÙ l'aliénation ne serait faite que pour arriver à éluder !a loi ^lia Sentia : Y. Julien, L. 7 S 4 Q^^' ^t ^ quiô, manum. (40, 9), et Mar~ ceilus, L, i De serv. eœport, (18, 7).
(1) « Durant le mariage, le mari solvable peut affranchir resclave « dotal. MaissUl est insolvable, lors même qu'il n'aurait pas d'autres « créanciers, la liberté de l'esclave est empêchée, la dot étant consi- (< dçrée comme exigible pendant le mariage. »
(^1 InM* de Justinien, pr. et S 3 Qui quib, es> caus. manum, non pifS9. (i, 6),
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mais se trouve seulemeut débiteur éventuel de la dot qu'il a reçue ? Au premier abord, ou serait teaté de traiter râffra^diissemeat ainsi fait par le mari commeontraite Taffraucbissement qu'un maître fait en fraude d'un créancier conditionnel (1), c' est-a-dire de décider que Feaclave devient staiuliber, que Taffrancbissement aura effet si, à la dis^lution du mariage, il se trouve que le ïmvi n'a point de dot à restituer ou que, même abstrac-*' tim faite da la valeur de l'esclave, il est à ce moment en mesure de la restituer. Mais il n'en est point ainsi : raË&ancbissement, dans le cas qui nous occupe, n'est point simplement m pendentij il est des à présent décljiré «ftri. C'est que, comme le remarque très-bien Pa*» pinien, le ooari éiiut insolvable, la dot devient dès à présent exigible, quoique le mariage ne soit point dis- SQm» (2j. -^ Il faut bien remarquer que cette dernière décision de notre texte n'est aucunement fondée sur la circonstance que l'esclave affrancbi par le mari est dotaji^ est précisément l'objet de Yoblîgaiio dotait^. Unis décision identique devrait être donnée si le mari> qui n'a point de créajaders étrangers, mais qui est déjà ou qui va être hors d'état de restituer la dot, voulait af* franchir son propre esclave*
L'assimilation du servm chMs au seiH^us marib pro»' prius, en ce qui concerne le jus manumitlendi du mari, est même expressément reconnue dans une Constitution de Gordien. Voici en quels termes cet empereur répond a une femme qui l'avait consulté : « Sive cùm nupsisses
(1) V. Paul, !.. 46 § 4 Q^u,i ei a quib. man%m* (40, 9).
(2) Compj UlpieD, L. 24pr.SoZ. mair.; Justimea, L- 30 in fin:, C, De jure dot, (v, \%\.
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<r mancipia in dotem dedisti^ $ive posl datant dotem de « pecunid doits marilm tuas quœdam comparavit, justis (( ralionibus dominia eorum ad eum perveiieruni : ideoqiie « frustra quœstionem super statu mammiissormnconaris « inferre : qui, ejus facti qui comparavit xwl in dotem ac- « cepit, ab eo jure potuerunt manumitti » (1). Quant aux esclaves achetés par le mari avec l'argent dotal, dans Tespèce de la Constitution, le mari ne les avait point achetés d'accord avec la femme, de manière à les rendre dotaux (2). L'empereur évidemment suppose que ces esclaves sont propres au mari : la pensée qu'il veut exprimer, c'est que, pour les esclaves dotaux comme pour les autres, l'affranchissement a pu être valablement opéré par le mari, légitime propriétaire.
Même après que le mariage est dissous et que l'action rei uxoriœ peut être exercée contre le mari au sujet des esclaves dotaux, le mari conserve le droit de les affranchir, soit entre-vifs, soit par acte de dernière volonté : c( Etsi dotis exactio^ dit l'empereur Alexandre, a defunctâ in matrimonio filiâ, potuisset ad patrem per* « tinere, dotalibus tamen serins maritus testamento di-^ (( rectani et fideicommissam libertatem jure dédit ^ et « prœstita revocarinon debuit, cùm et inter vivos manur^ cf mittendimancipia dotalia constante matrimonio liberam
(1) L. 7, C, De servopign. dato manum.iyu, 8): « Soit que • lors de votre mariage vous ayez donné des esclaves en dot, soit que k votre mari eti ait acheté avec Targent dotal qui lui avait élé compté, « il en est devenu légitime propriétaire. En conséquence, c*està tort « que vous voudriez contester l'état de ces esclaves affranchis : de- <i venus la propriété du mari qui les a achetés ou reçus en dot> ils ont t pu èlre valablement affranchis par lui. »
(2) V. Julien, L. 21 Depaçt. dotal (23, 4).
cr habeat maritus facultalem » (i). Sans doute, dans l'espèce à laquelle s'applique le rescrit, il s'agissait d'une dot profectice^ et, la femme étant morte m matrimonio, l'action rei uxorias appartenait à son père (2); mais la même décision devrait être donnée si, le mariage étant dissous par le divorce, cette action appartenait a la femme suifims.
Il va de soi que, s'il s'agit d'un esclave qui n'est pas simplement dotal, mais qui de plus est engagé ou hypothéqué à la femme, le mari ne pourra pas l'affranchir au préjudice de ce droit de gage ou d'hypothèque. Il serait extraordinaire, en effet, que le mari eût ici plus de pouvoir que n'en a en général le maître dont l'esclave est ainsi grevé au profit d'un créancier (3). Les empereurs Sévère (et Ântonin font donc une pure et simple application du droit commun lorsqu'ils disent, dans un rescrit adressé à un nommé Proculus : « Licet a dotale mancipium vir qui solvendo est possit manumiî" « tere, tamen si te pignori quoque datum mulieri appa^ « TTÂerity invita eâ non posse libertatem adsequi non am^ « bigitur » (4). Proculus, esclave dotal, demande aux
(4) L. 3, G., De jure dot. |v, i2) : «Bien que, la fille étant morte « dans le mariage, le père pût réclamer la dot, néanmoiDS le mari « a eu le droit dans an testament de donner aux esclaves dotaux la « liberté directe ou fidéicommissaire, et ce bénéfice une fois acquis ne « doit pas être révoqué, de même que, durant le mariage, le mari a* « la libre faculté d'affranchir entre- vifs les esclaves dotaux. >
(2) V. Pomponius, L. 6 pr. De jure dot.; Ulp, Fragm,, Tit. vi, § 4 ; Paul, Fragm. Vatic. S 408.
(3) Ulpien, L. 4, et Hermogénien, L. 27 g J Qvi et aquib. manum. (40, 9).
(4) L. 4, C, i>^ serve ptgf/, data manum. yUf 8) : « Bien que « le mari sohable paisse affranchir un esclave dotal, cependant^ si
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empereurs sî le muti n'a pas eu le paiivoÎF de Vaffpsmchir. Les empereurs répondent : a Sans doute le mw i a pu vous donner la liberté, mais à deux eonditions : i<» ai supposant qu'il fût solvable; 2<> en supposant que YOi» ne fassiez pas engagé ou hypothéqué à la femme. La femme, ayant sur vous un jus pignoris, pourrait bien y renoncer sans contrevenir au sénatusccmsulte Vclléien (1 ) ; mais, tant qu'elle n'y a pas renoncé, c'est en vain que le mari voudrait vous affranchir » (2).
Il est donc incontestable qu'en principe le mari u'a point besoin du consentement de la femme pour donner la liberté à l'esclave dotal. Est*ce à dire qu'il n'y ait auenii intérêt a reeb^ch^ si cette memummie ématnée du mari a eu Uea avee ou sans Tapement de la femme? £n aucune frçwu Sans doute l'affranehissement vaudra toiy ours» lemwisera patron, et comme tel appelé à l'hérédité légitime de Vaffirancbi (â) ; mais les conôéq^nces uUérieucos pcoirront être fort diâérentes suivaat ks c^« Nous avons sur ce pmi un. &ag- UM^t^ tiré dfô ^uisiiam de P^iniea : « Àhi&j£m ^rva^m <i vir imilA uxmfe mmmmmt^ B&t^a sohtst mr a likirta a institutus portionem hereditatis quant ut patronna con-
« ToQ racQao^ît que de plus «ooeafm étà doiwé es. gage à la kmme, « il esl CACtaii& qm vous ne poiivez^ pas malgi^é elle obtesir la « liberté. »
(4) V. Ulpien,L. S pr. Adsén.Ji'M, (IM) i Phiiippe, L. 4l,G.j eod, TU. (IV, Î9).
(3> Nous \<xyoaa, par un deuxième resscrit de» mêmes empereurs Sévère et Antonin, adressé au noème Proculi» (It. 4, C.j Dû remisse fign*)y(\\m celuirci pr^Ddît effeotivesieiiÉ que la femoieatait rati> fié r affranchissement, et qu'ainsi elle avait renoncé à himj%$ pi-
(3) Uipien, U3è%De $uk ei tegii. ^38, 16J.
a sequi potail ac dehuit reslihwre débet ; alteram vero c pcrtionem dotiê judicio^ si modo uxor manumiUenti re* « fragaïur » (1). Le jurisconsulte suppose que Taffrancbissement a eu lieu invita uxore. Ces derniers mots peuvent être pris en deux sens : ils peuvent signifier d'abord que la femme s'est positivement opposée à l'atfiranehisBement; ils peuveut signifier aussi que le mari a procédé à raffrancbissement sans avoir obtenu le consentement de la femme (peut-être même à son insu), i^ Supposons que la femme proteste contre raffrancbissement : manumiUenti refragatur. Dans ce cas^Papinien décide que le mari, appelé par Taifranchi a recueillir toute son bérédité, n'en pourra retenir aucune partie. Toutefois la restitution dont il est tenu n'est pas soumise aux mêmes principes, suivant qu'il s'agit de la portion de l'bérédité qui devait nécessairement lui re^ venir^ qui lui était en quelque sorte réservée^ ou qu'il s agit »A coDlraire de la portion que l'aifrancbi était li^ bre àe faire passer a un autre, que par conséquent le mari tient uniquement ex affectione liberti. S'agit-^il de la preiniëre portion, de celle qui était due au patrom (2): la restitution doit en être &ite immédiate-
(i) L. 61 Sol. matr. (ti^ 3) : « Le mari^ sans le consentemeBl
• de la femme, a dOâné la liberté à un esclave do(al. Inetitoé seul
• héritier |par Falfranchi, le mari doit restituer la portion de cetle « hérédité que comme patron il pouvait et devait obtenir; quant à « l'autre portion, il la restituera par le j^iôium dotiif en suppo- < aant que la femme résistait à raffrancbissement. »
{1i\ Cette portioBf établie d'abord par le Préteur, n'existe qu'autant que rafffaiicbi ne laisse poitit d'enfonts m justis nupHis (les enfants exhérédés ne comptent pas); elle est de la moitié delasuocessioa. Plus tard la loi Papfà vint décider qœ^ si l'aifranchi' laisse une forune d'au moins 400,000 sest. et seulement un ou deux enfaots, le
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ment à la teiume, qui peut exercer de ce chef une cofi-^ dictio ex lege Juliâ et Papiâ(i). S'agit-il de la deuxième portion, de celle dont raffiranchi a librement disflosé en faveur du mari : elle s'ajoute a la dot, elle devra être restituée avec la dot, quand il y aura lieu pour la femme d'exercer l'action rei uxoriœ.
On peut se demander, à vue du texte de Papinien, si l'obligation du mari se borne à restituer la succession de l'esclave qu'il a ainsi affranchi malgré la femme. Sans aucun doute le mari peut avoir autre chose a restituer : ce que le jurisconsulte décide relativement à la succession doit être étendu par voie d'analogie a toutes acquisitions qui sont pour le mari une suite plus ou moins directe de l'affranchissement. Ainsi la femme pourra réclamer, par la condUctio ex lege Juliâ et Papid^ le montant des charges imposées à YeHc\2L\elibertati8 causât même post manumissionem^ c'est-à-dire tout ce qui est parvenu au mari quasi ad patronum (5i) ; il faut en excepter seulement la valeur des operœ fournies en nature par l'affranchi (3). Quant aux acquisitions du mari qui proviendraient d'une pure libéralité de l'affranchi, elles doivent augmenter la dot et sont comprises dans l'action
patron aura toujours droit à une part virile, c*esUà*dire ia moitié ou le tiers. Voy. Gaius, Comment, m» gg 44 et 42 ; Gomp. lust. de Juslinien, lit. De success. libert. (ni, 7). — Ce qui vient d'être dit suppose que Taffranchi est citoyen romain, le seul cas que Papinien ait en vue dans notre L. 61.
(1) Voy. Vinscriptio des LL. 63 et 64, et la L. 6d de ce Titre Sohmatr.; Paul, L. U^tDe lege Corneîiâ de/aîsù (48, 40).— Comp. Cujas, Observ.f liv. ii, cb. 34 ; Comment, in lia, xi Quest. Papiniani*
{t] Ulpien, L. 64 SS ^ 3 et suiv. SoU matr.
(Z)'Eâd. L. 64 §2.
rei uxoriœ. — Enfin que tiécider en ce qui concerne la valeur même de l'esclave affranchi malgré la femme? De même qu'en général le débiteur d'un corps certain ne se libère pas de sa dette en l'aliénant ou en le détruisant, de même ici le mari devra, lors de la restitution de la dot, y comprendre la valeur qu'aurait actuellement l'esclave s'il ne l'eût pas affranchi. Et remarquons bien qu'en affranchissant l'esclave sans le consentement de la femme, il n'a point changé la nature de son obliga«* tion, qu'ainsi nousdevrons toujours le considérer comme étant débiteur d'un corps certain. D'où les deux conséquences suivantes : d'abord , le mariage une fois dissous, la dette sera immédiatement exigible, il ne jouira pas de l'avantage de pouvoir payer annuâ, bimâ, irimâ die (i) ; d'un autre côté, l'esclave affranchi venant à mourir avantque le mari soiten demeure de restituer, la dette sera éteinte (2).
2"" La femme ne s'est point opposée à l'affranchisse* ment de l'esclave dotal ; elle n'a point non plus voulu faire une donation à son mari : le mari, en affranchissant l'esclave, a géré l'affaire de la femme. Dans ce cas, comme dans le cas précédent, la femme aura la condktio ex lege Juliâ et Papiâ pour se faire rendre compte de tout ce qui parvient au mari quasi ad patrofmm (3) ; mais
(1) Argument de L. 78 g 4 De Jure dot.
(2) V. Paul, L. 45 De ohlig. et act, (44, 7K Cujas paraît cependant décider le contraire : car, après avoir indiqué la distinction faite par Papinien dans la L. 61, il dit en termes absolus que le mari doit aussi restituer, judicio seu actione dotis, ipsius servi astimationem (Comment, in lih, xiii Reep. Pap*, ad Z. 21 De manumj),
(3) L. 24 8 4 in fine, et L. 64 Sol. matr.
elle ne pourra pas, par l'actiori rei uxoriœ, se faire ren^ dre ce que le mari tient de la pure libéralité de Tes^ clave affranchi : ceci constitue pour le mari un béné^ fice qui lui est acquis d'une manière définitive (1).
Sp Enfin la femme, voulant faire donation au mari, eonsent à ce qu'il affranchisse l'esclave dotal. On peut se demander avant tout si le consentement de la femme, intervenant donationis causé, ne devrait pas être considéré comme nul à cause de la règle qui interdit les do«* nations entre époux. Cette règle souffre précisément exception quand l'un des époux donne à l'autre un esclave pour l'affranchir : ici, en effet, l'époux donataire ne s'enrichit réellement pas aux dépens de l'autre (2). Ainsi la femme peut donner au mari son esclave paraphernal, a charge parle mari de l'affranchir, et le mari pourra exercer dans toute sa plénitude le droit de pa*tronage. De même, relativement à l'esclave dotal, la femme peut renoncer à ce qu'il soit in dote, renoncer à sa créance dotale en tant qu'elle a pour objet cet esclave, moyennant que le mari lui donne la liberté, a Cui « manumittendi causa donare licerel, dit Paul , ei quo^ « dammodo donaret quod permitterelmanumittere » (3). Alors la dot, et par conséquent l'obligation de restituer qui pèse sur le mari, est diminuée de la valeur de l'esclave ; de plus, le mari n'aura aucun compte a rendre.
(4) Voy. surtout;|Ulpien, L. 64 S 5 Sol. matr. Papinien exprime également cette idée, lorsqu'il dit, à la fin de la L. 61 : « Le mari institué parFaffranchi doit restituer doits Judicio la portion que Taffranchi eût pu laisser à un autre, si modo uxor manumittenti refragàtur, »
(2) Sentences de Paul. liv. ii, Tit. xxiii, § 2.
(3) L. 63 Sol. matr.
noiMeulement des libéntlités que pourra lui fliire V^f^ fraiiehi, imis même de ce qui loi arrive comme cotisé^ quence forcée de raffi*anchissement et abstraction fiiite de la bonne volonté de Tafifranchi (1).
Je tiens pour établi, d'après ce qui précède, que le mari, propriétaire des choses dotales, peut disposer à son gré, et conformément au droit commun de la propriété, de celles qui sont meubles, son droit sur elles n'étant soumis h. aucune restriction particulière (i). La Constitution de Justinien qui forme la L. 30, C, De jure doi. (v, 12), n'est-elle pas contraire a cette proposition ? Cest un point que nous examinerons uti peu phis loin.
— Lorsque la dot comprend, non plus des choses corporelles dont le mari est propriétaire, maïs des wornina, des droits de créance sur des tiers, ces droits de créance sonf-ils complètement à la disposition du
(0 Ulpieu, L. 62 eod. TH.
(2) Comme le remarque très-bien Gliick, Aîis/Ukrltciâ ÈrVàuierung der Paffdekten, t. xîy, p. 15Î, « Si les lais parlent .«pé- « ctalemml de raffirancfaissemeiii des esclaves^ el non des aulres
• modes de disposition des meubles^ c'est qa'il fallait sur les coDsé-
• queDces de raCfrancbissement des décisions détaillées, ce qui était
• inapplicable aux autres cas. » Ceci se réfère notamment àltr ôCfHiiciiê m Uf€ JiêUi ti Papiâ.
La disimctkfi entra ks ineables. et les iiiiaDeuble& est indi^iuée de la manière la plus précise dans les Pétri exceptiones, ouvrage qui paraît avoir été composé à Valence un peu après le tnilietf du xï« siècle, et qui reproduit exclusivement le droit Justinien : « Maritus « dotem alienare potest^si mohilis sit^ etiam sine cofiseHsn uxo- « m, œstimatione tamen reddendâ naori* (lib i, c. 54). V.M. de Savigny, Hiêt» du dr, rom, an moyen âge^ t. n, chap. tx, 8§ 48 et suiT, (p. 82 efr$aiv. de fa trathiclîon).
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mari? Plusieurs textes supposent qu'il a le droit de les éteindre par novation ou par acceptilatio, même sans le consentement de la femme (1). Mais cela doit-il être admis sans distinction, aussi bien quand le droit de créance a pour objet un immeuble que quand il a pour objet un meuble? Quoique certains textes ne distinguent pas et parlent, en termes généraux, dune dot viro promissa (2), cependant le pouvoir qu'ils reconnaissent au mari me parait devoir être limité aux droits de créance purement mobiliers : feire accepHlatio d'une créance dont l'objet est un immeuble, transformer une pareille créance en un droit mobilier, ce serait là véritablement prœdium alienare dans le sens de la loi Julia : il faut donc reconnaître, pour se conformer à l'esprit de cette loi, que le mari ne peut valablement procéder à de pareils actes] sans le consentement de la femme. Je puis d'ailleurs invoquer en ce sens ce que dit Julien, dans la L. 49 De jure doL^ pour expliquer que le mari, faisant acceptilatio sans le consentement de la femme, prend dès lors sur lui tous les risques (omnimodo periculum ad eum pertinebit) : a C'est, dit-il, comme si le mari avait touché la somme due et l'avait ensuite donnée au ' débiteur » (perindè enim est ac si acceperit pecuniam et eamdem promîssori donaverit). Or, si l'objet dû, au lieu d'être une somme, était un immeuble, il est bien évident que le mari, après en avoir reçu le paiement, ne pourrait pas en faire donation sans le consentement de la femme (3).
(1) V. Ulpien, L. 35 De jure dot, ; Julien, L* 19 eod. Tit. ; Javolenus, L* 66 § 6 Sol. matr, (24, 3).
(2) L. 35 J)ejure dor,, et L. 66 § 6 Sol. matr.
(3) On peut encore tirer un argument d'analogie d*uoe décision .
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— En noéoie temps que le mari est propriétaire des biens dotaux, la femme peut avoir par rapport a ces biens . un droit de (créance contre le mari (nous supposonsque la restitution de la dot n'a pas été stipulée par un tiers au moment où la constitution avait lieu). Cette créance de la femme est-elle laissée par la loi a sa libre disposi* tion, ou bien au contraire a-t-on restreint entre les mains delà femme le pouvoir qui de droit commun appartient au créancier même avant l'exigibilité? Sans difficulté il faut répondre que la femme peut, du moins jusqu'à Justinien, faire relativement a sa créance dotale exac» tement ce qu'elle peut faire relativement à toute autre créance qu'elleaurait contre son mari : en d'autres ter^ mes, la femme est parfaitement libre de se dépouiller de sa créance dotale, en tout ou en partie, pourvuqu'elle ne contrevienne pas à la règle qui défend les donations entre époux. Voici des applications de ce principe :
En général, la femme pendant le mariage ne peut pas faire remise au mari de Vobligatio doialiSy etil n'y amême pas à distinguer si cette remise porte sur toute la dot ou seulement sur une partie. Cela ne tient en aucune façon à ce que l'objet de la créance est une res dotalis ; cela dérive uniquement du lien particulier qui unit ici
donnée par Paul relativement à Vapplioation de la loi JËlia Sentia. D*après cette loi, le maître mineur de 20 ans ne peut pas, à sa volontéy affranchir son esclave (Gaius, Comment, i, § 38) : que décider si on mineur de iSO ans, à qui un esclave est dû, stipule du débiteur qu'il affranchira Tesclave? Certes l'affranchissement ne serait pas contrdire au texte da la loi iËlia Sentia; Paul, L. 66 De verb. oblig, (45, 4), D*en décide pas moins que la stipulation n'a pas force obligatoire. On voit donc que les jurisconsultes romains interprètent les Ids d'une manière un peu large, en se conforment à leur eiprit au lieu de s'asservir à leur texte.
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le créancier et le débiteur, joint à ce que Vaccepiilatio ou le pactum de non petendo constitue une véritable donation (4). Donc, si nous nous trouvons dans un des cas exceptionnels où la donation entreépoux peut valoir, la remise accordée par la femme au mari de Yobligatio dotalis aura tout son effet : cela se présente notamment lorsque la femme, donandi anima ^ consent à ce que le mari affranchisse l'esclave dotal (2).
La femme peut parfaitement abdiquer au profit d'un tiers, soit à titre onéreux, soit même k titre gratuit, sa créance dotale. Peu importe que cette créance ait pour objet des immeubles : en effet la distinction entre les meubles et les immeubles qui résulte de la loi Julia n'a trait qu'au pouvoir d'aliénation du mari. Ce transport de la créance dotalç au profit d'un tiers s'effectue soit par une cession (le tiers et ant constitué 7)roetirafoi' in rem suam), soit par une délégation (le tiers stipulant du mari, de manière à le libérer envers la femme). Du reste, pas plus dans le premier cas que dans le deuxième, le tiers ne peut exercer le privUegium établi au profit de la femme qui réclame sa dot. En effet, le prhnlegmm doits, mis par les jurisconsultes sur la même ligne que le privilegium HHelœ (3), est du nombre des privilèges quœ personœ sunt, non cansœ, qui par conséquent ne sont transmis ni à l'héritier ni au cessionnaire du créancier primitif (4).
(1) Ulpien, L. 3 § 10; Pomponius, L. 34 $$ I et 5 De donat. int. vir. et %x, (24, 1).
(2) LL. 62 et 63 Sol. màtr, Voy, ci-dessus, p, 22 et 23.
(3) Paul, L. 29 De novaU (16, 2).
(4) Paul, L. •$, et Modestin, L. 196 J>e rêg. jur,; Papiaietï, L. 42 Deadmin. etperic. tut. 126, 7|.
Sur la délégation que la temme peut feire a un tiersi de sa créance dotale , nous avons un texte formel. Le jurisconsulte Ulpien admet que la restilutio in integrum peut être accordée a un mineur de 25 ans, même fils de femille, ex his solis causis quœ ip»ius intersint ; puis il ajoute : « Ergo etiam filiamfamilids, indotecaptamy dàm « patri consentit stipulanti dotem 7ion statim qtiam dedit^ d vel adhibenti aliquem qui dotem stipularetur^ pulo « reêtituendam : qiwniam dos ipsius filiœ proprium pa^ a trimonium est » (1). Voici Tespëce : Un père, mariant la fille qu'il avait sous sa puissance, a constitué une dot ; quelque temps aprës, la femme consent k ce que le mari promette de restituer la dot à son père ou k quelqu'un que le përe indique. La promesse ainsi faite par le mari est-elle valable? Elle le serait si elle fût intervenue h l'instant même où le përe constituait la dot ( ou depuis cette constitution , mais avant le mariage) ; bien plus, en pareil cas le consentement de la fille n'eût pas été indispensable : en effet, initio dotis dandœ, legetn quam velit, etiam citrà personam millier is, is qui dat dicere potesl (2). Mais, une fois que la dot a été constituée sans réserve de la part du përe et que le mariage a eu lieu, la femme a un droit acquis : lors même qu'elle serait encore filiafamiliâs à l'instant où le mariage se dissout par le divorce ou par la mort du mari, la restitution
(1) L. 3 g 5 De minor, (4, 4) : « Je pense donc qu*il faut resti- « tuer in integrum la fille de famille lésée au sujet de sa dot, eu ce < qu'elle a consenti à ce que son père la stipulât quelque temps après « l'atoir donnée ou la fit stipuler par un tiers. En effet, ladotestl « patrimoine propre de la filie elle-même. •
(S) Pomponius, L. 7 De pact. dotal. ('23, 4); Ulpien, L. 99 pr. Sol, matr.
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ne serait valablement faite à son père qu'autant qu'elle y consentirait (1). En effet, comme le dit très-bien Julien, in causam dotisparticepset quasi soda obligationis palris filia est (2) ; et c'est précisément à la même idée qu'Ulpien se réfère quand il dit : Dos ipsius filiœ pro^ prium patrimonium est. Cela étant, il est facile de com-* prendre que le droit de la femme ne peut pas être altéré parce que pendant le mariage le mari se serait engagé à restituer la dot au père seul, ou bien k un tiers amené par le père : cette novation par changement de créancier ne sera efficace qu'autant que la femme /{-* liafamiliâs y aura consenti (3), Même en supposant qu'elle ait donné ce consentement, la femme n'est pas dépouillée sans ressource : si elle est encore mineure de vingt-cinq ans, si de plus elle prouve que l'opération lui estpréjudiciable, elle pourraêtrerestituéemmfejjfmm contre l'effet de cette novation a laquelle elle a consenti (4). — De ce fragment d'Ulpien nous sommes évidemment autorisés k conclure qu'en général la femme peut, même durant le mariage, déléguer a un tiers le mari débiteur de la dot, de sorte qu'arrivant l'époque où la dot doit être restituée, la restitution se fera, non k la femme, mais au délégataire (5).
jl) mp.Fragm., Tit. vi, § 6.
(2) L, U^e De solut. (46, 3).
(3) En ce sens, Voy. encore Paul, L. 28 De jure dot,
(4) Nous pouvons remarquer en passant que Justiuien parait défendre que Vin integrum restitutio puisse jamais être demandée par un descendant contre son ascendant : L. % G., Qui et adv, quos . in int. rest, ( ii, 42).
(5) Chez nous, au contraire, la Jurisprudence admet que la femme, même avec Taulorisation de son mari ou de la justice, ne peut pas transférer à un tiers sa créance dotale. W M. Tessier, Questions sur la dot, no H3.
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La femme peut-elle valablement renoncer aux sûretés qui lui garantissent la restitution de sa dot? A cet égard, plusieurs distinctions doivent être faites :
D'abord en ce cpii concerne le privUegium inter per^
sonates aciiones qui dans Fancien droit était attaché à l'action de dote (1), la femme ne peut pas y renoncer durant le mariage. En effet ce privilège lui est accordé par la loi dans un intérêt public : Paul y fait allusion lorsqu'il dit a Heipubticœ interest mulieres dotes salvas Ivabere, propter qtuis wubere possint » (2); or, suivant la décision du même jurisconsulte, « privata conventio juri pMico nihil derogat m (3). Il faut donc appliquer au pacte par lequel la femme renoncerait à son privilège ce que dit encore Paul à propos des conventions qui interviennent entre époux, soit avant, soit pendant le mariage, et qiue ad jus pertinent, veluti qimndô dos petatur^ quemadmodûm reddatur : In quibus non sem^^ pervolunlas contrahentium «ervaiwr (4). Mais, une fois que le mariage est dissous, que l'action rei uxoriœ a pris naissance en la personne de la femme, rien ne s'oppose à ce que celle-ci, faisant novationavec le mari ou avec un tiers, ne perde par là le bénéfice qui était attaché à sa créance primitive : Paul admet en termes absolus, sans distinguer si ce sont des meubles ou des immeubles qui se trouvent m dote^ la possibilité de
(i)Sur ce privilège, voy. notamment Hermogénien, L.74 De jura dot,
(2) L. 2 De jure dot. Gomp. la L. 48 De reè. auctor. jud. possid. (4«, 5), tirée également du livre 60 du commentaire de Paul sur rJîdit.
{'i)SeHteuces, Liv. i, Tit. i, $ 6.
(4) L. 42 g l Pe pact. dotal. 123, 4).
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cette novation extînetive du privilège (i). C'est à peu près comme si k femme, ayant reçu les valeurs dotales, en faisaitrolDjetd' un nouveau contrat avec le mari ou avec un tiers^ Il n'y a jlonc rien d'extraordinaire dans cette doctrine sinvant laquelle il importe de reehereher si la femme abdique son privil^e avsmt ou après la dissolu-" tion du mariage. Voici une autre décisicm que Vcorpeut citer comme analogae: si je conviens avec Titius de ne point le poursuivre en raison du délit qu'il commettra contre moi, la convention est nulle, tandis que, le délit étant une fois commis et l'action née à mon pr(^t, je suis par fftitemiait libre de renoncer k l'exercice de cette action (2). Ou bîen encore, pour prendre notre exemple dans la maitière même de la dot^ si pendant le mariage la femme convient avec le mari qu'elle ne demandera pas la restitution de la dat des l'instant où la loi lui permet de la denaander, k convention est nulle , tandis qu'elle pourrait valoir si elle était intervenue après le divorce (3).
Indépendamment dii privilège qui garantit de plein driHt la créance dotale, la femme peut avoir des sûretés conventionnelles. Ainsile mari, pour garantir la restitution de la dot, a pu engager ou hypothéquer à la femme aes propres biens ou même les choses dotales (4)» De même > dans l'ancien droit, le mari pouvait saiisdarey fournir a la femme des cautions (5) ; mais des Constitutions impériales qui datent de la fin du iv«
01 li %^De notât, [k^, 2).
{%) Paul, L, 27 § 4 i>tf fMtis (S, 14|.
(3j Julien, L. 48 Depact. dotal.
(i)L. ^fC.^De servo pign. data mm, V. ci-des6us, p. 17 et 18.
(5) Voy. notamment Gaius, Coromeot. lu, i 12t5.
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siècle vinrent (telle est> du moioâ, T interprétation U plos probable) défendre que des fidéjusseurs ou d'autres répondants pussent être fournis à la femme par le mari pour sûreté de la restitution de la dot : cette défense» qui parait s'appliquer seulement au cas où la femme demanderait la sûreté pendant le mariage, ressort déjà de la rubrique d'un Titre du Code (i). *— En supposant unfidc^usseur ou un gage valablement foui^ni par le mari, la femme peut««lle dépouiller de cette sûreté sa créance dotale? L'affirmative ne me parait pas pouvoir faire doute : le droit commun étant l'absence de cette sûreté» la femme qui l'a obtenue par aittte d'une convention spéciale, ne viole évidemment aucun principe d'ordre public en y renonçant. Ajoutez quei quand elle fait remise à ua fidéjusseur ou au tiers détenteur d'un bien hypothéqué* ce n'est point là une intevcesski dans le aens>duaè:iatusconsulteyelléien (%) ; et que, quand elle fait remise de l'hypothèque à son mari propriétaire du bien affecté à la restitution de la
(1} ^fiê^mturH «fi «unu^Alon» éMiiwm dentier (v, 30). Le Coda TJbéodoBîeB conlieni uoe Coastitution dans le même sens, soas ceilemhTique De Jldej. dotium{tn^ 15). Au Digeste^ dans la L. 7 pr. Deexeept. (44, 1), nous lisons cette phrase : E(»ceptiones quœpersowmcufusifàe eakœrmê mn trtm$9unt ad aUo9^u*^. sic mariti fid$fuwor^, poit $aiuinm maUfkmmitnk daUu, in toUdum, doits noraine condemnatur ; les mots j70^^ sûlutum matrimonium datus ont vraisemblablement été ajoutés par Tribouien. Du reste, lorsque le mariage est dissous et que la dot n*est pas encore exigible, a tame pourrait même, suivant les ofta» par application d'une règle générale en matière d*actioos de bonne foi, contraindre le mari -à sa* tisdare: L^ 24§ 2 Soîutomatr.; comp. L. 41 Dejudic, (6, I). — Sur cette question des Jldejussor es doiium, Voy. Cujas, Paraiitla in lib. v Çod. J%sL, ^iRêcit. solâm». in eumd. lia. v..
[t) Ulpien, L. 8 pr. Ad Sen. Vellei. (16, \}.
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dot, cela ne peut être annulé ni comme intercessio ni comme donation entre époux (1). Nous avons, au surplus, des textes positifs qui proclament la possibilité pour la femme de renoncer même pendant le mariage au droit de gage ou d'hypothèque qui lui a été consenti doiis nomine :
Ainsi, Ulpien, L. 7 § 6 /)e dcyii. inl. vir. et ux., suppose qu'une femme achète de son mari prœdia quœ ob dotem pignori acceperat. Si ce contrat de vente cache une donation, il est nul, et l'hypothèque de la femme subsiste. Mais si la vente n'a pas eu lieu donationis causa, s'il s'agit d'un acte bond fide gestum, il produit tout son eflfet, la femme devient propriétaire et par conséquent perd son hypothèque : cela implique manifestement qu'il n'est point défendu à la femme de se dépouiller des sûretés particulières que le mari peut lui avoir fournies pour garantir la restitution de la dot.
Voici maintenant une Constitution d'Anastase, qui est encore plus catégorique : « Jubemus licere mulieri" « buSy et pro uno eontractu vel certis conlractibus, seu « pro unày vel certis personis seu rébus, juri hypothecaa rum sibi competenti per consensum proprium renuti" « ciare, quodque ità gestum sit, hdc auctoriiate nostrâ w firmum illibatumque custodiri; ità tamen ut, si gene^ i( raliter tali renuncialione pro uno, ut dictum est, conrn tractu seu certis contractibus, vel ad waam vel certas « res seu personas consensum proprium accommodantes « usœ sunt vel fuerint, eadem renunciatio ad illos cow-
(4) Papinieu, L. 4S Qnse in/raud, cred, (42,8); L. 1*, C, ^d Sen, Vellei. fiv, 29).
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a traelus et illas res seu personas quibus eomenmni pro^ a prium aœommodaverimtvelaccommodaverinlcoarcte'- « tur, nec aliis quibiMdam contrtictibus, quibus minime m mulieres consenserunt velcansenserint, prœtendentibtis a eamopponendi licerUia prœbeatur ;}mscilicet omnibus « quœ in prœsentiper hanc consultissimam legem statuimus ad prœteritos nihilominus contracttis^ pro negotiis (( et controversiis necdum transaetionibus vel definitivis « sentenliis seu alio légitima modo sopiiiSy locum habi- « turis » (1). Des doutes s'étaient probablement élevés dans la pratique sur la possibilité pour la femme, au cas où le mari \end ou hypothèque à un tiers un bien déjà hypothéqué à la femme, de renoncer à cette ga-* rantie dans F intérêt du tiers en donnant son consentement à Vacte du mari : on pouvait croire, en effet, qu'il
(4) L. 21, C, Ad Sen. Veîîei. (iv, Î9) : « Nous voulons que les
« femmes puissent, au sujet d'un ou de plusieurs contrats déterminés^
« relativement à une ou plusieurs personnes^ à une ou à plusieurs
« choses, renoncer, si elles le désirent, à leur droit d'hypothèque ; que
« ce qu'elles auront fait de la sorte soit maintenu en vertu de notre
« autorité. Toutefois il est entendu que, si elles ont ainsi renoncé ou
« renoncent en termes généraux, au sujet d'un ou de plusieurs con-
« trats déterminés, en ce qui concerne une ou plusieurs choses, une
M ou plusieurs personnes, cette renonciation doit être restreinte
« aux contrats, aux personnes et aux choses dont il s'agit, et ne
« peut aucunement être invoquée par rapport à d'autres con-
** trats auxquels les femmes n'ont pas ou n'auront pas consenti.
« Les dispositions de la présente loi s'appliqueront aux contratii
•< déjà passés, en supposant des difficultés non encore tranchées par
« transaction, jugement définitif ou autre mode légitime, n — D'après
le Corpus academicum^ cette Constitution est de l'an 508 ; d'après
d'autres, elle serait seulement de l'an 517. ^Â la suite de la Gons-
titation d'Ânastase, nous trouvons une Authentique^ tirée de la
Novelle 61. Nous aurons occasion d'en parler plus loin, eu même
temps qnc de la L. S5, C,,Àd Sen, Vellei,
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y atait la ée te part de la fémn^ ime mêePéeêHi& défendue f» le séBatiiaeensolte Yelléieft. L^emperew Amstaae lëre ee» daute» et reeoanaît ^e ta fémiBe peul aiMi reBOtteer à son hypetbëque- suf la chose qui est Vûlifet du eontrat du fiiari et au profit du tieva avec qui ceemtf^t ^tervient. OiideiMieffait e^tainefifieol à eette Cojafl^ittttiom WA aeaa qu'elle b'^ pas si ob em coBoluait, par \^ d'ïtfgiwi^t <» €<mi»;mi9^ que la femne ne peu t rei^aacer $wc râretés véeHe^ qu*eUe a re^ea du luari f^ daiv» la fevKûe indiquée par Anaatase, c'eât^-edire m {^gimjat 9W ecNatrat que le mari paase avec un tiera : ViAl^iy^Qn de Ve^ip^ateur ii'est eu aiicuAe façeft de &yf|)irâfi#pla py^^fêoUi^ilitépiaiur k femogie de eottsecilir di* vQ^^I(mim% m imn la vei^Mseéa Thypethèque : il ue a ee^ <s^W i^^^s piéxm pat lea e a peteurs Philippe, daas la L. 11 eod. TU,, mais seulement d*un cas oii le sénatusconsulte Velléieu couvait paraître applicable (1).
f;^ vé$uQ9é4u3qiu'à WUuÂ^ lafi^auxie, q^i«'a.poiiit eMoi^e uae hypoth^qitte légale pour ràfeté du feeo^yfe^ ment de sa dot, peut, quand elle a obtenu une hypothèqye çonveutionuçlîle^ y rewn^eiî (Jirçctci»e«itaupi*ofii; du u^ri,. w biea ai^ pro&t d'u» tàms quL traJ^te avec te mtm. — Itistimea ayant attaché à faction de dote une hyppthjèci^e légale, te f^nune a-t-ellç pu reooncei: à ceUe-i^ eo«U9e eUe pouvait aiu^raivaiit remiiiues à soa bypotiaèque eonventionnelle?No«s avons, su* ce point, une déci'sîôn des plus importantes de Justiaîen luiîjf^^ïf^^} Afitmviok déclai:^ qut^déao^i^ai^la règle de la
(1},C9..Q*3> ou. la fewne ïlon»e sqij.qpD^uJ{îi«en^,i Vm^ du m^iri, pr^|e^ en (>ffet, qu^lg^p ai^ç|log^ ^\«q c§liw,q|ie prwoi^ Gpirfiwv dans la L, 7 eod^ Te^— Aj. A^Iexandt^, L. ô Md^
# kfpoOmêtm éi eUëm e» **• hge éhmât'hmiêf ^iffMem 9 toHêefiê, Seé m m em^femn mmUtfis k^fri^tkécêb efm
« non solmn hypothecœ tilulo dnirft wêe' fùfisenHewfe mH^ d lfer<f ifêMÊitm^ poâ^y Ètfâ nec 0liêw&re\ m ffeftfOif&te ha-
t Aêmkiéênia teaf éte? ém'Émtmi¥têi^ m^ffeM^f» tût sm «' m^^nmem éi¥(^¥it(0(êplemm:, (tfqné'm&mw^s'tf'r''^
?' fftr êffimnm, t^m «mdm Itutki^, et miâ hypofH(*M (f cèf¥e9mm )i (I). l^ôWr Men- ettWfWBifre (*(f^fr>îfr, ff
(!) L. uu. §'15, C., I)e rei uxoriœ act. (v, 13j : « Coîi.inc, dans " cettfe Éoi- iMêttie, iftHls avdîi&^démié'ii îk renitfte «Wo hypdîhèq^u», elle « a une it[?9Bwitce jnil^iHaiit*»; «00dm (fW Id rtinri' veailh) îilit^uw s^o « fonds. Toutefois, pour qu« cotte Itypolfaèquc* ne puisëc »ièmo ^s " èlrc anloiudrie par le consentement de la ft*mme, il est nécessaire, « Éûr ce point, de refiif ?t son secodrs, en ajtJUlbnt sirhplëihétit' q\ié
- non-seulement h mari ne peut pas hypothéquer le fonds dclul, « même du coiisculemeut de la femme, mais qu'il ne peut pus da- « VaUfege' Paliéiier, dV féur^qut lîr'frfflftinc rtc*^ fVanrt* minèc pdr
• ^Itfe dte sr ftfibU'ssé: 0rîeCon»tU\it1ori d'A'iIn&rtr^^rj.arlfî dte-fbftittlt?s "
- (pliîdwltteffl'lWtii*dMsinnemWft<«i i*ffbnc(*m'\-r*li!fit' dK>it';iff>iUt « l'entendre des biens du mari, ou des biens apportés eo*dbt avcd'
- Mais sur lu fonds non estimé, qu'on appelle propil*«i«<?ttt?,/W*lf ^ *'/l>'-
- tal, le droit delà femme doit rester intact, droit inifwil'wt d^;»;M^3
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faut savoir que Justinien, par une Constitution de Tan 829 (l)t avait accordé k la femme une hypothèque pri-^ vilégiée sur toutes les choses apportées en dot; qu'un an après, par la Constitution même dont je viens de rapporter une partie (2), il lui avait reconnu une hypothèque générale sur les biens du mari. Cela posé, voici quel me parait être l'enchainement des idées dans le texte qui nous occupe :
a Au premier abord, la restitution de la dot semble être suffisamment garantie, lors même que le mari aliénerait le fonds dotal : car la femme, ayant hypothèque sur tous les biens du mari, parviendra sans doute à obtenir satisfaction complète. Cependant, en y regardant de plus près, on voit que la femme est encore exposée à perdre sa dot. En effet, pour que le mari paisse aliéner le fonds dotal, il lui faut le consentement de la femme ; or, la femme qui consent à l'aliénation renonce, par cela même, à opposer au tiers acquéreur son hypothèque privilégiée, et alors, si le mari n'a pas d*autres biens, ou si ses autres biens sont grevés d'hypothèques antérieures à celle de la femme, la restitution ite la dot se trouvera gravemaoït compromise. 11 importe d<mc que la femme ne paisse pas perdre son hypothèque privilégiée sur le fonds dotal : elle ne pourra pas y renoncer directement au profit du mari ; elle ne
la loi Julia, droit complet d'aprè» notre décisioo, applicable » Uhis iiiiœeubles et non pas seulement aux immeubles italiques, et ne se
•• bornant pas k empêcher L'hypothèque. » — Cette Consiitutioii asi
éb l'an ^3Q.
(t) L. 30^ C, Dêjureâot» (v, 12). J'en doimerai un peu ph» Im rej^prfication détaillée.
(3) ffâc L. tt». S i'
pourra pas davantage y renoncer au profit d'un tiers en consentant à l'aliénation du fonds dotal par le mari. L'aliénation du fonds dotal est ainsi défendue au mari d'une manière aussi absolue que l'hypothèque : c'est la conséquence naturelle de la concession à la femme d'une hypothèque privilégiée sur les choses apportées en dot, et de l'idée que cette hypothèque, du moins en tant qu'il s'agit des immeubles dotaux, est d'intérêt public. La Constitution d'Anastase*, qui reconnaît aux femmes la faculté de rœoncer à leurs hypothèques estelle donc complètement abrogée? Non, elle continuera de recevoir son application, en tant que la femme renonce à l'hypothèque simple qu'elle a sur les biens propres du mari, ou même a l'hypothèque privilégiée qu'elle a sur les immeubles apportés en dot avec estimation. C'est seulement le droit de la femme sur le fhmdus propriè dotalis qui, même malgré sa volonté ou plutôt en dépit de sa faiblesse, doit nécessairement rester intact. »
lustinien ne s'exprime pas en termes formels sur le point de savoir si la femme peut renoncer a son hypothèque privilégiée, en tant que cette hypothèque porte sur les meubles dotaux. Pour prétendre qu'elle ne le peut pas, on fera remarquer la généralité du motif que donne Justinien à l'appui de sa décision, ne et con-sensu mulieris hypoihecœ ejus minuanlur; on invoquera la règle, plusieurs fois mentionnée dans les textes, suivant laquelle causa dotis pacto deterior fieri non polesl ( 1 ) ; enfin on dira qu'il y a lieu d'appliquer par analogie
(1) V. M. de 3a?igDy, System des keutigen r&miseken^ Rechts, t. lY, § U9, note h (p. 57 de la traduction fnmuaise).
9M MC fL'KfiO |>r>TAM.
a«^9fl» 94ims poyr te priviUgmm d# Taneiw dmii. Mak P^ /irgiisieiit» M c«Nicenr£Dt dtt^iM force pour eeiui ^11 \ït attentivimeol le t^ile aiéme i|ui dmiae Ueu ii la i|itôaUoQ, Eo eflfet, d'atMird Ju«iîoi«D lUique te droit da te ff^w:m doit rester iolaet, sur quoi? in futido pimi mêU^ fjw^fo ; §'il e»t un cas cw il goit pn^mia d'euiplo) er Tar* gumeot a mmrmo, c eat bîm eelui qui noua occupa, Pe plua, il eat évident quo- Juatioteii s eat exprimé en tma^ trop gméraux (|uand il a dit ne ei eomanëu mth liem huîmil^CiiB ejH» winuanlur, et qu'il ne a eat point pp^O^upé iai de la règle ea//«a dièli» paclo daimoi' fieri fHW poifiëi, pui^u'il consacre exprasaéoient la Conati-* tution d'Ànaataae en tant qu'elle permet k la femme de renoncer à son hypothèque sur lea biens pemonnela du mari* I^nlin, si, dans le caa d'imnuiuUes apportéa eu dot a? ea estimation* eaa oii la dot ooosiste in peemii, il aat pormia à la femma de renoncer à son hypothèque privilégiée sur ces immeubles (et Juslîniea le lui permet poaitiv^m^nt), il eat impoasihle do eoiaprendre pourquoi I4 renonciation ne aérait pas également permise q\mà des qIû§U mobiUera ont été apportée en dot avec ou |^^s esUpiatlon.
On voit donc que, s 11 imfnorte de distinguer ewu^ la dot mol)ili^e ot la dot immobilière au point de vue du pouvoir d'aliénation du mari, la même distineiion doit ^tre ^it^ dans le droit de Justinien au point de vue de la poaaibilité pour la lamme de renoneer à son hy\^^ thèqu^ privilégiée aur les eliosas apportées eu dot (1).
(I> eiiM noua, h Im»m nariée sous )» régîme del»» étonl pr^prietairedes biens d»mufv soabyjMlhiiittelé^aksfigtpe^mkiiif^ \fiB\m-
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3« LA LOI lULtX NE $*ÀPPLIQtE PAS ÀtX IMMEUBLES APPORTÉS EN »0t AtÊC ÉSTÎM\TÎON.
Lorsqu'une chose mobilière ou immobilière eel ap^ portée en dot au mari avec estimatioii» de droit eommuu et en Fabsence de toute clause particulière! cette estimation vaut vente» c'est-àMlire que le mari est 0007 sidéré comme ayant acheté la chose pour le montant de Testimation (1). Alors» ce n'est point la chose même qui est vmtablement dotale; c'est la somme k laquelle on l'a estimée. En conséquencci lors même que la chose
meubles propres du mari. La jaHsprttdtfDce reeoonaH (CfHilcairemtfnl au système de la L. uo. § i5) que la femme ne peut renoocer à ce droit d'hypothèque, en taut qu'il lui garantit la restitution de sa dot mémo mobilière : décider autrement, ce sérail admettre que h dot peut être aliénée d'une manière indirecte (V. M* Tescier, QuêêUoni sur la d^t^ n^ 444). Et la loi du ta mars 4S5& peut être oonsidérée comme se référant à cette idée, lorsqu'elle dit, au commencement dé son art* 9 : « Dans les cas où les femmes peutent céder leur bypo- « thèque légale ou y renoncer^ cette cession im renoiiciatioB. doit être a faite par acte authentique- * . < 1 »
(4) Uipien, dans la L. 10 g 4 De jur$ doit^ suppose quo des objets ont été apportés en dot avec estÎBKitten àntè 9HatHin09nmm i M L'estimation, dit-il, est quasi sub conditione; elle est censée fail« sous la condition êi mâtrimonfim fuerU s^cuinm* Le mariagtf ayant une lois eu lioa, esrajli venditio, » Dans le g 5 infini de la mémo L. 10« il dit an termes formels : msUmatiù vendiiiQ ê$U -> Dt mêmtf, Afncain, dans la L. 9 S 9 Q/i»i potiores (SO» é), éit^ eo parlant d'un mari qui avait reçu en dot un prmdtUfâ mÊi imai Um ; Smpioriê Imô est* -^ Même déeiflton quand un forvier reçoit oTeè le fonds instrumentum œstimatum : L. 3 Locati (19, 2). — Bo* marquez seulement que, quand il s'agit de choses apportée en dot, une estMBatioA qui tewIraU ï avantager l'un des épouiS at» dépenB M l'atttfo àmmi Mro rectifiée : i. S & S jp# jnre dpt
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viendrait à périr en tout ou en partie sans la tkute du mari, il resterait néanmoins tenu de Taclion de dote : car il n'y a que les dettes de corps certains qui puissent s'éteindre rei interiiu, et ici la dette du mari a pour objet une somme d'argent, le montant de l'estimation (1). Toujours par application du même principe œstimatio venditio est^ si le mari n'est pas devenu immédiatement propriétaire des choses qui lui ont été livrées avec estimation, soit parce qu'elles étaient viancipi^ soit parce que le Iraden^n'en était pas propriétaire, l'usucapion qui peut avoir lieu au profit du mari, ce n'est point l'usucapion pro dote^ c'est l'usucapion pro emptore (2) ; et si le mari est évincé de ces objets, il peut agir en garantie, comme un acheteur, par l'action ex empto ou par Taction ex stipulatu duplœ (3).
(1) Nous avons déjà vu (ci-dessus, p. 35) cette idée exprimée par Justiniei), dans h L- un. % \^ De rei uxorm act, : « In rébus doits astimatis., dit l'empereur, dominium et periculum mariti est» » Voy. aussi Ulpien» L. f pr. De jure dot,; HermogénieD, L. 51 SoL matr,; Dioclétien et Maximien, L. 10, C, De jure dot. Si les choses ont été apportées avec estimation et ont péri par cas fortuit avant le mariage, on décide, coofurmémeot à la règle suivie en matière de vente conditionnelle, que la perte totale est pour la femme (V. L. 40 § 5 De jure dot.) ; la perte partielle serait pour le mari.
(2) V. Paul, Fragm, ratic, § 111. 11 résulte de ce texte que pour les choses apportées sans estimation, il peut y avoir, au profit du futur mari, usucapion^ro suOy tandis que pour les choses apportées avec estimation aucune usucapion n'est possible ante nuptias pendente venditione. Remarquez surtout avec quelle précision Paul distingue les choses quas dotales sunt et celles qua mstimatm dantur.
(3| V. Scœvola, L. 5« § 4 De act. empti (19, 1|; Ulpien, L. 46 De jure dot, ; Paul, Fragm. Vatic, § 106; Sévère et Antonin, L. 1 , C; De jure dot. (v, ^%). — Le mari qui a reçu avec estimation un
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Mais la conséquence la plus importante du principe que l'estimation vaut veqte, et qu'ainsi le montant de l'estimation, non la chose estimée, se trouve m cbte {i}, c'est que le pouvoir du mari sur le prœdlnm œstimalum n'est aucunement limité par application de la loi Julia et qile le mari peut disposer de cet immeuble absolument comme de ceux qu'il a recueillis pour des causes étrangères à son mariage. Cette conséquence va de soi : car la loi Julia parle du prœdium dotale^ et sa disposition, exorbitante du droit commun, ne doit évidemment pas être étendue à d'autres objets. Voici, du reste, en ce sens une Constitution formelle de l'empereur Alexandre : a Interest, dit l'empereur, s'adressant à une femme appelée Stratonice, mumfrucium solum ma- Qi rilus tuus in dotevi acceperit^ an proprietas quidem a doli data sU, verùm pactum intercessit, ut moriente eo a tibi ejusdem œstimatio (2) redderetur. Nam usufruc" tf tuarius quidem proprietatem pignorare non potuit; qui « autem proprietatem œstimatam in dotem accepity non
immeuble ou autre objet de prix peut exiger la cautio duplœ, tan* dis qu'il ne le pourrait pas astimatione non/aciâ : c'est du moins ainsi que j'entends la L. 52 De jure dot,, et cette interprétation est parfaitement conforme aux principes généraux. Comp. Uipien, L. 37 pr. et %\ Deetict. (21, 2).
(4) Dans la L. un. § 45 De rei uxorix act., Justinien, après avoir parlé des biens personnels du mari et des choses apportées on dot avec estimation, ajoute très>bien : « Infundo autem non astimato, quiet dotalis propriè nuncupatur »
{% J'adopte ici la leçon proposée par Cujas : au lieu de ejusdem astimatio, les éditions anciennes portent eadem possessio. La fin du texte suppose évidemment que c'est Testimation qui doit ôtre rendue. Voy. Cujas, Ad Afrieanum tract. 8, sur la L. 9 De fando dot.; In lia. xi Resp. Papiniani, sur la L. 14 § S Z>tf pign, et hyp.
^i DR FUNDO DOT AU.
a ideà minus obligare eam poiuit^ quomam êokdQ ma^ « trimonio restiliAenda libi œêUmatio eju» fuit n (1). Stira* t(mice, devenue veuve, demaade à l'empereur si ua bien qu'elle recouvre à la mort de son mari a pu être par hii engagé ou hypothéqué. L'empereur répond : « Cela dé» pend de la manière dont les choses se sont passées lors de la constitution de dot. Est-ce seulement l'usufruit du bien qui a été apporté en dot au mari : alors il est évident que la propriété n'a pas pu être affectée par lui à ses créanciers. Est-ce au contraire la chose corporelle» la propriété, qui a été apportée en dot, mais avec estimation : alors, comme c'est le montant de l'estimation quiii'est trouvé m dote, qui devait vous être rendu à la dissolution du mariage, le mari a parfaitement pu grever d'hypothèques le bien lui-même. »
Nous remarquerons d'abord que, dans l'espèce, sans aucun doute il s'agissait d'un immeuble, bien que le rescrit ne le dise pas explicitement. En effet, du moment que c est la chose même, et non pas simplement rusufruit, qui a été apportée en dot, le mari, devenu propriétaire, aurait pu librement en disposer, si elle eût été mobilière, en l'absence même d'une estimation. Or, si l'empereur admet que la chose a pu être 'hypothéquée par le mari, c'est uniquement qiioniam soluto mairimonio resliluenda œstimatio ejus fuit. Le texte
(1) L. 6, C De usufi\ (m, 33) : << 11 importe de savoir si votre « mari n*a reçu en dot que l'usufruit» ou si au contraire il a reçu ka M propriété, mais avec convention qu'à sa mort l'estiouitioa vous « serait rendue. En effet, un usutruitier ne peut pas grever ia u chose d*un droit de gage ; mais celui qui a reçu en doi la propriété M avec estimation , a très-bien pu la grever , puisqu'arrivant la « dissolution du mariage , c'esl l'estimaiiou qui devait vous ÔC«« M rendue. »»
NOTIONS PRIXIMINAIRES. 4?»
suppose dooc bien que c est d'un immeuble qu*il sa* gissait, et il constate aussi clairement que possible le droit pour le mari d'hypothéquer l'immeuble qui lui a été apporté avec estimation.
Du reste, une difficulté se présente. Si Vobligatio do^ lalis a pour objet, non l'immeuble apporté au mari, mais l'estimation donnée a cet immeuble, comment comprendre que Stratonice s'inquiète de savoir si son mari a pu ou non l'hypothéquer? L'immeuble n'étant point ce qui doit être restitué à la femme, la validité de l'hypothèque ne doit-elle pas être pour la femme chose parfaitement indifférente? Oui, sans doute, la femme serait désintéressée dans cette question d'hypothèque si, le mari étant mort solvable, elle trouvait dans sa succession somme suffisante pour parfaire le montant de l'estimation qui lui est due. Mais supposons que le mari n'ait laissé d'autres biens que l'immeuble à lui apporté avec estimation : alors il est facile de voir que, suivant qu'on aura reconnu la nullité ou la validité de l'hypothèque, la femme obtiendra ou n'obtiendra pas la restitution de sa dot. Une autre Constitution du même empereur Alexandre (1), que j'aurai bientôt à expliquer, nous autorise à sous-entendre, dans l'espèce de notre L. 6, une circonstance de ce genre.
Ce principe, que la chose apportée en dot avec estimation n'est pas dotale, [se trouve][encore parfaitement appliqué dans le recueil intitulé : Pétri exceptiones. Après avoir dît que le mari peut librement disposer de la dot mobilière (v. ci-dessus, p. 23), l'auteur ajoute : « Si vero immobiUs sit, ei «t œstimaia data fuit tyiro,
[i) L 5, C, De Jure dot, (v, It).
<c similiter eam altenare poiesty sive consenlienle uxore a sive non, œstimatione tamen reddendâ uxori. Idem et a de mobili œslimatâ judicandum esse probatur a maa jorl. » (I4v; 1, ch. 34).
— J'ai toujours supposé jusqu'ici qu'il y a eu estimation pure et simple de la chose apportée en dot. C'est l'estimation ainsi faite sans réser\ e qui vaut vente. Mais il serait possible que» tout en estimant la chose, on ajoutât une convention spéciale portant que la chose même devra être restituée a la femme : la chose alors, malgré l'estimation, reste dotale, inaliénable par conséquent s'il s'agit d'un immeuble. Quel effet peut avoir une estimation ainsi faite? Les interprètes disent qu'elle intervient taxationis causa (1), voulant exprimer par là que le mari, en cas de perte totale à lui imputable, devra toujours rendre le montant de cette estimation, et, en cas de perte partielle, une fraction corrélative à la portion de la chose dotale qu'il ne peut pas rendre en nature. De plus, l'estimation dont il s'agit a encore cet effet que le mari, qui de droit commun n'est tenu relativement aux choses dotales que de la culpa in concretOy des fautes qu'il ne commet pas habituellement par rapport à ses propres choses (î), devient responsable de la culpa levis in absiracto, c'est-k-dire qu'on le considère comme prenant l'engagement d'apporter a la garde ou à l'administration des choses ainsi estimées les soins d'un bon
(1) Intertrimenti causa, dit .Vionius, dans soq commentaire des iDstitutes (pr. Q,uib, alien, lie),
{%] Voy. Paul, L. 17 pr. De jure dot* Gomp. Gaius, L. 1$ pr.itt fine Cominod.{\^,^).
père de famille : c'est du moins ce qu'il est permis de conclure par analogie d'une décision formelle que nous trouvons donnée en ce sens pour le cas de société (1).
Sur le cas où l'estimation est ainsi faite taxationi» causât voici plusieurs textes importants, que je dois signaler :
Papinien, L. 69 § 7 De jure dot. : « Cûm res in dolem (f œstimaiassoluto matrimonio reddi placuit, summa de- 9 claratuVy non venditio contrahitur. Ideoque, rebuê d evictiSy si mulier bond ftde eas dederit, nulla est aciio « 'mro; alioquin, de dolo tenetur d (2). On ne s'est pas borné à estimer les choses apportées, en dot, il a été convenu que ces choses mêmes devront être restituées lors de la dissolution du mariage. Dès lors Testimation ne vaut point vente ; elle vaut seulement fixation de la somme dont le mari sera tenu si par sa faute il ne peut effectuer la restitution en nature. Donc ce sont les choses mêmes apportées au mari qui sont m dote. Une première conséqu^ce qui en résulte, c'est que, si elles sont immobilières» elles seront inaliénables entre les mains du mari. Une deuxième conséquence, qui est seule indiquée dans notre texte, c'est que, si le mari en est évincé, il ne pourra pas recourir en garantie par Faction ex empto, mais sa position sera exactement ce
(h) Voy. Ulpien, L. 52 § 3 Pro socio (17, 2).
(2) « Lorsqu'on est convenu que les objets apportés en dot avec « estimation seraient restitués à la dissolution du mariage, c est une « valeur qui est déclarée, non une vente qui est contractée. En consè- « qoence, le mari en étant évincé^ si la femme les a apportés de bonne « foi^ il n*a point d'action ; sinon, la femme est tenue en raison de son • dol. »
W M rrr^m i>i)Tali.
(iu*elle seraîl sil n'y avait en aucuftc eÊtinfAtion. Qii'est-€» à dire? Qae, si les c!K»e» tai ont été refrtrses en eitécwlteii d'iiucf djéffio 6w d'uïw? promis&h, le mari évincé pourra intenter une condictio comme s'il ft'^y aiir»]'! en ancime ei^éf ulton de fmpfgewieïÈl fvië emers \m; cpte si le» dioses^ lai ool été renrises sm» q^H y eût à cet égard obligation antérieurement ccwtraétée eiivêv9 lui, le ma^ri évhieè aura on au ccHiiFaîre n'^anira pas Ae r0«9ws> siriv;»»! que le coMtitnawt 9nn m eu anrir igmrè fe danget èe Vévictie». Par efuelte actien affeserce- ee recours eu- mari contre te eonstitoonl; de* iMavaise M f S») ^i^raè, pi^ {"action êe êhto; tmn si^ e est la femme qur a ainsi cocfslyCué en del des chue^s qia'elte savait suscie^ièksf dfévteti<diis te mari, imèé?* vantpas^ intenter eontre^ é&e^mm SLttïxm îsism^t& {-V\y eoipfoîera use aetinii «01 fae^mh (^).
foi«roleisasv. L. âS pr.. Bejmetm'éomL (iâ,>^) :; a t'onir' <r virêt Pmvéam mstinm^mv centum m ch^m âettevM}' cf deindè ewni iswo pmtvmevwdentmih feeerai ut, «fc*iJ»#'fl*ï' (( faelo^ ^oàem pretàa mtari vivf ^amdmm f^sdinmtm ;•
i( (kruty. et dimrliijm^ eradf fmtiui^ ke^eo'jmtuPmrd'pô*^ (f tesmaimm fieri olebtBiie' uèmmt v^Uif^- duefftuw vet fmdnmy <r redéem, fwqm ei psic^mn/ eonmêfUmw remiiti &pmpeve\' a kbmo pui^ Ime Labetmem pespfmdimt'y fiBonimn^»^ (c luntate rnulieris fmidm veniit; alioquin, omnimodo
(4) Voy.. Gaius», L. t De^act rev: amot. (ta; 2)i (S)j Xmit osAmea^ pafffaitonxeDt exposé (iaas«ltt. Conslitî liions des^enipereurs âévècB eti> iVntooiir qui fomie k h. 1, 6*v^^ ixtv^-dift*, cA queijiai déjè citée (cMesso», p. 40). R^maitfQeoE qoe^ quifiad* lee empereurs d»ei»(; Si quié^ewrtt: (mtimmiàfuer^t, ils sufipasenir vnm âtimation pure et simple, c'est-à-dire valant vente.
« fuf^m ermè rmUém^^ ^ (1)^ \}m feiftitte tpfM>jrte w ioi^ en dot à stm vim% et to foads ^ esitipé 100. S4 Foii $'m tenait $^ eeto, le fanc^ devrait élr^ eoasidéré. comme \eiidu au owî » k sofiinobe âe lOO ^er^t seule m dote, et le «wirî peuftait à sen gfé aliéna ou hypothéiper te foa^ aiosi estisi»év MaÂ^iip(i^iateiD^t ou qu^queteng^ aprèseet apport avec estiuiatioft^ il a été (Mmxeciu entve kfi époux <pi'e& cas de divofee le oi^i devmt pesjtilui^r le feads luimême, la valeur de ce fouds deoneua^aAt» du reste» fL\ée à 100 {%)^ Que eoutleut jfsécmwèïA ce pacte? Tout sîtapleuieut la coaver^oift d'u.Qie estinuattioa pwe et siiui^te, valant \euie» eu uue esiioiatk)» taxatmii» camd^ de soi^le qpe désonmis^ee uestplu^ la so&duie^ c'est riaua^eubljequji est m doklà;^ luoia» sous^la eoadi* tioaq^ le mM^Si^ sera dissous par le divorce). Ëst-ii dooe certain des à pré^ut qyu'aa^rivaat le divorce ce ^pe lexuaxi devrai restitu^c^ce sei^anécessakeiaiÊUt le fonds
{<!) « Une femme avai^ apporté en dot à son mari un fonds estimé « 4M ;* puis e{k élail conveaue avec sou mari qo^'on oa» de divo«ee*, «. le maçl rendrait à la. femme le fonds. lui-«mêtiip,.re$limation ces^ « tant fîxçe à 100.; enfin le mari, du consentement de la femme, avait « yendvL le fonds 200, et le divorce avait eu lieu. Labéon pense qu'on « ddil IftissBE au mari la fificulté de reodre» h soo cbola^ tesâ09*ou le^ %r Umdsu 9t\ <|U*il 1)0 faut poiol^lui. ^ire rainiae du> gact^. Si Labéon a* « répondu ainsi, c'est, suiuaqt Qioi, parce que la feoimeav^coiisenti. « à la vente du fonds : sans cette circonstance, le fonds, et le fonds « seul eût dh être restitiié. »>
(%} Qçmp» lalh» â9ipr. I>e jm^. dù^,^ daos^îlaqjitto 1» jorisooa^ suite Sc$yjold suppose que le n^ari, a^ant neçu en dok des ftinds e^. timés, n^anente matrimonio pactus est lUprœdia inœstimata essent', Iti, comme dans l'espèce de notie L. 32, les fonds devenant* dotauà: par l^eifet: du pacte, déeoiifliatô ia^ peRte totale ou^ partioUft) (pouf va qu!eUi} ne soit pa& imputable au mait) sara{)0ur la femo^e.
s'il existe encore, ou la somme de 400 s'il a péri par la faute du mari? Non : Labéon était consulté sur un ca6 où telle ne sera point l'obligation du mari. Le fonds, nous venons de le dire, est devenu dotal par l'effet du pacte : s'ensuit-il que le mari ait absolument perdu le pouvoir de l'aliéner ? Evidemment, tout ce qu'il a perdu, c'est le pouvoir de l'aliéner invita uxore. Si donc l'aliénation a été faite par le mari du consentement de la femme, cette aliénation est valable ; et alors qu'est-ce que le mari devra restituer au cas de divorce? On pourrait être tenté de croire que c'est le montant de l'estimation faite primitivement, la somme de 100. C'est la décision a laquelle on arriverait si l'on interprétait le consentement donné par la femme à l'aliénation comme impliquant de la part de la femme remise ou abandon du pacte qui avait transformé l'estimation valant vente en une estimation taxationis causa. Mais cette interprétation est repoussée par Labéon (...neque ci pactum conventum remitti oporterc). Et en effet le consentement donné parla femme à l'aliénation s'explique tout naturellement par le désir des époux de se conformer a la disposition de la loi Julia qui défend au mari d'aliéner le prœdium dotale invita uxore. Dans l'espèce, le fonds est devenu dotal par l'effet du pacte, et la femme n'a nullement l'intention de revenir sur ce pacte : elle part de l'idée que le fonds est dotal, quand elle consent à l'aliénation qu'en fait le mari. La conséquence de cette interprétation raisonnable est fort importante : le mari, comme dans tous les cas où la chose dotale est vendue avec le consentement de la femme, est désor-
mais tenu d'une obligation alternative : Xohligatio dota-* lis aura pour objet le fonds ou le prix qui en a été re-
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tiré (1). Javôlenus a soin de faire remarquer que cette décision de Labéon tient essentiellement à la circonstance que la femme avait consenti à la vente : en l'absence de ce consentement, la vente eût été considérée comme non avenue, et le mari fut resté purement débiteur du fonds dotal." — C'est par inadvertance que ce fragmenta été inséré dans les Pandeç tes: car, dèsrànnée 530, Justinien avait refusé tout effet au consentement de la femme en cas d'aliénation du fonds dotal (2). Alexandre, L. 5, C, De jure dot. (v, 12) : « Quoties ff res œstimatœ in dotent dantur, fnaritus, dominium « consecutitSj summœ^ veliit pretii, debitor efficitur. Si ff itaque non convenit ut soluto matrimonio restituèrent (c tur^ et jure œstimatœ sunt^ retinebit eas si pecuniam « tibi offerat »(3). Ce rescrit est important à plusieurs points de vue. D'abord il distingue très-nettement l'estimation qui vaut vente et celle qui est seulement faite taxationis causa. Le droit commun, c'est que l'estimation vaut vente : pour qu'il en soit autrement, il faut qu'à l'estimation on ait ajouté un pacte spécial portant que ce sont les objets mêmes apportés en dot qui devront être restitués. De plus, le rescrit constate que.
(4) Peut-être serait-il plus exact de dire que le prix seal est in obligatione et que le fonds est simplement infacultate solutionis, Comp. Pomponius, L. 32 De jure dot.
(2) V. ci*dessu5, p. 35 et suiv.
(3) « Toutes les fois que des choses sont apportées en dot avec « estimation, le mari, devenu propriétaire, est débiteur du montant « de Testimation comme d'un prix. Si donc il n'a pas été convenu « qu*à la dissolution du mariage les choses mêmes seraient resti- « tuées, et sll y a eu estimation régulière, le mari, en vous offrant • la somme, retiendra les objets. »
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mèWP du <5as4'68Ums^Uw pwe et $impk\ k mari, 5^U
4isi8«l^^^on 4u roarwfç, ne çteut rele^v ï^a objet* wtb
ep f^C(çt, ^ CÇAWÇ »Q» P90 ée d^ \% SîQmwe $i toc^u^te eWa % 4rw^ jKWurwU im^ vwdye les çi^et§ do»l il $iV git, çojpwwç tau» «autres biens ^ppa^^tenaut au pwfû Cs^i mm % ^^ a?jp\i À ^î^pAiqwer une ^utçe CpmtUtnUou du mmè *W|i«*^ujç A^^a^dfe, l?i L.. 6^ C,^ /î^ w^ifr. (t> P*(?mie« ?* Jd^xinjîçQ, t. ?1, C^, />e ^w/^ <(<?<, ; • ^i
^ «î<!« fttifU^ (s(e7^^6(a (vmei 0$/^ j^^m/ÀUf,,^ alla, ^ei^^ <^ miH^ «^ toa^a^ ifi^^*^ vqmc^^'(^^¥r ». (?). Ce, l^x^ft ^|(^iNiio^(|^ \a «»i#«e la p>» m^m l'effet Om pa«^.te qN^ %i#è% qii^/l^ <^^ W^^'^^ doA CMhlétfé e»^ tum^ v^ d¥*«^q¥^ Ç^ €b^s«$ ^i«ifQ«t XKf^^rm p^^Âu^ qui^ mtifm^ WfAy Vei^ V^^e,^ k (^t^ Qi^l^t s^. ordonné à cette condition, si malnmamum intrà quin-
(4) Voy. oi-éMëtts, p», 4* et «liv.
($) « M' a été convenu entre h aiart e^i» fi^mme que, si }e maièige < venait à se dissoudre, pour une causa queleonque, ôbûs. 1^ délai de « cinq ans, les objets apportés en dot avec esCimation seraJcHit ten- ^ dus survaot h prtxd'*esrïiiiation^ : il' est manifeste que ce H*est pas •^Ve pri^ des objets qui doit è(re donnée mwB queee sont les objets V eux-mêmes qui doh'ent' èire restitués* ëd effets en oouveiiank que n tos Qbjets seront ivndusi si' b*oa ojtHile' Kesbtmalpioii^ e>st afin que , € quehqu'un dt^s objets venant à dtro d^edéFOU:perd|], ii' B*y 9i>pas • lieu de réclamor une valeur autre que ta pri^i dlp^ l'^ftHme^iim. »
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ffuemihm esêet dmolutum, »i le maridge dure moin^ de diK| ans. Set{rposoii^ d^abord quéf fa condition vienne à dMiiffir, qne fâ dorée du nmrfage se prolorrge au-defô dtt tmiie fité r alors le pacte ^t f épaté non aTenii, feslimatidn ^ trocnre atorr été faîte pnrement et simple*meot, (f est le motrfant de festimatiofi qtii est dotal et neu Ie9 otfets esthnéif . Si ao eontnrfre le mariage se d teg^m atatif respiration da diélar, alor» le pacte pro* ênrn mtk ctfe! r F^bf et de YottUgaiio dotalié, c^est îa clfose méfife «fui a été esirmée; seulement, si te marf t'a désçp^dée 00 feit périr,, fhideiifnf té dont tt est ténu n'^est point pféelsiéfffeiit étt àMrtnist^e que sa làtrte occasionne a hi femme, efkf se ^ermifle dfapr ësr te chiffre Se TestîHHfttloB Mite di^ re prrncfpe» .
SéfèTÉ» rt Aittomnr, l. i, €., *>^. metfrlm. (r, 1^ : ir Bêtimm mm ^ ;w^^ œ»ffm(t(hmet^t dôtii pûefiûne vet ir 9i^l0iemê mfefpomié, tri, Éiipsm re^ diê^olutù rnatrî* « wmmmes9Utfe9itê^ nxus^ redâêmlhsfr, etaneillageumparUê « <*3r gi^mkfim fmScio^ rifsffihé âpôrfere if (t). 1hr\É les ^«liiii pféêéêmmetti cités, f obfigarchm poirr le mari <teT€ai*e I» diodes m én w.^ apportées en dot résuftait 4*0» mmfkrpK^t^tt^ i fesfirnatfon. fci fes empereurs Séffete €f AfMoimi supposent que cette obligation peut également i^ésiffler (ftme stfpnlaffen' r ta stipula-^ tioo, tout aussi bien que le pacte, montre que Testimatiaii M cfCé* tridê' AKMfriMts' âxtufsé, rht resfiif, if est é^Mént ifw Faieffo# pa^ltoqffteBfe' fe femiwf rtcftun^ni ta: fesfl-
^ m San» ati«kl#<lbute, si ke d($e aynn% étééWîtnée; il est imbr- » msmvm |NMH«r M ûDtf sH^uÉfiftom p«rtfaif( qmt fit» #}4M»it elWMli • existantes à la dissolution du mariage seraient rendues à la femme, « le mari est tenu ; ar Tactiou ex stipulatu de restituer les esclaves «• ««c toHir pailf. R'
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tution des objets ne sera pas la ménii? dans les deux cas : s il y a eu stipulation, elle pourra employer Faction ex stipulaiu, tandis que, s'il y a eu simple pacte, elle n'aura que l'action rei uxoriœ. Je suis convaincu que les empereurs, dans le texte original deleurrescrit, mentionnaient effectivement les deux actions : ancillas cum partu^ disaient-ils, rei uxoriœ vel ex stipulatuju* dicio reslitui oportere. Les commissaires de Justinien, pour mettre ce texte d'accord avec le principe nouveau établi dans la L. un. De rei uxoriœ actione in ex stipu-» lalu aclionem transfusa^ auront supprimé la mention de l'action rei uxoriœ, — Cette L. 1 SoL malrim. donne k la distinction entre l'estimation qui vaut vente et celle qui a lieu taxationis causa un intérêt pratique que nous n'avons pas encore signalé. Quand il y a estimation valant vente, le mari gagne définitivement, non-seulement les fruits proprement dits, mais en général tout ce qu'il peut retirer de la chose; au contraire, l'estimation étant faite taxationis causât le mari gagnera seulement, comme au cas où il n'y aurait eu aucune estimation, les produits qui sont de véritables fruits. La Constitution ne s'occupe que du part des esclaves apportées en dot; il faudrait en dire autant des arbres qui ne sont point considérés comme fruits, etc. (1).
Nous connaissons les effets différents attachés à l'es-» timation pure et simple et à l'estimation faite taxationis causa. L'estimation peut encore avoir un caractère mixte : en d'autres termes, la volonté des parties peut être qu'elle ait tel ou tel effet selon l'événement.
^4) Ajoutez, qaaDl au parc, la L. uu. § 9, C, De rei ux, aci.
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Voici un fragment, emprunté au jurisconsulte Scsevola, qui se réfère a un cas de ce genre : « ^stimaiis rébus a in dotem datis, pactum intercessit, ut, ex quâcumque a causa dos reddi deberet, ipsœ res restituerentur, habita (( ratione augmenti et deminutionis viri boni arbitratu; (c quœ vero non exstarent, ab initio œstimatio earum. « Quœsitum est, cùm res quidam, quas marilus vendis (( deril, exstarent, an secundùm pactum et hœ ad mu^ lierempertinereni? Rèspondi res quœ exstanty si neque <K volente neque ratum hab€ntemulierevceniissent,perindè a reddendas atque si nulla œstimatio intervenisset » (1). Ici le pacte qui intervient après Testimation porte que lesre^ exstantes, les choses encore existantes au moment où la dot devra être restituée, seront rendues en natare; que, pour les res non exstantes le mari rendra Vestimation qui leur a été donnée dans le principe. Donc, relativement a celles qui existent encore, il se trouve que l'estimation n'a pas valu vente; relativement a celles qui ont péri même par cas fortuit, le mari est considéré comme les ayant achetées et par conséquent il doit le montant de l'estimation originaire. En somme, toutes sont aux risques du mari : alors il est équitable
(4) L. 50 Sol. matr. : « Des choses apportées en dot ayant été « estimées, est intervenu un pacte aux termes duquel, pour quelque « cause que la dot doive être rendue, les choses mêmes seront restia tuées, en tenant compte équitablement de Taugmenlation et de la « diminution ; quant aux ehoses non existantes, c'est leur estima- « tion faite dans le principe qui sera restituée. Comme certaines chom ses que le mari a vendues existent encore, on demande si celles-là « même peuvent, d'après le pacte, être réclamées par la femme. J'ai « répondu : Les choses qui existent, vendues sans le consentement « de la femme et sans qu'elle ait ratifié, doivent être restituées comme « s*il n'y avait eu aucune estimation. »
q(|'il ^ai'de non-seulemeql les fruits, niai^ touiii les [n'OduUs qu elles ont pu lui fournir, comme il les garderait 8*11 y avait eu purement et simplement estimation valant vente. Cette dernière décision est donnée par Labéon pour le cas ou des esclaves avaient ainsi été apportées en dot (1).
Kn résumé, restimatlon donnée aux choses qu'on appof te en dot au mari 6st toujours susceptible d'avoir un effet juridique important. Nous voyons au contraire qud, daoi certaines autres matières, Veslimation donnée k des biens reste dépourvue de toute conséquence légale particulière (2).
Nous |K)UYoas maintenant aborder restpUcatlon dé** taillée io% fragmenta que les oompilateurs du Digeste ont réunis dans le Titre De fmdo ihiati.
(4) t* 4S Defi/LTi dot,^ et L. 66 § 3 Sol. mu(}\ JVnlcucts ce:i leitca eoi»mt bvo» navaal maHr» M. PeDai [Testes sur la dot,
(2j Voy, Papinioa, i,. 77 § 30 P^ Ufl^ *>,
Chez nous, l'estimalioii puve et simple des choses apportées en dot n» v^ul veole que retailivemei»! aux choses mobilières : C. Nap., art. 4o51-4o52 et 4565. Comp., eo matière de ctieplel, lesarl. 1805 et 1822; eD matière «le société, l'aç(. 4^51; rii oiat^èit^ d<t p^èt, ]*arl. «SI».
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LIB. XXllI, TIT« T,
DE FUNDO DOTALl.
L. I. ^ PAULUS, Lift. xMXfl (icf Kéehmi
lùiêtàyàm lex }ulià dé tdndô La loi JUlià ôOnb&rttàni l« fonds
(Mali <Mah ^ ^ ^^ (\^ ^»*^* ^at mnê q^l^mMê ilM «p.
4«iittaiBi>i iB(fc4i noi «iTelwlAis* pll«tbl«» Aiiici « le ifearl m dM*
sus fiit vioinas in possessionem naol pas la cantie déinni in-
dôtatls prœdli , déinJè jussus ftlt /^c^t, fe voisin a été envoyé en
pMMdfè, Mie Hihtt dofhiâliS tl- ^&sé#st(ill dtu fofrfé dM«i^ ^uh ai
tiititi» fin ^ait iMit clitaafiio imn re«« ftNHi d9 iptèsôdlfc M iêi-
es( TolimUfMk flili alors acquiert la fino^éiÉ,
parce qu*il n*y a pas là viie aiié-
Ce texte demaade desdévalopponientsiMetéto&diiii. Dm» une ptemiefe partie^ j« présMtorM quelques r^- MÎgaemeDto générai, sur là iiM» /nlîi» que mwlioDae le juris(M>iiêiilte ; dans une seconde partie* je reobev^ cherai comment il faut entendre Tes textes en assez grand nombre qui paraissent reconnaître à la femme un droit de prOj^riété sur les biens dotaux , et s'il est
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permis de rattacher ces textes à la disposition de la loi Julia qui défend au mari d'aliéner seul le prœdium doiale ; enfin, dans une troisième partie, je traiterai des cas où il y a alienatio necessaria du fonds dotal.
I. Notions générales sur la loi Julia* — On sait qu'Auguste fit voter dans les comices par tribus un certain nombre de lois qui portent toutes le nom commun de lex Julia. Quelle est celle de ces Lois qui s'occupait de l'aliénation du fonds dotal et dont la disposition a donné lieu aux différentes décisions de jurisconsultes dont nous entreprenons l'étude? C'est très-certainement la loi Julia de adulieriis. En effet, nous avons d'abord à cet égard le témoignage formel du même jurisconsulte Paul à qui est empruntée notre L. 1 pr. : « Lege Juliâ de « adulteriis^ dit Paul (1), cavetur ne dotale prœdium a maritus invita uxore alienet. a De plus, on voit, par Vinscriptio de plusieurs des fragments compris dans notre Titre De fundo dotali^ que ces fragments, relatifs au fonds dotal, ont été extraits des commentaires que différents jurisconsultes avaient composés sur la loi Julia de adulteriis : ainsi les LL. 2^ 6 et 13 ont été prises dans le livre v du commentaire d'Ulpien, la L. 12 dans le livre i du commentaire dePapinien, et la L. 14 dans le livre m du commentaire de Paul. — Brisson, qui fut président au Parlement de Paris dans la seconde moitié du xvi« siècle, a essayé, à l'aide de certaines mentions que fournissent les historiens, à Taide surtout des Titres du Digeste et du Code Ad legem JuUam
(4) Sentences de Paul, lib. ii, Tit. xxi B, § î.
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de aduUems (1), de restituer le texte original de cette loi Julia. Cette restitution comprend vingt-neuf chapitres, savoir : vingt-huit consacrés à Tadultëre, et un seul, le dernier, s' occupant du fonds dotal. Brisson, du reste, termine ainsi son travail : Hwc habui qtws de lege Juliâ de adulteriis dicerem^ cujus multo plura fuisse eapita non ignoro.
Cette loi Julia de adulteriis^ je l'ai déjà remarqué, est du règne d'Auguste (2). Elle se rattache à un système général de législation qui tend à réprimer la dissolution des mœurs et (par une conséquence très-naturelle) à favoriser Taccroissement de la population. La même tendance se retrouve dans une autre loi Julia : je veux parler de la loi Julia de maritandis ordinihusy que les jurisconsultes romains, et les modernes après eux, réunissent souvent à la loi Papia Poppsea, en les désignant cumulativement sous le nom de lex Julia et Papia, leges caducariœ ou même simplement leges. L^ loi Julia de adulteriis et la loi Julia de maritandis ordinibus sont certainement deux lois distinctes : la première est de Tan 737 delà fondation de Rome ; quant a la deuxième, les uns en placent la date à Tan 736 et les autres seulement à Tan 757 (3). La tendance identique des deux lois
(^) Dig., 48, 5; Cod., ix, 9.
(2) Hac lex lata est a divo Auguste, dit Uipien,[au commencement de son commentaire de adulteriis, Voy. L.^ Ad leg. JuL de Qdult, (48, 5).
(3) Suivant Hoffmann, qui avant Brisson avait dcjà fait un travail intéressant sur la loi Julia de adulteriis^ cette loi aurait été portée à l'occasion de la loi de maritandis ordinibus , pQur en faciliter l'adoption. En effet, l'objection qu'on adressait à celle-ci (Dion Gassius^ liv. Liv), c'est que jàm vix ullœ inveniri possent pudica
58 m. undo dotaL!. — L. ! pu.
oiplique l'erreur de certains interprètes (1) qui attribuant à 1& toi lulià de maritûndit ordinihus la dii^poâitioâ relative à TinallénabHlté du fondis dotal.
Maintenant on se demande comment il »e feit qu'une seule et même loi traite de deux matières si dissemblables, l'adultère de la femme et rinaliénabillté du fonds dotal! Comment le législateur," posant des règles destinées k prévenir ou à réprimer l'adultère, a-t-il été conduit il défendre au mari d'aliéner le fonds dotal? On 'dit communément, depuis Hugo : (t L'inaliénabilltè du fonds dotal est une garantie qu'en cûb d*adultère de h femme Vaccusatio adutterii sera effectivement exercée par le mari. En effet, supposons que le fonds dotal a pu être et a été réellement aliéné : bien souvent le mari (en admettant même qu'il n'a pas donné le fonds) n'aura pas conservé le prix provenant de l'aliénation, et alors la femme pourra impunément être adultère : car le mârf, pour intenter l'accusation dont il s'agit, doit d'abord divorcer (2), et le divorce amènerait pour lui la nécessité de restituer une dot qu'il a dissipée. Au contraire, le mari, ayant dû garder par devers lui le fonds dotal, c'est-à-dire probablement la partie la plus
mportftnte de la dot, ne sera pas arrêté, quand 11 s'agira d'exercer raccwsa/ioarfwifenï, par la considération d'embarras pécuniaires qui pourraient en résulter pour lui » (3). — A l'appui de cette idée, on peut invoquer
nxores. Auguste alors, pour écarter l'objection, prtpoéa Uffô îôi «Ofil«iiâût dés péir^H figôttfettâés eontre ra^afCèfé.
(f ) Kofamitteût Jdcqaes Oocîefmi et Grâvirta. ^ {1J P»pimett, L.kh 8 ^^ ^d îéff. JuL deâdult.
(3) y&i.Q\^ék,Âuii/iiMich^ Bfl'ânterm§ der PanieUen\ e, xix, -J 1091, fiole 47; Bacht)fen, AnSfjç\c(lhlte Lckren dêi romischen
par Analogie une Constitution des empereurs Théodose, Areadius et Honorius, qui est ainsi conçue : « Adulttru M actusatione proposiià, pne^eriptioneé tmlês, quihui M atU dos repeii pngiiur ûuî ex ratione nliquà debitum « ftagiUitury quœoccurrere alqueperslrepere cjrawimt co«* « meverunt, jmêmus seqtieslrari, nte earum obice ait'- « qnidfiegoiio lardUatîsafferri^sedûcmsatioHefundatd^ « hoc est cùm eonsiUeril qno jure, id est inarUi-ne aii n exlmnei, quove tempore aetio fuerit inlrûininsa, dlsvU'^ w iiatur crimeih f^cti qualUas pnblieeiui\ cùvi et jui*gin « quœ magnitudine ttuperant prœponanlnr, et cwilin ac^ « tio criminali jure poslponatur, idein tamen, cùm cfom* « petere cœperit^ habitura momenti, dummodo non obsU « examini » (1). Ainsi, la femme accusée d*âdtlltfeîn doit suspendre Texercice de toute action civile ou de droit privé; l'intérêt public veut que Taccusation d'adultère ne puisse être entravée par les réclamations les
CivilrecÂlSy 3* dissertatioo Idoi Vir&mserwi^fiverioi de$ luodus dotai is), p. 89.
(4) L. 7, C. Th., Ad leg. Jul. de adult. (ix, 71; L. 33, C. J., #oi. TH. (IX, 9) : « L'accusation d'adultèrd étant iatentéé, liôus
• ^o«Hms qa*on écarte les fins de noo rcoetoir WfèH dtt draiteivit^ « par lesquelles oa suppose qa'uoe dot est répétée dtt bien (m ré^la^ « me uoe créance quelconque, fins de noo-recevoir qui viennent
• souvent faire bbstacle à la poursuite : aouâ entendons qu'elles ne « p«î9Brnt apporter aucon retard à TexaiMO de raffair^. L'aeeusa-»
• IJoa étant fondée, ce qui a lioa quand on sait à quel titra (ait qtt«-> « litè de mari ou en qualité d'étranger) et dans quel délai Tac- <t tien a été introdaîCc, ff faut que fa poursuila sott discutée, qui>
• le caractère du fait soit dévoilé : les causes les plus importantes « doivent passer les premières ; Faction civile ne vient qu*après Tac*
• lioB eri«ÛBeâe , 9vdk étoe peaée âvec le tnèlMi aeHû à Fèpoqiié ou
• oa ponraa riatmter, toajovr^ k k «oftd'rtHm qa'cil«f tSif tis^€ pèA « obstacle à la poursuite. >
60 • DE FtiSDO DOT ALI. — L. 1 PR.
mieux fondées que la femme pourrait avoir à élever contre le mari: ces réclamations ayant un caractère purement privé, la loi en exige pour le moment le sacrifice. Voilà donc un cas où les principes de Yaccusatio adultéra réagissent sur des règles de droit civil et en empêchent provisoirement Tapplication (i). Ne faut-il pas dire de même que la loi Julia, après avoir réglementé cette accmatio aduUerii^ est arrivée naturellement à restreindre entre les mains du mari un droit de propriété dont le libre exercice aurait pu avoir pour conséquence d'entraver la répression de l'adultère de la femme?
Quant a moi, je ne puis en définitive admettre comme exacte l'idée de Hugo, malgré l'approbation générale qu'elle parait avoir rencontrée parmi les interprètes. Je me bornerai pour le moment à présenter sur ce point une considération bien simple. Si l'inaliénabilité du fonds dotal se rattachait réellement k l'intérêt d'ordre public qui vient d'être indiqué, peut-on croire que le législateur ne l'eût proclamée que pour le cas où la femme ne consent pas à l'aliénation? Est-il possible d'imaginer que, si le législateur^ en défendant au mari d'aliéner le fonds dotal, n'avait eu d'autre but que de garantir et d'assurer l'exercice de Yaccusatio adulterii^ il eût subordonné cette défense à la volonté de la femme? Evidemment rien de plus contradictoire que ces deux propositions : 1^ La loi déclare le fonds dotal inaliénable, parce que cette inaliénabilité est une ga-
(4) Il faut bien remarquer que notre ConstltutioD déroge au droit commun et doit être limitée au cas spécial qu'elle prévoit. Voy. L. 3, C, De ordinejudic. ui, 8).
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rantie que l'adultère de la femme ne reslei*a pas impuni ; 2*" il dépend précisément de la volonté de la femme que cette garantie existe ou n'existe pas.
Il faut donc expliquer autrement ce fait que la même loi qui organise la répression de Tadultëre de la femme enlève au mari le pouvoir d'aliéner a son gré le fonds dotal. Je l'explique tout simplement en disant que la but de cette loi, comme de plusieurs autres de la même époque, est d'encourager le mariage. D'une part, l'homme contractera plus volontiers une union dont la femme ne sera plus maîtresse de se faire un jeu ; d'autre part, la femme, qui peut-être ne trouverait pas de mari si elle n'apportait pas une dot, ne sera point détournée du mariage par la nécessité de confier au mari tout ou partie de ses biens, lorsqu'elle aura la certitude que du moins les immeubles ainsi confiés ne pourront pas être transmis à des tiers si elle-même n'y consent. Voila comment] e rattache à une seuleet même idée,— pousser au mariage les hommes et les femmes» — les deux ordres de dispositions que contient la loi Julia de adullerm.
Pour prétendre que TinaUénabilité du fonds dotal est d'ordre public, sinon précisément dans le sens qui vient d'être indiqué et réfuté, du moins comme moyen de faciliter pour la femme un second ou subséquent mariage, on a quelquefois invoqué cette phrase bien connue de Paul : a Interest reipublicœ mulieres dotes salvas « habere, propter quas nubere possint » (1). Mais il suffit de remarquer que Paul parle de la dot en général, et non pas seulement de la dot immobilière, pour re* connaître que très-probablement il ne se référait pas à
(4) L. f De jure dot.
hi disposition de la loi Julm. Et si Ton rapproche le fragment de Ponrponius qui forme laL. 1 Sol. mair., on restora eonvainca que les deux jorisconsoUes cherctokiit setriement a motîver le privilegium inîer personuleê mefhnes accordé à la femmeqni répète sa dot (1), H qu'ils n'avaient point dans la pensée Fmaliénabilité du fonds ttolal.
IL L(t lai Jtdtia «^-^-eWe domiè à la femme un droit (le proprh'té sur tes immeubles dotauxT — Tai déjà cherché z étabFîF (tfipra, p. 3 et soiv.) quête mari est vérfta- Wement propriétaire des choses dotales. Mais laloî Julia (fe aduUeriis, en défendant au mari d'^aliéner le fonds dotal sans le consentement de la femme, n'a-leïte pas eu pour eonsétiuence d'établir au profit de la femme une sorte de domaîoe sur ce même fonds dotal? C'est là une idée qui a prîorï devrait certainement être repoussée. L'rmmeubte ayant été mancîpé ou cédé m ■jure aru mari par !e propriétaire, ou bien le mari en ayant accompli Tusucapion, il serait C(Tn traire à tous les principes que la propriété du mari ne fut pas exclusive d'une propriété appartenant à une autre personne sur b méiite chose, te pupîHe aussi est incapable d*alîéner setr! Fbbfet qui lui appartient : qui donc oserait en conclure qu'il ne^ pas seuï propriétaire ? — Veut-on quelqne^ chose de plus posftîf? Nous verrons dans la L. 7 de iTotre Titre De fundo* rfymfi qu'une servitude ne peut pafrsubsfeterau profit du fonds dotaî à l'a charge d'un ftmcte appartenant atr mari : confUndîPur servilns, pim-
àif^méTrmrit^rnTpertTcmtamtSiiâ serriïute, Oriffinidrait
tif Q de la servitude^ »i )a fèmine conservait ou abten»t \liie fnieiioii qu^l^onque dain». la profuriélé du foiiè» dotal (1). <)'aj€kiite que l€$ en^petews DiodéUen et Maxi^ mtcy » dma la Ia. 3S» C. » ^ j/mt 4oL^ supposant une km\m qui a veiidu le fonds dotal,, diseot qu'il n'y a point à distinguer suivant que ipml^tiee«4»e tm^tmcium m^mm (3) hmhmerié, atlendu que le dominiwm m a été qmesihtm morilo ; eerl^ le» «np^reur» ne &'expriffio« faiciit pa$ do eolte uuotière sîî le naari n était pas seul el unique ptopriéiaiFe du fonds dolak -^ Reste à voir coaluieut il fi^ut entendre ko textes qui semUent pté^ s€HAt^ 1« fouime owuue ayatat^ elle aussi, un droit de pdioftiélé. Parcourons suecessitoiiieiU ees dittérevts tex.tes ;
a gmitfur n ÇS). Ceinte a été eteafruBté par ks^ eosoK mis^ires de Ji^iéeia à un traité de mpfurilMtimùbus. Lo ju^iaeoQôulte Maeer^ à pcop os. cte Fappet^ s oceupaît des gajrooitîes q«e Vtm des. pi^Kbut» peut élredaflole ^M 4e foukroÂr* èi tautee. A« oc^iiatee die cep gasaatio9
(4^ H y auraii ttèti (Fapçli(J«e^la règjle' Wen comltie, Servitusper parte»' r€iinfftur\ Voy. Paul. L. 9f$ïDe servit, (», \% «t L. 30* ? 4^ 3» serv. prœé, %rL (S», 2).
(2) Ciijas supprime le mot ratum. Voy. Oèserv., liv. xvii, dV. e; Récit, solemnes ad Cod. lib. v, Til?. 12;
(3) « Slucv fi>B(te a été donfié^ef^dot, eb la femme et'lb mo ri iront «k- eoBflidél^Si eu raitoii- de» la» possee^non de ee*fonr)l». comme é^imb des « possessoreS' »
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parlé dans plusieurs des Titres qui précèdent le Titre Qui satisd. cog. (1). D'après Gaius (2), celui qui est in jm vocatus doit, sous peine d'encourir une action in factwn, ou suivre l'adversaire devant le magistrat ou fournir un vindex. Plus tard le vindex fut remplacèpar une saiisdaiio, c'est-à-dire que le vocatus in jus qui ne veut pas suivre immédiatement l'adversaire devant le magistrat doit promettre qu'il se présentera tel jour et fortifier cette promesse par l'adjonction d'un fidéjusseur. Ainsi, en principe, la cautio judicio sistiy comme la plupart des autres cautions prétoriennes (3), ne consiste pas en une nuda repromissio; il faut l'engagement accessoire d'un . fidéjusseur. Seulement, comme nous l'apprend Macer, au pr. de notre L. 15, on dispense de la nécessité de donner un fidéjusseur les possessores rerum immobilium : pour ces possessores, il suffira qu'eux-mêmess'engagent: la possession d'un immeuble est une garantie au moins aussi bonne que l'engagement accessoire d'un fidéjusseur (4). Maïs que devons-nous entendre précisément par cette possessio? Le mot paraît avoir été choisi comme plus large que dominium, La dispense de fournir fidéjusseur existe donc d'abord pour tout propriétaire d'un fonds italique; elle existe également pour le possessor fundi provincialis, bien
(1) Voy. L. 1 et L. 3 Si cuis in jus voc. non ierii (2,5), et le Titre swantf In jus voc. ut eant^ aut satis vel cautum dent.YoY. aussi le Tit. \h^ Si quis caution, injud. sist. causa /actis non oètem^ perav»
(2) Comment, iv, § 46 in fine.
(3| Voy. Ulpien, L. h §§ 5-8 De stipul. praior. (46, o). (4) Même idée chez nous dans les art. 46 Ci Nap. et 467 G. de proc.
qu'il n'y ait pas ici dominiumexjure QtiirUium. Relativement au fonds dotal, qui devra en être considéré comme possessor dans le sens que nous expliquons? C'est d'abord sans difficulté le mari ; mais c'est pareillement la femme. Ainsi, là où il y a un fonds dotal, que Yin jus vocalio s'adresse au mari ou qu'elle s'adresse à la femme, celle-ci comme celui-là, ne voulant pas aller de suite in jus, n'a point besoin de sailsdare, il lui suffit de s'engager a se représenter tel jour. Faut-il en conclure que la propriété du fonds dotal n appartient pas seulement au mari, qu'elle appartient aussi à la femme? Au premier abord, la conséquence paraît d'autant plus légitime que le jurisconsulte ajoute immédiatement (§ 4) qu'il n'y a point dispense de la saUsdalia pour celui qui fundi petitlonem personale7ii habeaiy (jui n'a qu'un droit de créance par rapport à l'immeuble. Pourtant je n'hésite pas à rejeter cette conséquence. En effet, il se peut qu'une personne qui certainement n'est pas propriétaire soit cependant considérée comme fossessor et dispensée en cette qualité de l'obligation de satisdare : tel est le cas de celui qui vectigalem, id est emphyleuticum, agrum possidet (1). La femme n'est pas plus propriétaire (ou co-propriétaire) du fundm dolalis que le cmductor n'est propriétaire de Yagervectigalis; mais la femme comme le conductor est réputée (intelti' giîur) possessor. Et cela est bien raisonnable : car, dans la matière de la cautio judicio sisti, il s'agit unicjuement
ii] Hâc L. 45§ 4. Comp. Paul ,L. \%\ Si ager vecUg. (6, 3) : « Qttt in perpeiuur/i fundum fruendum conduxerunt a munici-
« pihus^ QUAMVis NON EPFiciANTURDOMiNi, tamcn » Aj. Ulpien ,
L. 45 §§ 216 et 27 De damno inf. (39, 2), et L. 74 §§ 5 et 6 />*? ieg* 4».
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de garantir au demandeur que le rem ne disparaîtra point, qu'on le retrouvera au jour fixé pour que la topmule puisse être délivrée contre lui. Or, sous ee vapport, la femme ne présente-t-elle pas autant de garantii^ que si effectivement elle avait un droit de propriété sur le fonds dotal? Quelle utilité en retirerait-elle s'il lui appartenait? Il pourvoirait, par ses revenus, à l'entre-f tien d'elle-même, de son mari et de ses enfants; mais, s'il est devenu la propriété du mari, c'est à la change pour celui-ci de l'employer précisénuent à cet usage, la femme, qui n'a pas pour le naoment la pfopriété^du fonds dotal, se trouve done avoir, des k présent, dans la réalité des choses, un avantage analogufi à celui que procure un droit de propriété : ce qu'elle a vaut même niieux, au point de vue de la stabilité, que l'avantage attaché à la qualité d'usufruitier. Les jurisconsultes ont donc eu grandement raison de décider que, tout au moins dans la matière dont il s'*agit, elle doit être assimilée a un possessor fundi.
%^ Paul, L.. 21 S 4 i4rf municipalem (50,1) : « Mem < respondit constante matrimonio éotem m bonis ma^ « riti esse ; sed, si ad munera municipaiia a ceria tnodo « substantiœ vçcentur^ dotem non debere eomputari » (l)u Les municipes ont à supporter certainescharges, mtmerA mvfiicipalia, dont on peut prendre une idée en parcourant au Digeste leTitre/>e?nwnen6w«c« honoribus (50,4)u Parmi ces charges, il y en a qui pèsent seulement sur ceux dont la fortune dépasse un certain chiffre; même
(4)i « Le mèmQ jurificoiisulte 9., répondu que durant le mariage la % do^ est é^$ le patrimoine, du mari ; que cependant, torsqu'on est «c appelé aux charges municipales d'après un certain chiffre ée for- « tune, la dot ne doit pas être comptée. »
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ealUs^^ qui atteignant en général tous les mumcipa$ geur vent être proportiojanées à la fortune de ehacui». (IV Jûans les deux cas, il &ut évaluer le patrimoine : oa $e demande si dans Tévaluation à faire des biens d'u,i homme marié doit être comprise la dot qu il a reçue. Paul, tout en reconnaissant que la dot est m bonis mariii^ résout cependant la question par la négative. Ëstni^e à dire que les biens dotaux, en réalité, appartiennent à la femme plutôt qu'au mari? Je ne le crois point D'abord je remarque que Paul, dans notre texte, parle de la dot en général et non pas seulement des fonds dota^ux : ^e&t la dot tout entière^ qu elle se compose de meubles m de ionds provinciaux ou dp fonds italiques, c'est la dot tout entière qui, bien que faisant partie du patvv mQine du mari, cependant doit être mise de côté q^and il s'agit de voir si et jusqu'à quel point le mari, mWr" son du chiffre de sa fortune» est soumis à telle qu telle charge municipale. Il est dès lors évident que la dècir^ $ioa dePaul est tout à fait indépendante de la loi Xaijia, ptuisque cette loi ne restreint la propriété du vm:i qja'en ce. qui concerne les immeubles et même, suivant Tofâniou qui parait avoir prévalu, les immeubles situés e|i Italie. Qn ne comprendrait pas d'ailleurs que labrestnctions apportées à la faculté d'un propriétaire d'aliéner certains dje ses biens eussent pour c^nsécyyi^nce de Eure considérer la valeur de ces biens comme ne devant pas eotcftr ea ligne de compte quand il s'agit de déter^ min^r rimporlaneedu patrimoine : lespupillQs^^lesmi-* neurs de vingt-cinq ans, peuvent aussi avoir des biens ftappéii d'inaliàiabilité, et même d'une inallénabilité
(4) Vay. Antonio, L. 1, C, ^e uun^r, patrim, (x, 41;.
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plus absolue que celle qui affecte le prœdivm dotale du temps de Paul ; or ces biens seront très-certainement comptés quand il s'agira de voir si et jusqu'à quel point le propriétaire peut avoir à subir les mimera (1). 11 ne faut donc pas expliquer le texte de Paul par cette idée que, le mari ne pouvant pas aliéner le fonds dotal invita mulierey c'est réellement la femme qui en est propriétaire. Le texte s'explique par cette double considération que les revenus des biens dotaux ne sont pas à la disposition du mari, le mari étant tenu d'en faire un certain emploi, et que d'un moment a l'autre il peut y avoir lieu a restitution de ces biens au profit de la femme. Je suis disposé à croire qu'on aurait décidé que dans le compte des biens d'une personne ne doivent pas entrer ceux qui sont grevés d'hypothèques pour des sommes égales à leur valeur (2), et dans notre L. 21 § 4 je vois une décision analogue. — Du reste, la preuve que le mari, même dans ses rapports avec la Respublica, est bien propriétaire des choses dotales, c'est que pour les sommes dont il serait redevable civilium munermn vel municipalium onenim obtentii la ville pourrait parfaitement s'attaquer à ces choses dotales (3).
3** Ulpien, L. 7 § 12 Sol. matr. : « Si fundum vira a uocor in dotem dederit, isqtie in de arbores deciderit^ si liœ i< fruclus intelliguntur^ pro portione anni dcbent reslilui. « Pulo autem, si arbores cœduœ fuerunt vel eremiales, dici « oportere in fructtim cedere ; si minus, quasi deteriorem <t fundum fecerit, maritus tenebitur, Scd et si vi tempes-
{\) Voy. Dioclétien et Maximien, L. 7, G., De mmier. patrinu
(î) Voy. en ce sens Gaius, L. 159 § 4 De reg.Jur.
(3) Argument de L. 3, C, Ne mor pro maritods, 1%),
« (alis ceclderint, dici oportei pretium earum resliluetèr a dum mulierij tiec in fnicinm eedere^ non magis quàm si (c thésaurus fuer il inventus : infrucium enim nofi ciymputa* « bitur^sed pars ejusdimidia reslituetur, quasi inalieno a inventi » (1). Le jurîscoQSultes*otcupe de différentes valeurs que le mari a pu en fait retirer du. fonds dotal : il s'agit de savoir s'il les gardera ou s'il les rendra avec le fonds. D'abord, toutes les fois que ces valeui;? doivent être considérées comme des fruits du fonds, le mari les gagne, soit intégralement, soit pour partie, suivant qu'elles sont perçues dans le courant, d'une année matrimoniale qui s'accomplit tout entière, oubien dans le courant de l'année qui voit arriver la dissolution du mariage (2). Cela s'appliquerait, nous dit Ulpien, aux coupes des bois taillis, etau menu bois que l'on obtient en émondant certains arbres (3). Quant aux arbres qui
{i) « Une femme a donné un fonds en dot à son mari, et le mari « a coupé du bois sur ce fonds : si cela peut être considéré comme t fruit, il n'y a lieu à restitution qu'au prorata du temps. Or je pense « que, quand il s'agit de taillis ou d'émoiides, il faut voir là un fruit. « Dans le cas contraire, le mari sera tenu comme ayant dégradé le 4 fonds. Quand c'est par Ja violence du vent que des arbres ont été t abattus, il faut encore dire que le prix doit en être restitué à la « femme, et qu'on ne peut y voir un fruit, pas plus que si le mari « trouvait un trésor : ce trésor ne serait pas compté comme fruit, « mais la moitié devrait en être restituée, comme si le mari l'avait a trouvé sur un fonds appartenant à autrui. »
(2) C'est ce qu'Ulpien exprime d'une manière un peu elliptique, par ces mois : Pro portione anni debent resiitui. Aj. Sent, de Pa'^ÂÏ, lib. u, Tit. XXII. § 1.— La dernière année, celle dans laquelle a lieu la dissolution du mariage, «est censée cornuiciicer à rannivHisaiie <lu jour où !efon<is est devenu dolal. V. Ulpien, L. -î Sol. matr,
?») Crn/fiales ou gre'm iules arbor^'S : les deux urlhoîiraplies pajui>-er»t a\ou' t'te usilte^. I.h.s Hnsiliques tiJMJuiseijl roinnie s'il y :jv3i(
M «Ément ni ^œciiMe ni cremiales, le imri qai les abat m mtoie qui ies â>ranche dégrade véritablement le ftMBds:tlaurft donc k en rendre compte dans l'action m ««iwrwp.Quedéciderquantauxarbres arrachés pàrlevcnt? Smus doute ici le iftari n'est pas en faute ; mais, d'un antre côlé, il ne peut pas garder ces objets comme fruits, «e ne sont pas là des produits que le fonds soit Aêstiné à fournir périodiquement : donc le mari, lors de la restituti(m de la dot, devra compte de la valeur qu'il a ainsi acquise. Ulpien ccHfnpare ce dernier cas à celui où le mari aurait trouvé un trésor dans le fondft dotal. Sans difficulté le mari acquiert et gagne définitivement comme inventeur une moitié de ce trésor : Téût-il trouvé dans le fonds d'un tiers, et non dans le fonds dotal, il aurait également droit à cette moitié (1). Mais l'autre moitié, estnse au mari, est-ce à la femme, qu'il convient de l'attribuer? Pars ejm dimidia restitue^ tur, qvMsi in alieno invenli : ces mots ne signifient en aucune façon que le mari qui trouve un trésor dans ie fonds dotal, le trouvant dans le fonds d'autrui, doit immédiaten^ent ea remettre la moitié au propriétaire, c'est-à-dire à ia femme. Lejurisconsulte dit qu'en déikiitive le mari sera traité comme s'il avait trouvé le trésor dans un fonds a|)partenant à autrui, et cette ma*
(1) Peut-être y a-t-il cependant une différence. Celui qui trouve ua trésor sur le fonds d'autrui ne peut très-certainement en réclamer la moitié qu'autant qu'il l'a trouvé par le pur effet du hasard : v.lnst., § 39 De divis^ rer,\ Léon, L. un., C, De thesauris (x, 15). AU contraire, il n'y a aucune faute à imputer au mari qui fait des recherches sur le fonds dotal : il doit donc pouvoir garder, en qualité d'iaventedr, la moitié du trésor qu'il a ainsi trouvé par suite de ces recherches.
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aièn ûe (parler (quasi) prouve déjk que c'est préeké*' fluefit Au mari que le fonde appartient L*idée d*Ulpiea eet que, d'une part^ le mari étant propriétaire du fondfe dotal, 1g trésor qu'il trouve dans de fonds loi appér^ tient en totalité; mais que^ d'autre p^Hf le trésor n'é^ tant pas un fruit, le mari devra rendre^ 6n même tempe que le fonds dotal (4), la partie du trésor à laquelle il n'avait pa» droit comme inventeur « Il y. a donc là pure<' ment et simplement une applicalina do prtneipe qrie les ehoses acquises par le mari à l'oecasiôn d'one ehesé dotale et qui n'en sont pas de» frliitsi devltenent eltes^ mêmes dot;des (3); et notre texte n'a véritablemenUé* eun rapport a la ^sposîtion de M loi Julia.
4^ Gains. L. 81 $ I Ad Ug. Paldd. {m, 3) : « Dm « têtêgmkiy tMrà rêHimem Itps Fakidiië esi, sêilitêFê ê fmim mam rem wàlm teeipere tidehn' » (9\. U» nttrri a reçct «ne dot de sa femme^ etle^aifeiM evi A» moine nùmine êfw»; dans son testanvenl H lëj^ à sa fèAMid ist éot dont il »'âgft : Gnîo& déoiée quN^ k M Fai!(^ié ae s^'applsque pa» à ce legsv e'esMNKré qu'on en pretf^ dia b valeur intégrale pour ter déduire tout d'atkyt^d d9 kr niasse héréditaire. En eftét, ajo^^ be^ jui^isiconsûltie;* 1» fesMde' pomitl recouvrer sa propre dhbse, ce qui lû^ sippartîent déjà, de motif donné par Gaius'p(ml*i^it*MK6^ oroire, à prendëre vue, que la femme, même en nltei^
(I) Bien entendu, sans préjudice de la règle suiTant laquelle; du' temps d'Ulpien , les quantités sont restituées éinuâ, bimâ, trimâ die.
{%) Yoy., ci-dessousy mon commentaire sur la L. 3 pr. J)e/%ndo dot.
(3) (I Le legs de la dot par le mari est en dehors du compte de la f loi Falcidie : en effet la femme paraît recouvrer sa propre chose. »
tant de côté le legs contenu dans le testament du mari, est déjà propriétaire des choses dotales. Mais il suffit d'un instant de réflexion pour voir que le texte prouve précisément le contraire : car le legs qu'il suppose est certainementvalable, etlesprincipesvoudraientqu'il fût nul si la chose léguée appartenait déjà au légataire (1). La femme avait une créance, une action personnelle pour recouvrer les choses dotales ; et c'est là tout simplement ce que Gains a voulu exprimer par ces mots : Siêam rem imilier recipere videtiir. En d'autres termes, il s'agit ici d'un débiteur qui lègue à son créancier la chose due (2). Pour qu'un pareil legs soit valable, il faut que celui à qui il s'adresse trouve un avantage à invoquer la qualité de légataire plutôt que la qualité de créancier. Or, dans le cas qui nous occupe, quel avantage le legs peut-il conférer à la femme déjà investie de l'action rei uxoriw ? Si la dot consiste en quantités, la restitution poursuivie par l'action rei uxoriœ contre l'héritier du mari pourrait s'effectuer en trois termes d'un an chacun, annuây bimà, trhnà die; poursuivie ex tesiamento, elle devra s'effectuer immédiatement pour le tout. Mais ce n'est point là ce que Gaius a eu en vue dans notre L. 81 § 1 . En effet, il exclut complètement l'application de la loi Falcidie ; or, lorsqu'un débiteur lègue purement à son créancier ce qu'il lui doit à terme, le legs étant valable propter reprœsenlationis commodum, la loi Falcidie in eo commodo locum habe^ bit (3). Je crois que notre texte suppose, au contraire,
(I; V. Inst. de Just., à 10 De leg.
(2) Inst. de Just., § 14 et g 15 i-altio Jje leg. 3) Paul, L. 1 ^40 Ad leg. FulHJ, Aj. l'Ipieu. L. J < 12 ht doteprmleg. \:v.\, U. '
une dot qui consiste en corps certains, meubles ou immeubles. En cas pareil, du temps de Gains, la femme par l'action rei uxoriœ pouvait exiger la restitution immédiatement après la mort du mari : ce n'est donc pas au point de vue de la rcprœsentatio que le legs peut lui être avantageux ; l'avantage ici peut tenir à la nature du droit qui résulte du legs. Ainsi, le mari ayant fait le legs per vindicatmievi, la femme pourra réclamer les choses dotales, non plus en qualité de simple créancière, inais bien en qualité de propriétaire. Il y a là pour la femme un avantage véritable (1); pourtant cet avantage n'est point réductible, et la loi Falcidie ne s'y applique en aucune façon (2). — En résumé, cette L. 81 § 1 est donc plutôt contraire que favorable à ridée d'un dioit de propriété que la femme aurait sur les immeubles dotaux.
5** Tryphoninus, L. 75 De jure dot. : « Qtiamvis in « bofiis mariti dos sity muUeris tamen est; et merilo (( placuil, et (3) si in dotem fundum inœstimatmn dedit^ a cupis nominc duplœ stipulatîone caulum habuit, isque « marito evictus sit, slati7n eam ex siipulatione. ag&è*e « posse, Porro cujus interest non esse evicluni quod in « dote fuit, quodque ipsa evictionem pati credilur ob id a qnod eum in dotem habere desiit; hujus, etiam cons^ « tante matrimonio , qtiamvis apnd maritwn r/ow/-
(<) Par exemple, aucun droit réel n'aura pu prendre naissance du thef de l'héritier du mari sur les choses dotales.
;2; Ulpieii, L. "28 jS l De leg. K^.
(V) (Vest de ma propre autorité que je niet6 ici le mot ety au lieu du mot %t que je trouve dans toutes les éditions. Il n'est pas possiblt^ que Tryphoninus ait écrit : Placuit ut.., statiïii eavn ex stipvlatione af/ere épouse. Au fond, !e sens est bien plus satisfaisaut avec et.
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*t nitim sU, emolumenti potesiatem esse erediîur, tiijuÀ » eîiam matrimonii onera murilttê susiinei •» (1). DdQa ce texte, le jurisconsulte proclame deux foi» que le mdri est le propriétaire des choses dotales {quamms tu bonis mariti dos sii, quamvis ajmd mariltnn diyminiwm sit); en même temps il affirme que la dot appartient aussi k la femme (mulieris tmnen est). Il s^agit de bien déterminer le sens de cette dernière piroposition. Po* sons d'abord Tespèce. Une femme avait acheté un immeuble, et, suivant l'usage, elle s'était fait promettra par son vendeur le double du prix pour le cas d'évîetion ; puis elle avait apporté cet immeuble en dot à &m CHâri. Avant tout on peut se demander pourquoi le Jurisconsulte suppose un immeuble ptatôt qtf un llttla^ bJe : cela se réfere-t-îl dans sa pensée k la disposition de la loi Julia? En aucune façon; et ta preuve, c'est que le principe posé en tête de la L. 75 s'applique a la dot en général, sans distinguer si eîle est mobilière ou immo^ bilière : quamms in bonis mariti dos sit^ limlieris tamen m. Si ensuite, quand ils'^agîtde montrer par un e^eiw^ pie la valeur pratique du principe, Tryphoninus i^ppose un funéuê in dotent dàtus^ c'e^ totxt simplement pitùe que la amnio dwplœ ne pouvait être exigée que
(4) « Quoique la dot soit dans le palrimoine du mari, elfe est cependant à la femme. Aussi a-t-on décidé avec raison que, lors même qu^elle a donné en dot un fonds non estimé» si au sujet de ce fonds elle avait fait la stipulation du double, et que le mari en soit évincé, elle peut immédiatement agir ex stipulatu. Gommie il importe à la femme qu'il a y ait pas éviction des choses dotales, comme elle-même est censée subir Téviction, le fonds cessant de compter dans sa dot, alors, même pendant le mariage, quoique la propriété appartienne au mari, la femme peut invoquer la stipulation pôilr que !• mari contiui^ à supporter les charges du mai4age. *
qttâAd là chose vendue avait une certaine importaiwô^ afMi notamment quand elle était immobilise. ^^ Rd* venons \ notre espèce. Le fonds acheté par la fraimd ayant été par elle constitué en dot, un tiera intente contre le mari au sujet de ce fonds la revendication ou l'aetimi hypothé<^ire : ce tiers obtient gain de cause; le mari est évincé. Question de savoir si la temme peut des à présent, constante matrimonio^ agir ex stipulatu duplœ contre son vendeur. L'affirmative ne soufTrirait aucun doute si le fonds avait été apporté en dot avec es* tîmation, cas auquel la femme serait considérée comme rayant vendu au mari : alors la femme, pouvant immé^ diatement être actionnée en garantie par son mari, pourrait immédiatement agir ex stipulatu duplœ contre ison propre vendeur. Tryphonînus ne s'occupe pas spé* cialement de ce cas, pour lequel les principes généraul liuffisent (i): Lors même, dit-il, que le fonds avait été apporté en dot sans estimation {etsi ih dotefn fund/Mà inœstifnaium dedit)^ la femme peut immédiatement ac^ tionner son vendeur. Mais sur ce deuxième cas il faut feire une sous-distinction. La femme qui donne en dot à son mari lé fonds qu'elle avait acheté le lui (fonne-4-elle à titre de paiement, pour êteiniire une dette antérieurement contractée envers lui parpromtMid ou par iiietio : ici encore sans aucune difficulté, comme l'éviction mhie par le mari réfléchit centre la femme, qui va se trouver tenue envers lui, elle pourra immé^ diatement agir ex stipulatu duplœ contré son vendeur (%
(4) Haitsellus, L. 61 De Met. {ti , ^] ; cmp. Ulpién, L. 46 DtjtiH dot.
(î) Argument a fortiori de L. Î3 De evict. Comp. L. 1 . C, De jwredot, (V ci-dessus p. 4(5).
Reste le cas où le fonds, apporté en dot sans estimation, n'a point été donné à titre de paiement d'une obligation antérieure. Comme dans cette dernière hypothèse l'éviction subie par le mari ne fait pas naitre à son profit une action contre la femme, on pourrait croire que celle-ci n'aura le droit d'agir ex stipulatu rfwj»te qu'à l'époque où, la dot devant être restituée, la femme souffrira de ce que l'immeuble évincé ne figure point dans la restitution qui lui est &ite. Tel est le point dont s'occupe spécialement Tryphoninus dans notre L. 75. Il décide que, même dans ce cas, le mari étant évincé du fonds, la femme peut dès k présent recourir contre son vendeur, attendu qu'elle-même paraît subir l'éviction, quôd ipsa evkiionmi pâli creditur. Mais comment la femme peut-elle être considérée comme évincée là où le mari n'a aucun recours à exercer contre elle? c'est qu'il y avait intérêt pour elle à ce que le fonds restât comme dotal entre les mains du mari pendant le mariage. En effet, avec ce fonds le mari pouvait faire face à toutes les charges du mariage : désormais il sera nécessaire que les époux vivent moins largement, ou que la femme sacrifie à l'entretien de la maison les revenus de ses paraphérnaux. 11 est donc évident que dès à présent la femme ressent un dommage de l'éviction du fonds constitué en dot, bien que le mari soit propriétaire de toutes les choses dotales : il n'en faut pas davantage pour justifier Texercice immédiat par la femme de l'action ex stipiilaln daplœ. C'est à ce pouvoir d'agir dès à présent eu vertu de la silpiilatiu duf,)lw que je raj)porte Ifs expressions, peut-être mi peu obscures, de Trvphoninus : I/ujai<, etiam t?un><l(nil^ wfttriinonto , qi(mnvh opud inaridrm dovii-
nium sil^ emolu7nenti poieslalem esse creditur (1).
La même décision est donnée par Pomponius, dans la L. 22 § 1 De evict. Le Jurisconsulte suppose que le vendeur avait fourni à la femme des fidéjusseurs pour le cas d'éviction : le mari étant effectivement évincé (sans doute par un créancier hypothécaire), « po* tesi millier stalim agere adverses fidejussores ^ emplionis nomine, quasi minorem dotem habere cœpissety vel etiam rmllam^ si tanlmn maritus oblulisset qtianli fundtis es^ set » (2).
Un autre jurisconsulte, Paul, examine la même question, en supposant que le fonds dont le mari est évincé avait été acheté et constitué en dot, non plus par la femme elle-même, mais par son père (3) : Téviction subie par le mari permet-elle au beau-père a quo dos profecta est d'agir immédiatement en garantie contre son vendeur? La raison de douter, c'est que, si Ton peut dire que la dot appartient à la femme, on ne peut pas dire de même qu'elle appartienne k son père : non enim, sicut mtilieris dos est, ità patris esse dicipotest, La différence entre la femme et le père de la femme apparaît
(1) M. Pellat (Textes sur la dot, 2« édition, p. 378 et suiv.) les rapporte, au contraire, à l'avantage qu'il y a pour la femme à avoir une dot. « Durant le mariage, dit-il, la propriété des choses dotales « est au mari, mais Témolument en est aussi à la femme. » Tryphoninus a exprimé cette idée au commencement du texte; je ne crois pas qu'il y revienne à la fin.
(2) « La femme peut immédiatement agir contre les fidéjusseurs de « son vendeur, attendu qu'elle a désormais une dot amoindrie, ou « même qu'elle n'a plus de dot si le mari, pour garder le fonds, a payé « une somme égale à sa valeur. » Le jurisconsulte paraît supposer que la dot se composait uniquement de ce fonds.
(3) L. 71 De evict.
i^aîrement en inatière de collatio. Uae fille émancipée m ffisirie; une éot est ccm^tîtuée, soit i>ar elle-aiêi»e« $0it par son père, soit par un étranger : bien que U mariage subsiste et que la dot soit encore apud mari^ îwm lors de la mort de son père, la femine qui arrive à la suceessioiB par la h(morumpoue$m coistra tabulas ou WDÈ LifiERi n'en doit pas moins rapporter à sas frères et sœurs le montant de eette dot (1). Au contraire, un b€dD(une qui a été émancipé par son père consti^tue une dot k son gendre : s'il vient à la succession de SQn pèr^ CQiniiiae bonorum possessov, à une époque où la dot ^t eiu^ore wpudgfimmm^ il n'en devra point le rapport. Pourquoi ? Africain ^i Ulpien le disent en termes idçBr tiques ; c'est que la dot n'est pa$ m bonis ^us (2). FauA- H en con^çlure qu'au cas ok le mari est évincé de la i^bose qu^ son beau-père lui avait remise en dot,, qeluici ne peut pas pour le moment agir m gairantûs cmtpe Sj^n veudem* ? Non. D'abord, si le beau-père a la tewn^ QOUS sa puissa«i^e, il souffre évidemment de réviejtiûip^ : m effet, a dé&ut du fonds dot^Ji qui devait perm^Urç m i^ari de s^vippoirtev les chargea du m^iri^ge^ l^r-méwte peut être dans la nécessité de pourvoir à l'entretien de sa fille; c'est en ce sens que j'entends les expressions de Paul : interest patris filiam dotalam habere (9). De
(2) L. 4 De collât, bon. (37, 6), et L. t § 9 D0 40t^4 colUt^-
Va^ takSBoip^ quAQd eUe est. dans le besoio/.. yfn^., UJ^&a,,I«^ h^i i
surtout quand il s'agit d'uoe SIIq ea.pttîMQ^d, puisqu-elkno pQ«& rien acquérir qui lui reste propre.
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phi8, toujqqr a en supposant la femiae m pai^i^k fH»<<^ êah, il y a certitude que» si le père est enmre ^m9H km de la dissolution du mariage, de quelque maniwr^ qm cette dissolution arrive, il aura dreÂt à Vaetim f^i wBwiœ, c'eat-fànlire au recouvremint de ta dot (1), En eoBséquenee, dans c& premier cas, où la beaihpère n fMo doê pfiofecê^ e^ a la femme sows sa puissance, Pau) n'hésite pns beaucoup k lui permettre d*agir en g^wan^ tie contre son vendein* dès (fuetc içari a été évincç. ^9 wpposant au contraire que la fenww^ avait é^ émaneir pée par son père, les mèm^ raisons ne «a préisiml^ plus pour permettre k eelui-^ci d^ recoure dès à pr^' sc^t par Tactic^ eor empQ ou ^ a(^Mi/a(i4 4^4^ : ÛQIP« Miiamment, la dot, en eaa p^eil^ ne ^it êtrç recou:^ vrée par hii queutant que de am vivant sa ftlle mo^nv Fait in mmtrimmkk. St néanm^ps n^tre tai^te arrive à lus p^niettve ici encnre d'exercer wHfiédia^eipenit sQi^ recours : qmod magis pmt^mtk ckffei^ti/f^ ifi4¥9i^ Av^X 1'^ fection du père pour la fille eQnatitue çb^. k pèrç, W tntteèt à ee que te dot suMste, intérêt sij(f£ifsa]^t pour qu'^n plisse dire que l'évictian s^ie par le^ 031^1:1 réH^ ihît eoBire son beau-p^ (2).
Nous troqvons encore d'aulpea texleaciù il e%t cUt qw te dot appartient ^ te femoML Ainai dans U h- 4$S i
(4^ ai te matiage se dinout pw I9 pré^éete de I^ ivm»» ^ f^ %gifc «9ui 4« <N« i;«4(4i4k«i»44/ 4 ie Q»a;iagQ se dissoul par ie di- \f^(^ 0^ ^ le prédçcès du mari, c'est encore le père qui a||[it, maïs il4funci$ filiœ personâ.
\t) Je De sois pas bien ceotaineu que cetto^ petite pl|r%w g^Ufié W^' gUpatemac^ectio i«(^i»ci/ appartienne réellement au jurisconsulte t^uh
Gomp*, «arceO^ ^>.74, D^ evicL, Guj^s, In lib. 46 Q»9Sl.P(tuli: et M. Pellat, 7^â^^^^ ««r la dot, ie édit;» p. 3S4et suît.
De aéniin. et perte, lut. (26, 7), Paul suppose qu'un homme, étant curateur de sa nièce, a promis de donner quadringenta (lotis nomine marito ejus : le patrimoine de la jeune fille se trouvant inférieur à la somme promise, le promettant restera-t-il néanmoins tenu? S'il est tenu envers le mari, tout au moins on doit admettre que, la promesse ayant été faite, non donandi animo, scd negotu yerendi caum, il a un recours contre la femme ; et celle-ci peut être poursuivie même durant le mariage, ouu habet dotem, sicut in coUatime bonornm dicitur. — De même, dans la L. 3 § o /)e wi-^ noi\ (v. ci-dessus, p. 27), Ulpien décide que la femme mineure de vingt-cinq ans, qui, dotée par le père qui Tavait sous sa puissance, a consenti après coup à ce que son père ou un tiers amené par lui stipulât du mari la restitution de la dot, peut se faire restituer m integmm contre le consentement ainsi donné, et il motive cette décision en ces termes : quoniam dos ipsius filiœ pro^ prium patrimoniuin est (1).
Dans la L. 75 De jure dot. et dans les autres textes que nous en avons rapprochés, quand on dit que la dot appartient à la femme, qu'elle forme le patrimoine de la femme, évidemment on ne veut pas exprimer Tidée que le mari pour le moment n'est pas le seul et véritable propriétaire des biens dotaux ; on veut simplement dire que dès à présent, en vertu des rapports particuliers que crée le mariage, l'existence de la dot constitue pour la femme un avantage très-réel, sans distinguer même si elle est suijuris ou filiafamiliàs. En
(\) Ulpien emploie encore la même expression dans la I-. 16 De relig.{\\,ll
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conséquence de cet avantage que lui procure la dot, de rintérêt qu'il y a pour elle à être dotée, certaines actions pourront lui être données, et réciproquement des actions pourraient être données contre elle (ainsi Faction negotiorum gestorum contraria) ^ même constante matrimonio. Voilà tout ce qui résulte des textes cités. Et, encore une fois, ils ne prouvent nullement que la défense faite au mari d'aliéner le fonds dotal ait amené les jurisconsultes romains à reconnaître k la femme un véritable droit de propriété sur ce fonds.
Je citerai encore, comme étant dans le même ordre d*idées, ce que ditPapinien, au commencement et à la fin de la L. 71 § 3 De condit. et demonstr. : a Titio
« GENERO MEO HEKES MEUS, DOTIS SEIiC FlLIiCMEiE NOMINE,
cï CENTUM DATO. Legati quidem emolumentum ad Seiam, « quœ dotent habere incipit, pertinebit; sed quia non tan- « tûm mulieriy sed Titio quoque^ cui pecuniam legavil^ ff consultum videtwr, propè est ut ipse legatarius intel^ « ligatu^et legatum petere debeat. Si post divortium ye- « nero pecuniam hères solverit, œquè liberabitur, quo^ « niam in dotem solutio convertitur. Constante autem <r matrimonio, etiam prohibente muliere, Titio rectè sol^ a vetur : hoc enim et mulieris interest, ut incipiat esse <K dotata. Nàm etsi quis ipsam qiLoqu^ petitionem habere a responderity eaque pecuniam petat neque dotis fieri « velit, non dabiè doli summovebitur exceptione, . . Quodsi « maritus vitio suo causa ceciderit, neque solvendo sity a nwnquid adversûs heredem mulieri, quœ nihil deliquit^ « succwrri debeat ob eam pecuniam quœ doti fuerat desti" « nata ? Sed qtumiam ambo legati petitionem habuerunt, « salvam habebitj non solutd pecuniâ viro, mulier ac-
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(X a'on^m » (1). hd ^examinerai point ce texte dans tous ses détails; je m'arrêterai seulement un instant sur la confirmation que j'y trouve des idées que je viens d'exposer. Un testateur a chargé son héritier de payer une somme à son gendre pour servir de dot à sa fille : en supposant que le mariage existe (je ne prends que ce cas dans le texte de Papinien)» à qui appartient le droit d'iutenter Taction ex teêtamenio ? A s'en tenir aux termes du legs» c'est au mari et au mari seul : car c'est à lui que l'héritier est chargé de donner là somme. Mais ce même legs constitue évidemment un avantage pour la femme, puisque le testateur a indiqué que la somme lui servirait de dot : la femme, même durant le mariage , a intérêt à être dotée : en conséquencei l'action ex testamento n'appartient pas seulement au mari» elle appartient aussi à la femme^ mais bien en-
0) « ^ue mon héfitzer donne <00 à mon gendre pour servir k de dot à ma JHle Seia. Il est bien vrai que le bénéfice de ce « egs est pour Seia, qui se trouve avoir ubo dot« Toutefoisi oomme « le testateur parait avoir songé non-seulemeût à la femme» mais en« « core à Titius, à qui il a légué la somme, il semble qu'on doit con« « sidérer le mafi lui-même comme légataire et lui permettre de ré-
< clamer le legsu Si Théritter ne lai paie la somme qu'après le di'* « vorce» il sera également libéré» parce que la somme ainsi payée « devient dotale. Mais durant le mariage le paiement serait valable- « ment fait à Titius, même malgré l'opposition de la femme : en ef- « ftty eUe-même y a intérêt, en ce sens qu'elle va se trouver dotée. « Même en admettant qu'elle aussi peiit agir, si elle réclamait la « somme sans intention delà rendre dotale, elle serait certainement « repoussée par l'exception dedol... Que si le mari par sa faute a suc- «. eombé, et s'il est insolvable, ne faut-il pa» donner une ressource «. «OQtre l'héritier à la femme qui n'a rien à se reprooher» tu sojet « de cette somme destinée à lui servir de dot ? Gomme tous deux « avaient le droit de réclamer le legs , l'action de la femme reste in-
< ticte faute de paiement obtenu par le mari. »
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tendu de telle sorte cfae rbéritier n'ait pas à payer deux fois la somme. Il y a ici quelque chose d^analogue à ce qui arrive quand un testateur lègue, mei gratid, à mon créancier ce que je lui dois : l'action ex testamenio peut être exercée, soit par mon créancier, soit par moimême: tous deux, nous sommes considérés comme légataires (4). Dans l'espèce prévue par Papinien, le mari peut agir etiam prohibente muliere: en effet la femme n'a aucun intérêt légitime à empêcher le mari d'obtenir une somme qui , touchée par lui , doit immédiatement devenir dotale. Quant à la femme, elle ne peut agir efficacement qu'à charge de garantir que la somme qu'elle réclame recevra sa destination, c*est-adire sera remise au mari dotis nomine : faute par elle de donner cette garantie, son action ex testamenio pourrait être paralysée par une exception de dol. Il n'y a pas, du reste, corréalité proprement dite entre le mari et la femme : en conséquence, comme le dit le texte, si le mari avait perdu son action ex testamenio^ par exemple pour cause de plus-pétition, l'héritier resterait tenu envers la femme; et, de même, si la femme, ayant touché la somme léguée, l'avait dissipée au lieu de la remettre à son mari, l'héritier resterait tenu envers le mari (2).
6* Nous possédons un Edît du préfet d'Egypte, Tiberius Julius Alexander, rendu sous le règne de r empereur Galba, l'an 68 de l'ère chrétienne (3)» qui
(1) V. Ulpien, L.Z%h De liber. Ug. (34, 3).
\%) Aj. iuiieD, L. 4S § 4 De jure dot, et le coanxientaire de M. Peibi sur ce texte. Voy. ans» mon traité Des oiflifations solidaéteSf p. 45$ etsfiiT.
(3) Cet Édit, gravé sur le premier pylône du temple d*eI-Khargeh,
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s'occupe notamment du privilège accordé au fisc sur les biens des comptables. Relativement à la dot que peut avoir reçue et que doit rendre un comptable du fisc, l'Edit contientla disposition suivante : Tàç^èv yàpTrpoîxaç,
â^xcav <^sl TJjv TTpGiroTrpaÇav f)v>âa'9ctv(l). On SUppOSC qUC le
fisc a pris possession des biens d'un comptable constitué reliquataire : le fisc pourra-t-il se payer sur la totalité du patrimoine , de manière à rendre impossible pour la femme le recouvrement de sa dot? La négative est certaine, et le texte porte que l'empereur Auguste et des gouverneurs avaient statué en faveur de la femme. Mais à quel titre la femme peut-elle ainsi retirer sa dot des mains du fisc? Le texte sur ce point laisse subsister quelque incertitude : deux interprétations principales ont été proposées et peuvent être admises. On peut dire d'abord que le préfet d'Egypte, supposant des biens dotaux qui existent encore in natiirâ, admet que la femme peut les prélever comme siens, les faire sortir par voie de distraction de la masse avec laquelle le fisc va chercher à se payer : en ce sens,
on mVOque les mots àllo^^istç o\j<txç ym 6u tùv èùitifirtav àv'
J'obiv..., «X TO'j ^((Txou rouç yvvxcftv cè7ro(?t(?offÔ2i, qui Semblent bien indiquer que la femme, étant restée propriétaire
daus la grande Oasis, fut découvert, le 8 juillet 4848, par le savant voyageur français Frèd. Cailliaud. Voy. Journal des Savants, année 4 8SS, p. 669.
(4) « Comme les dots appartiennent à autrui, et non aux maris re- « liqualaires, le divin Auguste et les gouverneurs ont ordonné que le « fisc les rende aux femmes, dont le privilège doit être maintenu « intact.
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des choses dotales, peut se les faire rendre par le fisc/mmissus in bona mariti (1). Mais, en réalité, cette première interprétation est loin d'être concordante avec le texte. Tiberius Julius Alexander ne dit pas que la femme peut se faire rendre par le fisc les différents objets qu'elle avait apportés en dot au mari, quand ils existent encore m naturâ rerum; il dit en termes généraux qu'elle peut se faire rendre sa dot, ce qui comprend notamment les sommes touchées par le mari, les dommagesp-intérèts qu'il peut devoir pour dégradation des biens dotaux, etc. On fait donc dire au texte ce que véritablement il ne dit pas, quand on suppose que tout ce qu'il permet à la femme, c'est de réclamer du fisc les objets apportés en dot qui se retrouvent in spede. Ajoutez que le mot TrpwroTrpaÇtz indique un privilège, une créance privilégiée (2), bieii plutôt qu'un
(\) C'est ainsi que le texte est entendu par M. Bachofen. Toutefois je n'aperçois pas bien nettement à quelle pensée s'arrête en définitive ce savant auteur. En effet, dans son Traité de Vhypothèque (das ro'miscàe PfandrecM, Bâle, 4847, t. i^f, p. 243 et suiv.), il dit que c'est au moyen d'une action personnelle que la femme recouvre ainsi contre le fisc ses biens dotaux ( denn auch hier handeît es sic à um dem Vorzug einer pers'ônlicken Klage, und dieser ist vor dem privilegium exigendi nur durch den Orad ansffezeicknet) ; et dans ses" ausgewahlte Lekren des rô'mischen Civilrechts (Bonn, i848, 3« dissertation, das yer'dusserungsverbot des fundus dotalis, p. 440-H3), il semble bien reconnaîti^e à la femme un droit de revendication.
(3) Nous en avons la. preuve: positive dans les lettres de Pline le Jeune. En effet, Pline consulte l'empereur Trajan sur le point de sa* voir quel droit il convient d'accorder aux villes de la Bithynie et du Pont in exigendis pecimiis qua illis deèeantur : Ego inveni, ditil, a plerisque Proconsulibus concessam eis protopraxian^ eamque pro lege valuisse; eantHmo tamen t«â providentiâ consii' taendum aliquid et sanciendum per qmd utilitatiàus earnmin
86 DE FUNDO POTiOJ. — L. 1 PB.
droit de propriété ou de revendication. Quant auE expressions aA)«tpiac ùi^aç...^ je crois qu'elles signifiât simplement que la valeur de la dot doit toujours compter dans le patrimoine de la femme, et non pas que les ob* jets dotaux, considérés ui singulù n'appartiennent point au mari : c'est dans un sens analogue qu'on emplme le mot œs alienum pour exprimer les dettes dont un homme peut être tenu. L'empereur Auguste et les gou* verneurs dont parle le texte n'avaient fait autre chose que déterminer le rang de préférence entre le privilège du fisc et celui de la femme : en cas de concours entre ces deux privilèges, c'est celui de la femme qu'on fera passer le premier : la femme commeAcei'a par recou** vrer sa dot, et le fisc ne viendra que sur le restant du patrimoine du mari (1). Il parait, du re^te, que plufi tard, la fiscalité impériale ayant fait des progrès, cet ordre fut interverti (2). — En tout cas, notre texte ne se rattache certainement pas à rinaliénabilité du fonds dotal : il n'y fait aucune allusion, et il est trës^
perpetuum çonsulatur, £t l'empereur répond qu il faut s'ea tenir à ce qui existe ej> lege cujv/$q%$ : nàm, sive àabenf prmleffimnf çuo cmUris creditorihm anteponuntur, custodiendum est; nvê non habenty in injuriam privatorum id dari a ne nçn opor^ tebit (Liv. x, lettres 4 09 et MO). Sur ce privilège des villes, comp, Pgul, JL. 38 S I Dereb. met. jud. pose, <4!SI; 5).
(i) Vay.eQceseos Rodorff, Rheinisches Musawn fUr PhHo*logie^ 2® année, p. 471-174.
(%) Voy. Paul, Sentences, V, xii, § 40; Marcien, L. 34 De reb. auciorit, jud. possid, (42, 5). Mais il résulte d'un rescrit de Vem" pereur Decius, de l'an 250 (L. 9, G., De jure dot.), que Le primiez gium doits resta préférable au prùtilegimm reipublica. Le mot ^tea, qui, du reste, manque dans Haloander, n'indique qu'une çir^ constance accidentelle du cas ré^édans le rescrit. Voy. M. de Vm^ gerow, leèrhtei^ der P^tndeUen, t. m, $ èH, p. fi»2.
DE FUNDO DOTALl. — L. 1 PR. 87
probable que la loi Julia ne s'appliquait pas en Egypte.
Ainsi, dans le droit des jurisconsultes, le mari est seul propriétaire de tous les biens dotaux : s'il ne peut pas seul aliéner le fonds dotal, cela n'implique en aucune façon que la femme ait sur le fonds dotal un véritable droit de propriété. Parmi les textes qui viennent d'être expliqués, les uns consacrent positivement cette doctrine ; les autres, sainement interprétés, ne la contredisent point. Il nous reste à voir si Justinien n'a point ici apporté quelque innovation. Voici ce que nous lisons dans la première moitié d'une Constituticm de Tan 529, qui forme la L. 30, C, De jure dot. (v, 12) :
« Inrebus dotalibus, sivemobilibus, siveimmobilibus, seu
- semùventibus, si iamenexêianî, sive cbstimatw sive inœS' «♦ timatœ sm<, mulierem in his vindiéandis omnent habere « postdissolutummatrimoniumprœrogàtivamjubernuÈ, et « neminem creditoriim mariti qui anteriores sunt^ posse " sibi potiorem causant in lis per hypotliecam vindicare^ «' cùm eœdem res et ab initio tixoris fuerint et naturaliter «< in ejus perma^iiserint dominio. Non enim, qued legum « snbtiliîate transitus earum in patrimonium mariti Dt- « deatur fieri^ ideo rei veritas deleta vel confusa est. Vb- » lumus ilaque eam in rem actionem in hujusmodi re-
- bus quasi propriis haberê^ et hypothecariam omnibus « anteriorem possidere^ ut, sive ex naturali jure ejusdem ii mulieris res esse intelligantur, sive secundùm legum » subiilitatem ad mariti stJ)stantiam pervenisse videan^^ " tur, per uirœmque viam^ sive in rem, sive hypotheca-^ « riamy ei plenissimè consulatur « (1).
(4 ) « Relativement aux choses dotales, mobilières ou immobilières
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Je trouve dans ce texte deux innovations distinctes, que je formule ainsi : 1» la femme a, comme garantie du recouvrement de sa dot, une hypothèque privilégiée sur toutes les choses apportées en dot au mari ; ^ la femme, au lieu d'intenter l'action hypothécaire, peut, si elle le préfère, procéder par voie de revendication des choses dotales (j'ajoute : <^umd elles n'ont pus été valablement aliénées par le mari).
Etudions successivement ces deux propositions : i° La femme a une hypothèque privilégiée sur les objets apportés en dot. —La concession de cette hypothèque privilégiée est certainement l'objet principal de la Constitution qui nous occupe : comme nous le verrons, la concession de la revendication n'arrive en quelque sorte que d'une manière subsidiaire. Nous savons que dans l'ancien droit la femme avait privilège inter personales actiones sur tous les biens du mari, c'est-à-dire qu'elle passait toujours avant les créanciers purement
même se mouvant d'elles-mêmes, pourvu qu'elles existent encore soit estimées, soit non estimées, nous ordonnons que la femme qui les réclame ait sur elles après la dissolution du mariage toute préférence, et qu'aucun des créanciers du mari qui sont antérieurs ne puisse prétendre sur ces objets comme, hypothécaires un droit préférable, attendu que, dans le principe, ils appartenaient à la femme et que naturellement iU ont continué de lui appartenir. En effet, s. par la subt.lité des lois ils paraissent avoir passé dans le palrimoine du mari, la réalité n'a pas été pour cela obscurcie ou altérée. -Aussi voulons-nous que la femme puisse revendiquer ces choses comme siennes, et exercer une action hypothécaire préférable à toute autre, de telle sorte que, soit qu'en vertu du droit naturel les objets soient censés appartenir à la femme, soit que suivant la subtilité des lois on les considère comme passés dans le patrimoine du mari, il soit pleinement pourvu à l'intérêt de la femme par l'un et 1 autre moyen, soit par la revendication, soit par l'action hypo-
chirograpbaires (1), peut-être même avant certains créanciers privilégiés (2). Justinien trouve cette garantie insuffisante, et décide que , sinon sur tous les biens du mari, du moins sur tous ceux qui lui sont apportés doiis nomincy la femme passera même avant les créan-^ ciers hypothécaires (3).
Du moment qu'une chose est acquise par le mari doits causây elle est soumise à Thypothëque privilégiée de la femme : il n'est point nécessaire que cette chose deviennoDOTALE dans le sens propre du mot. Ainsi, lors même qu'une chose est apportée en dot avec estimation, de telle sorte que ce qui est dotal, c'est le montant de l'estimation et non la chose elle-même, cette chose n'en est pas moins grevée au profit de la femme de l'hypothèque privilégiée : Justinien dit positivement, en tête de sa Constitution, qu'il n'y a point à distinguer suivant que les objets ont été ou non estimés (4).
\) Cet ancien état de choses est rappelé dans la L. 12, C., Qu^' potiores inpign. (viii, 48).
(2) V. ci-dessus, p. 86.
(3) Il est évident qae, si la chose était déjà grevée d'hypothèque au moment où elle est apportée en dot, cette hypothèque passerait avant celle de la femme. Ce sont seulement les créanciers hypothécaires du mari, comme le dit le texte (j'ajoute : ou des ayant cause du mari), qui seront primés par la femme. Du reste, peu importerait que le créancier du mari eût reçu, avant V apport en dot, hypothèque sur les biens à venir de son débiteur : ce créancier serait certainement primé par la femme. Il n*est donc pas exact de dire que la femme a une hypothèque qui prend rang au jour où les objets ont été apportés en dot : en réalité, la condition de la femme vaut mieux que ne l'indique cette formule.
(4) L'hypothèque privilégiée frappe également la chose achetée par le mari ex pecuniâ dotali. Gela résulte clairement des expressions employées par Justinien dans la célèbre Constitution de Ô34 (L. ^t
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Il n'y a pas non plus k distinguer, d'après le texte mAme de Is Onstitution, s'il s'agit de meubles ou d'immeubles, de meubles morts ou de meubles vift (animaux et esclaves). Quelle que soit la chose remise en dot au mari, pourvu qu'elle existe encore au moment où la femme peut agir, cette chose se trouvera grevée de l'hypothèque privilégiée. Supposons qu'un troupeau ait été apporté en dot : le mari, comme l'usu* fruitier, doit le tenir au complet, employer d'abord le croit à combler les vides qui peuvent survenir (1) : ne restat-il plus dans ce troupeau, lors de la dissolution du mariage, aucune des bétes qui le composaient lorsqu'il a été donné au mari, l'hypothèque privilégiée frappera le troupeau tel qu'il se comporte actuelle* ment (2), Si au contraire ce sont tels et tels animaux dé* terminés qui ont été apportés en dot, il est clair qu*il ne peut être question pour la femme d'une hypothèque privilégiée qu'autant que les animaux existent encore in specie : l'animal ayant péri par la faute du mari, ou même ayant péri par un cas fortuit après avoir été estimé, la femme a bien une créance dotale au sujet de cet animal, mais elle ne saurait avoir une hypothèque privilégiée.
C'est à ce dernier cas que me paraissent faire allusion les mots de notre texte si tamen exsiant. Je crois que la pensée de Justinien est simplement celle-ci :
« La femme a une hypothèque privilégiée sur tous les
8 1, C, Qui potiores)^ dans laquelle il étend Thypothèque prÎTilegiée de la femme à tous les biens du mari. Voy. en ce sens M. Pellat, Testes sur la dot, 8« édit., p. 946 et 247.
(4) V. tJlpien, L. 40 § 3 De jure dot.
(t) V., en ce sens, Mareten, L 43 pr. De pign. etkff.^
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objets apfK»rtés en dot, même sur les animaux et sur les esclaves, qui sont pourtant destinés k périr plus vite que la plupart des objets inanimés ; mais bien entendu cette hypothèque privilégiée suppose un objet encore existant au moment où elle peut être exercée. » Il est tout à fait impossible d'entendre les mots ^i tamen ex»tant en ce sens que l'hypothèque privilégiée n'a lieu qu'autant que les choses apportées en dot n'ont pas été aliénées par le mari, mais sont restées dans son patrimoine (1) : on ne voit pas pourquoi Justinien au^ rait traité la femme moins bien que les simples créan^ ders hypothécaires, en lui refusant d'une manière al>^ solue le droit de suite contre les tiers acquéreurs.
Ainsi, en principe, le mari ayant aliéné soit un meuble dotal, soit une chose mobilière ou immobilière apportée en dot avec estimation, l'objet ne passe dans le patrimoine de l'acquéreur que salvo jure mulieris ; et bien évidemment cette hypothèque privilégiée de la femme ne peut non plus recevoir aucune atteinte de droits réels qui prendraient naissance du chef de Tac-* quéreur. Mais, comme nous l'avons déjà dit (2), rien ne s'oppose à ce que la femme renonce en faveur d'un tiers à l'hypothèque établie pour sa sûreté : si donc la femme concourt à la vente faite par le mari, elle se rend par là même non recevable à inquiéter le tiers ache-
(1) Scœvola, dans la L. 50 Sol, watr,, prend évidemment le mot eautare comme indiquant le fait que les objets existent encore in natwrà rerum, bien que sortis du patrimoine da mari. V. ci-des- 9QS, p. 53.^-11 n'y a rien de contraire dans cette phrase des empereurs Léon et Anlfaemius (L. 6 § 3, C, Z)tf tec, nupt,) : Ewstantêê autem prxdictas res, si nonfuerint alienaim tel eonsumpta 9eî mpposita^ liceèitîiàeris vindicare.
(2) V. ci-dessus, p. 37 et suiT.
leur ou ses ayant cause. On voit que, comme chez nous, ceux qui traitaient avec un mari pouvaient avoir grand intérêt à exiger le concours de la femme.
Le paari a pu recevoir en dot un nomen,. nn droit de créance sur un tiers. Y a-t>-il là ime chose susceptible d'être grevée de l'hypothèque privilégiée de la femme? L'affirmative ne me parait pas douteuse, car ce nomenesi bien une res dotalis ; et nous n'avons qu'à suivre ici les principes généraux sur le pignus nommis. Ainsi, le nomen existant encore lorsqu'il y a lieu à restitution de la dot, la femme pourra le vendre, ou, si l'échéance est arrivée, exiger du débiteur le paiement (1). En bonne logique, il faut dire que le mari ne peut pas, sans le consentement de la femme, faire acceptilatio au débiteur : car la loi doit empêcher, autant que possible, que la femme ne soit dépouillée tie son hypothèque privilégiée par un acte purement volontaire du mari (2). Mais il est impossible de défendre au débiteur de se libérer en payant pendant le mariage. Si ce qu'il paie est un corps certain, sans difficulté l'hypothèque privilégiée de la femme passera sur cet objet ; si au contraire il s'agit d'une quantité, d'une somme d'argent, la femme, à la diiférence d'un gagiste ordinaire, ne pourra pas se payer dès à présent(3), attendu qu'en principe la femme
(1) Alexandre, L. 4, C, Quœ res pign, (viii, 17).
(2) Ou peut iuvoquer en ce sens, par analogie, le rescrit des empereurs Sévère et Antonin (L. \ , C, De servo pign, dato manum,), rapporté ci-dessus, p. 47. On arrive alors à reconnaître que la L. 49 De jure dot. a été tacitement abrogée par la Constitution de Justinien qui nous occupe.
(3) V. Paul, L. 18 pr. De pigner, act, (13, 7); Marcien, L. 1^ S î in fine De pign. et hyp.
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ne peut pas recouvrer sa dot en tout ou en partie eon^ tante matrimonio.
Du texte de la Constitution de Justinien il résulte clairement que les immeubles dotaux sont grevés, au profit de la femme, de l'hypothèque privilégiée. Cependant, l'immeubledotal ne pouvant pas être hypothéqué parle mari (1), onse demande tout d'abord quel intérètil y avait pour la femme à obtenir sur cet immeuble une hypothèque privilégiée : il semble qu'ici son ancien privilegium inler personales acliones suffisait amplement à lui assurer la préférence sur tous les créanciers du mari (en exceptant toujours le fisc). L'objection serait fondée s'il n y avait en général d'autres créanciers hypothécaires que ceux qui tiennent leur droit d'une concession formelle émanée du propriétaire : alors en effet la femme réclamant la restitution de sa dot n'aurait à craindre l'existence d'aucune hypothèque établie du chef du mari sur l'immeuble dotal. Mais, à côté des hypothèques conventionnelles, il y a des hypothèques légales: le mari, soit avant, soit après l'apport de l'immeuble dotal, a pu devenir débiteur d'une personne à qui la loi donne hypothèque sur tous les biens présents et à venir de ses obligés. Cette hypothèque aura frappé même l'immeuble dotal : car l'immeuble dotal , de même que par la loi Julia il est mis à l'abri des aliénations consenties par le mari et non des aliénations nécessaires, n'est également protégé que contre les hypothèques qui dérivent de la volonté du mari et non contre celles qui ont leur origine dans la loi même. Ainsi,
(1) Voy. la L, 1 4 De/undo dot., et mon commentaire sur ce fragneot«
par exemple ua homme est chargé de la tutelle d'un pupille ou de la curatelle d'un pubère mineur de vingtcinq ans : aux termes d'une Constitution de Fempereur Constantin (1), tous ses biens présents et à venir sont grevés d'une hypothèque pour assurer la reddition de ses comptes, et mênoe l'immeuble dotal qui fait partie de son patrimoine est atteint par cette hypothèque dont le principe ne réside point dans la v^donfé du mari. La femme, tant qu'elle n'a eu qu'un primlegium inter perêotudes ÊUitwneSj a été primée sur tous les biens du mari, sans en excepter Timmeuble dotal, par le pupiHe ou par le mineur; mais, en vertu de la Constitution de Justinien qui nous occupe» elle ne pourra plus souffirir de l'existence de cette hypothèque légale sur les choses apportées en dot. Prat-^tre même &udrait-il aller jus^ qu'à dire que l'hypothèque consentie par un débiteur, d'une manière indéterminée, sur tous ses biens pré-* sents et a venir, atteint le fends dotal que le débiteur acquiert depuis cette convention ; mais , en dehors de ce cas, sur lequel on peut discuter, il nous suffit de supposer une hypothèque légale pour comprendre l'intérêt de la femme a étendre son hypothèque privi^ légiée même sur le fonds dotal.
Cette hypothèque privilégiée qui appartient à la femme sur le fonds dotal pourrait-^Ue être invoquée contre un tiers acquéreur? La question ne se présente réellement que dans des cas exceptionnels. En effet, a la date de notre L. 30 (en 529), le fonds dotal pouvait bien être aliéné par le mari, mais seulement avec le
({] L. tO, Cm De admin. M. (y, 3t). Gomp. L. un. § 4 Dent ux. aet
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oQBsmteDimt de ia femme : alors la femme qui ooii« sentait a l'aliénatioa renonçait par Ik même à la fecnHé d'inquiéter le tiers acquéreur au moyen de son action hypothécaire. C'est précisément cette circonstance qui, comme nous Tavons yu (i), détermiiKi Justinien, en 530, a ^fendre d'une manière absolue l'aliénation du fonds dcrtal : la pensée de l'empereur est qu'il ne faut pas que k femme puisse abdiquer les garanties que la loi elle-* mâne lui confère, en tant qu'il s'agit du recouvrement de sa dot immobilière. Mais dans les cas exceptionn^ (qae nous allons étudier bi^tôt) où, après comme avant la Constitution de 590, le fonds dotal peut passer du patrimoine du mari dans celui d'un tiers sans la participation de la femme, il n'y a aucune raison pour r^user à cellen^i l'exercice de son hypotlièque contre le nouveau propriétaire ou contre ses ayant cause.
Dans la Constitution qui nous occupe, Justinien ne s'est pas borné a reconnaître au profit de la femme l'exist^ce d'une hypothèque privilégiée; il a voulu ex* pliquér le motif de cette feveur^ et, suivant une habi-» tude qui lui est assez familière, il a cherché à l'expliquer par la nature même des choses et par les principes de la matière. <n En réalité, dit-il, la femme est restée propriétaire des objets qu'elle a apportés en dot k son mari : il serait donc bizarre qu'elle eût a souffrir de l'existence d'hypothèquesétablies sur ces objets du chef du mari. » Mais il est impossible de s'arrêter à cette proposition, que la femme est restée propriétaire des biens dotaux : c'est la une de ces idées vagues qui résultent d'un examen superficiel des choses et d'un sen-
(4) V. ci«ë«88U8. p. 36:
liment peu raisonné de Féquité. Pour les jurisconsultes romains, nous l'avons vu, la condition des biens dotaux est parfaitement nette, parfaitement déterminée, soit relativement au mari, soit relativement a la femme. Le mari seul est propriétaire; mais en même temps il est débiteur envers la femme, et, pour mieux garantir à celle-ci l'exécution de sa créance en tant qu'elle a pour objet un immeuble, la loi limite dans une certaine mesure le droit de propriété du mari. Justinien, au contraire, pour justifier la faveur qu'il accorde a la femme de primer sur les choses apportées en dot tous les créanciers du mari, ne trouve rien de mieux que d'imaginer une propriété naturelle qui aurait appartenu à la femme à côté de la propriété civile du mari! Et immédiatement il attache à cette propriété naturelle un effet pratique, en permettant à la femme de recouvrer sa dot par voie de revendication. C'est là une deuxième innovation de notre L. 30. Ëxaminons-la en détail, comme nous venons de le faire pour la première, qui parait en avoir été l'occasion.
2* La femme peut se faire restituer sa dot par voie de revendication. — Les premières phrases de notre L. 30 sont uniquement relatives à la concession de l'hypothèque privilégiée ; c'est seulement à partir de ces mots Volumusitaque... queJustinien indique la faculté pour la femme d'employer, non-seulement une action hypothécaire, mais encore, si elle le préfère, une action en revendication (1). Cette circonstance que dans le texte
(4) Les moUmulierêm in kis eindicandis omnem hahertprm^ TOgativam juhemus se réfèrent évidemment à l'action hypothécaire. Le mot prœrcgatimm l'iodique déjà ; et aucun doute ne peut subsister à cet égard quand on lit le développement qui suit : et
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la concession de TactioD en revendication n'ap{)arait qu'en seconde ligne va nous servir a en déterminer la portée. Nous savons que l'hypothèque privilégiée s'applique à toutes les choses que le mari a reçues en dot, sans distinguer si elles sont meubles ou immeubles, si elles ont été estimées ou si elles ne l'ont pas été. La revendication de la femme pourra-t-elle également s'exercer relativement à toutes ces choses? Gela, pour moi» est tout à fait inadmissible. Ainsi, d'abord quant aux meubles, j'admets bien que, si a la dissolution du mariage Us se retrouvent en nature dans le patrimoine du mari, la femme aura le droit de les revendiquer. * En quoi cette revendication lui sera-t-elle plus avantageuse que l'exercice de son hypothèque privilégiée (d)? En ce que la femme, se présentant comme propriétaire des meubles, pourra les recouvrer in spede^ tandis que l'ac^ tien hypothécaire n'aboutit pas sûrement pour le demandeur à la reprise de la chose même qui était hypothéquée. Mais, si les meubles dotaux ont été aliénés par le mari, même sans le consentement de la femme, comme l'aliénation est parfaitement valable, ainsi qu'il résulte encore de la Constitution de 830 (L. un. § 15 , C, Derei ux\ àct.), il m'est impossible de comprendre que le tiers acquéreur, après avoir traité avec un homme qui avait pouvoir d*aliéner (2), soit sous le coup d'une
neminem creditorum mariti posse sibipotiorent causant in iis per hypotheca^ vindicare*
(\) Il est bien enteodu qae la femme qui revendique, tout comme la femme qui exerce l'hypothèque privilégiéej ne peut jamais avoir à souffrir de la présence d'an créancier du mari.
(2) Voy., en ce sens, MM. Aubry et Rau, Cours de droit civil
français, t. iv, p. 502 de la 3© édition.
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revendication. Ce tiers, si la femme n'a pas ccmcouru à l'aliénation , pourra bien être tenu envers elle de l'action hypothécaire, mais non de l'action en revendication : il aura donc toujours le droit de garder l'objet mobilier en en payant la valeur.
De même en ce qui concerne le fonds dotal, la revendication de la femmç ne peut se concevoir qu'autant qu'à la dissolution du mariage ce fonds se retrouve encore dans les biens du mari ; on ne la comprendrait pas dirigée contre un tiers qui est devenu légitime propriétaire. Donc, jusqu'à la Constitution de 530, si le fonds dotal a été aliéné par le mari consentiente muliercj le tiers acquéreur n'a pas plus à craindre la revendication que l'action hypothécaire. Après comme avant cette Constitution, s'il y a eu aliénation ex causa necessariâ^ le tiers acquéreur, exposé à l'action hypothécaire, n'aura du moins rien a craindre de l'action en revendication.
Relativement aux choses, mobilières ou i mmobilières, apportées en dot avec estimation, et considérées comme vendues au mari, on peut hésiter davanfage. D'abord le mari a pu aliéner ces objets, même sans le consentement de la femme : la L. un. § 15 De rei ux. act. suppose encore qu'il en est ainsi. Si cette aliénation a effectivement eu lieu, le tiws acquéreur est devenu légitime propriétaire et par conséquent n'a point à craindre une revendication. Mais que décider si lors de la dissolution du mariage les choses dont il s'agit se retrouvent en nature dans le patrimoine du mari? On peut soutenir qu'iei, comme en ce qui concerne les choses dotales proprement dites, la propriété acquise au mari est rescindée au profit de la femme, qu'ainsi la femme peut les revendiquer et les recouvrer m specie.
Sans doute Justinien aurait pu statuer en ce sens ; mais, en l'absence d'une décision tout à fait précise, je ne puis reconnaître à la femme un droit qui serait en contradiction avec les principes et avec la position qu'elle s'est faite elle-même. En effet, quand il s'agit de choses véritablement dotales, ce sont ces choses-là qui, même aux yeux des jurisconsultes, sont l'objet du droit de créance de la femme : il n'y a donc rien de bien étonnant à ce que Justinien lui donne, non-seulement l'avantage d'être payée par préférence à tous autres créanciers du mari sur le prix de ces choses, mais même le moyen de les recouvrer en nature. Lors, au contraire, qu'il y a eu estimation valant vente, le droit de la femme a pour objet une somme d'argent, le montant de l'estimation ; cela est si vrai que, la chose ainsi estimée vînt-elle a périr, le droit de la femme subsisterait parfaitement (c'est seulement l'hypothèque privilégiée qui ne pourrait plus s'exercer) ; or, ne serait-il pas bizarre qu'une personne à qui on offre ce qui est l'objet de son droit pût exiger autre chose? La femme, dans la doctrine que je combats, serait beaucoup mieux traitée que le vendeur qui a eu soin de faire insérer dans le contrat la lex commissoria : car ici le vendeur ne peut se faire rendre la chose (1) qu'autant que le prix convenu n'a pas été payé à l'échéance, tandis que la femme pourrait à son gré reprendre en nature la chose estimée, lors même qu'on serait prêt à lui donner ce qui
(4) Suivant une opinion qui paraît avoir prévalu dans le droit de Justinien, dès que la condition résolutoire de la vente est arrivée, le vendeur peut agir par voie de revendication : Voy. L. 4, C, Depact. int. empt. et vendit, (iv, 54), et comp. la L. 2, G., Dedonat.qux swè modo (viii, 55) avec le § 233 des Fragments duT^atican.
lui est dû, c'est-à-dire le montant de Testimation (1).
En résumé, Justinien, dans cette L. 30 De jure dot., avait surtout en vue de créer au profit de la femme une hypothèque privilégiée. Or cette hypothèque peut exister sur toute chose apportée en dot, lors même qu elle aurait été estimée, lors même qu elle aurait été valablement aliénée par le mari. Dans certains cas, la femme, au lieu de se présenter comme ayant sur la chose une hypothèque privilégiée, pourra se présenter comme en étant propriétaire. Mais cette option n'est pas toujours possible. Les expressions très-larges employées au commencement du texte ne conviennent qu'autant qu'il s'agit de répondre à cette question, qui est de beaucoup la plus importante dans la pensée du législateur : Quelles choses seront grevées de l'hypothèque privilégiée? — Il est bien évident, du reste, que la double faveur accordée à la femme par Justinien ne se rattache point à l'idée que le fonds dotal est inaliénable. En effet, nous l'avons vu, le droit d'exercer une revendication, tout comme l'hypothèque privilégiée, peut très-bien s'appliquer là où il ne s'agit en aucune façon de choses frappées d'inaliénabilité.
Justinien, en permettant à la femme de revendiquer les choses dotales (dans les cas qui viennent d'être déterminés), a»-t-il véritablement innové? Ne s'est-il pas borné, au contraire, à consacrer, a généraliser peutêtre, une décision déjà rendue et appliquée longtemps avant lui? Certainement, en droit civil, le mari est
(1) Ce que je dis de la chose apportée en dot avec esLimatioD, on peut le dire aussi, et par les mômes motifs, de la chose achetée par le mari ex pecuniâ dotait. Cependant je suisdisposé à croire que dons ce dernier cas on admettait une subrogation réelle.
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devenu propriétaire des choses dotales, et il en restera propriétaire tant qu'on n'aura pas employé un des modes qui ont la puissance de transférer la propriété : donc la femme, en Tabsence d'un mode de ce genre, ne peut pas revendiquer; tout ce qu'elle peut faire, c'est intenter une action personnelle contre le mari. Voila pour l'ancien droit civil. Mais ne pouvons-nous pas admettre que le droit prétorien ou la jurisprudence aurait permis à la femme, suivant les cas, d'exercer une revendication utile? C'est une opinion que j'ai quelquefois entendu mettre en avant et dont l'examen mérite de nous arrêter un instant.
J'admets que, quand le mari a vendu et livré le fonds dotal contrairement à la prohibition de la loi, il peut efficacement le revendiquer ; et que, s'il n'a pas encore exercé cette revendication quand arrive la dissolution du mariage, la femme, qui a 1q droit de se la faire céder, peut même en l'absence d'une cession efifective l'exercer comme action utile. C'est un point que j'aurai l'occasion de développer plus loin (i). Mais en dehors de ce cas particulier, je ne pense pas que le Préteur ou la jurisprudence ait jamais accordé à la femme unereven^jlication utile au sujetdes choses dotales. En effet, d'abord il suffit de lire attentivement le texte de notre L. 30 pour se convaincre que Justinien innove, non-seulement qualid il donne à la femme une hypothèque privilégiée sur les choses apportées en dot, mais aussi quand il lui permet de procéder par voie de revendication. « En droit, dit-il, la propriété a bien été transférée au mari ; mais c'est là une subtilité, et la réalité des choses n'a
m Voy., cMessous,! e commentaire de la L. 17 Defimdodot.
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pas pu en être altérée. En conséquence, nous voulons que la femme ait la revendication sur les choses dotales, qwui propriisy comme si elles lui appartenaient... d (1). Si quelque magistrat ou quelque jurisconsulte avait effectivement admis une action en revendication au profit de la femme, bien certainement Justinien aurait invocpié cette autorité plutôt que ce qu'il appelle rei .reriias par opposition aux règles du droit. J'ajoute que, dans l'ancien droit, le revendiquant n'étant point en général certain de recouvrer sa chose en nature (2), on n'aperçoit guère quel avantage aurait eu la femme à employer la revendication, de préférence à l'action rei uxoriœ^ qui, nous le savons, est privilégiée interpersonales actiones. A moins qu'on ne dise que cette revendication lui aurait permis de méconnaître les droits réels établis du chef du mari, ce qui me parait absolument inadmissible.
Les personnes dont je repousse l'opinion conviennent
(1) C'est ici le lieu de faire remarquer une assez étrange contradiction dans laquelle Justinien tombe quand il veut justifier le double avantage qu'il accorde à la femme. Pour expliquer que la femme ne doit être primée par aucun créancier du mari, il commence par dire que naturaliter la femme est restée propriétaire; puis, de ce qu'elle est restée propriétaire, il conclut qu'elle peut reyendiquer. Mais, peu satisfait sans doute lui-même de cette manière de présenter les choses, il en indique immédiatement une seconde, qui est la négation de la première : « Que Ton considère la femme comme restée propriétaire, alors elle pourra revendiquer; que l'on considère au contraire, secundùm IcgvMSubtilitatem^ le mari comme ayant acquis la propriété, alors la femme aura une action hypothécaire... » Ainsi l'hypothèque privilégiée apparaît d'abord comme supposant que la femme est restée propriétaire et ensuite comme supposant qu'elle a cessé de l'être.
(!l] C'est un point sur lequel je reviendrai bientôt, dans la troisième partie de ce commentaire sur la L. 4 pr. Defwido dot.
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que nous ne possédons aucun texte qui prouve directement qu'avant Justinien la femme aurait pu procéder par voie de revendication des choses dotales. Mais elles prétendent tirer un argument a fortiori d'un fragment de Paul qui forme la L. 55 De dotiat. int. vir. et ux. Ce texte suppose qu'une femme avait donné une somme d'argent à son mari, et que celui-ci avec la somme avait acheté des objets qui existent encore (res exstant) : le mari étant insolvable, la femme qui veut révoquer la donation peut-elle réclamer les objets par voie de condictio? Oui, répond le jurisconsulte: le mari est plus riche ex donationCy par conséquent ex re mulieris : la femme peut donc condicere pecuniamy qitatenùs res valety non ultra id tamen quod donatum est. Mais ce n'est pas tout : Nihil prohibetj dit, en terminant, cette L. 55, etiam in rem utilem mulieri in ipsas res actionem accommodare « Rien ne s'oppose même à ce qu'on ac- « corde à la femme une revendication utile relativement a aux choses qui ont été achetées par le mari. » Ainsi, voilà un cas où, dans la rigueur des principes, la Icmme a seulement une créance, une action personnelle contre le mari (1); et pourtant il lui sera permis d'intenter une revendication utile! S'il en est ainsi quand il s'agit pour la femme de revenir sur une donation qu'elle a faite à son mari, à combien plus forte raison cela doitil être quand il y va pour elle du recouvrement de sa dot:
Quant à moi , je n'ai jamais été touché de ce prétendu argument a fortiori. D'abord je conserve quelque doute sur le point de savoir si cette phrase finale
(1) Voy. L. 5 SiSet L. 6 De donat, int, vir. et ux.
104 DE FUNDO DOTALl. — L. 1 PR.
de la L. 55 appartient bien réellement au jurisconsulte Paul : soit en elle-même, soit comparée à ce qui précède, elle me parait trahir la main de Tribonien, lequel, nous le savons d'ailleurs, était porté à considérer comme mbtilitas legum la distinction entre le cas où une chose peut être réclamée par voie d'action personnelle et celui où elle peut être réclamée par voie d'action réelle. Admettons cependant que le texte de la L. 55 soit tout entier du jurisconsulte : en résultera-til que Paul devait logiquement accorder à la femme une revendication utile des choses dotales? Pas le moins du monde. D'abord, dans l'espèce de la L. 55, le mari étant insolvable et la condictio n'étant point privilégiée inter personales acliones, la femme sera évidemment en perte si elle est réduite à la condictio, si elle ne peut pas au moyen d'une revendication utile soustraire aux poursuites des créanciers du mari les objets dont il s'agit; au contraire, comme je l'ai déjà dit, il est difficile de comprendre quel avantage aurait pu avoir, du temps de Paul, la -femme qui veut recouvrer sa dot à employer une revendication utile plutôt que l'action rei uxoriœ. D'ailleurs, dans l'espèce de la L. 55, si les écus donnés par la femme étaient encore reconnaissables entre les mains du mari, la femme, en étant restée propriétaire, pourrait très-bien les revendiquer : le mari les ayant employés à se procurer un certain objet, il n'est point extraordinaire que cet objet soit considéré comme leur étant subrogé (1), et qu'ainsi la revendication puisse
(4) On trouve au Digeste (comme aussi dans notre droit) plusieurs exemples de subrogation réelle. Voyez notamment les LL. 54 De jure dot. et 22$ 13 SoL matr.^ sur lesquelles nous reviendrons.
l'atteindre comme elle aurait atteint les écus dont il a pris la place. En ce qui concerne les choses dotales au contraire, elles ont simplement été transférées au mari : elles n'ont point pris la place d'une chose susceptible d'être revendiquée par la femme (1).
III. Alienatio NECEssARiAdw fofids^ dotal. — La loi Julia défend au mari d'aliéner le fonds dotal sans le consentement de la femme. Ainsi, la volonté du mari de transmettre ce fonds à un tiers, volonté^révélée par une vente ou par une donation et réalisée par une mancipatio, par xineinjure cessîo,etc.jCette volontédumari restera inefficace si la volonté de la femme ne vient pas s'y joindre. La loi, qui paralyse ainsi la volonté du mari, présuppose évidemment que, d'après le droit commun, cette volonté est indispensable pour amener l'aliénation : en d'autres termes, elle ne s'occupe point de cas où une aliénation peut se produire indépendamment de la volonté du propriétaire. Par conséquent, dans des cas de ce genre, la circonstance que l'immeuble est dotal ne sera point un obstacle à l'aliénation. Tout ce que la loi défend, c'est que le mari puisse par sa seule volonté, comme le peut ordinairement le propriétaire, abdiquer au proiit d'un étranger son droit sur le fonds dotal ; mais le mari pourra très-bien se trouver dépouillé ex causa necessarid. Telle est l'idée que Paul exprime, à la fin de notre L. 1 pr., lorsque, après avoir dit que le voisin à qui le mari refuse de donner la cautio damni
(4) Mon savant maître M. Pellat tient aussi pour constant que, du temps des jurisconsultes classiques, la femme n'a, pour répéter sa dot, qu'une action personoelle munie d'un privilège | Textes sur la dotj 2e édit., p. Î47).
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infecli deviendra propriétaire, il ajoute, comme motif de cette décision : quia ftœc alienatio non est volunlaria.
Nous avons à rechercher les principales applications de cette règle, que le fonds dotal reste aliénable quand l'aliénation doit s'opérer autrement que ex voluntate mariii. Notre texte même nous en fournit une première application, empruntée à la matière du damnum infectum.
C'est un principe général chez les Romains, que, ma chose venant à causer préjudice à autrui, je ne puis pas être tenu sur mes autres biens de réparer le dommage (1). Ainsi, que ma maison vienne à s'écrouler, et que dans sa chute elle entraîne la maison du voisin ou qu elle dégrade autrement sa propriété : en principe, il n'a point d'indemnité à me demander, lors même que c'est par suite de ma négligence à faire les réparations nécessaires que l'accident a eu lieu. Mais l'ancien droit et l'Edit du Préteur avaient donné au voisin le moyen de se précautionner contre des dangers de ce genre. Les dispositions de l'ancien droit ne nous sont pas bien connues (2); occupons-nous seulement de l'état de choses établi par le Préteur (3)": c'est à cet état de choses que Paul se réfère dans notre texte.
Toute personne qui est menacée d'un dommage à raison de la mauvaise disposition d'un immeuble voisin (yitio œdium, loci, operis, arborum) peut conduire le propriétaire de cet immeuble devant le magistrat, comme
(1) Voy. notamment Ulpien, L. 1 % ^ De damno inf, (39, 2J.
(2) Voy. Gaius, Gomment, iv, § 31 ; Paul, L. 5 Ne quid in îoco publ. (43, 8).
(3) Ulpien nous a transmis le texte de TËdit : L. 7 pr. De damno inf.
s'il s'agissait d'obtenir contre lui la . délivrance d'une formule d'action (1). A la demande de cette personne, le magistrat invitera le propriétaire à prendre l'engagement (au moyen d'une promesse sur stipulation) de réparer le dommage au cas où l'accident prévu se réaliserait. Si l'engagement est pris, le sinistre venant ensuite à se produire, il y aura ouverture à une action ex stipulatu. Que si le propriétaire amené in jus refuse de donner cette cautio damni infeeti^ le magistrat, pour triompher de sa mauvaise volonté, envoie le réclamant en possession de la chose qui donne lieu au différend; et l'exécution de ce premier décret serait sanctionnée au besoin par une aclio infaclum. Enfin, si la coniumacia du propriétaire se prolonge, le Préteur, par un deuxième décret, jubebit vicinum possiderCj c'est-à-dire qu'il transférera, autant qu'il le peut, le droit du contu-max au réclamant.
Arrivons au cas particulier où l'immeuble qui peut amener une détérioration de ma chose se trouve être un fonds dotal. Paul suppose que j'ai demaçtlé au mari la cautio damni infecti et qu'il a refusé de me la fournir. J'obtiens alors du Préteur un premier décret par lequel je suis missus in possessionem dotalis prœdii. L'effet de ce premier décret n'est point de faire perdre au mari la propriété ni même la possession : je puis seulement venir dans la maison ou sur le fonds de terre. C'est un moyen de contrainte indirect, pour amener Tadversaire récalcitrant à obtempérer à l'invitation du magistrat ; et le décret serait, en quelque sorte, considéré comme
(1) Ulpien, L. 37 pr. De obi etact, (44, 7), etL. ^ %%Destip. prœt. (46, 5).
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non avenu si le mari se décidait à me donner la cautio damni infccii et a me rembourser les dépenses que j'ai pu faire dans Tinlervalle (1). Mais si la mauvaise volonté du mari n'a pu être domptée par ce moyen, le Préteur, après une causœ cognitio^ rendra un deuxième décret pour me donner la possession, pour me mettre in causa usucapiendi.Enyertu de ce deuxième décret, je ne deviens pas immédiatement dominus ex jure Quiri^ tium, comme on pourrait être tenté de le croire à la simple lecture de notre L. 1 pr. (2); mais désormais j'ai le fonds in bonis. En effet, le cas à* in jure cessio est à peu près le seul où le Préteur ait pouvoir de conférer la propriété civile. Ici, le deuxième décret, le jussus possidendi, constitue pour moi une ju^ta causa; et, la chose étant mancipi, nous avons le même résultat qui se produit en général lorsque le propriétaire lui-mêmelivre, ex venditione ou ex donatione^ une chose de cette espèce (3). Le cas qui nous occupe offre une analogie très-grande avec celui où, l'esclave d'autrui ayant commis un délit k mon préjudice et n'étant point défendu, le magistrat m'ordonne de l'emmener (4). J'ai sur le fonds dotal, en vertu du deuxième décret, mieux qu'une simple possession de bonne foi : car je n'ai pas à craindre que le propriétaire m'évince. En
(1) L. 15 §§ 31, 32 et 34 De damro inf.
(2) D'autres textes se servent également de ces expressions f^icinus dominus fit ex secundo decreto ou d'expressions équivalentes : Voy. Julien, L. 5 Comm. divid. (10, 3), et Ulpien, L. 45 § 17 i>e damna inf,
(3) Gaius, Gomment, ii, § k\ ; Ulpien, Fragments, Tit. i, g 46. Aj. Paul, L. 4 4 De adq- vel am.poss, (41, 2).
(4) Voy. Africain, L. 28, et Paul, L. 26 in fine De noxal. act. l9, 4).
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principe, vainement le mari m'offrirait-il aujourd'hui la cautio dwmniinfecii.'jepms me refuser à rendre 1* immeuble (1); et cela n'a rien que d'équitable, si l'on observe que le deuxième décret a été rendu cognitd causa et qu'il a dû être précédé d'une dénonciation spéciale adressée au propriétaire (2). Ainsi, au fond, je suis propriétaire; et pourtant l'usucapion m'est nécessaire pour acquérir le jm Quiritium (3).
En résumé, voilà un cas dans lequel un étranger arrive à avoir le fonds dotal in bonis, puis, quand l'usucapion se sera accomplie, à obtenir même sur ce fonds le dominium ex jure Quiritium. On n'applique donc pas ici le principe (que nous développerons en expliquant la L. 16 De fundo dotali), suivant lequel une personne même possédant ex justà causa et de bonne foi ne peut pas commencer l'usucapion d'un fonds dotal. — Ce qui vient d'être dit à propos du fonds dotal s'applique également à une classe de fonds dont la condition est analogue, je veux parler des fonds ruraux ou suburbains appartenant a des mineurs de vingt-cinq ans. D'après
(1) Ulpion, L. 15 § 33 2>^ damno in/,
(2) Ulpien, L. 4 §§ 5 et 6 De damno in/.
(3) Par \h se concilient très-naturellement lestextesqui présentent le voisin comme devenant dominus ex secundo décréta ^Qi ceuxqui supposent qu'il a encore besoin de capere dominium per longum tem^ pus. Ces derniers, dans lesquels l'expression longum tempus est évidemment de Tribonien, ne peuvent plus s'appliquer dans la législation justinienne qu'au cas où la cautio damni in/ecti a été demandée à un non dominus. Evidemment la L. 45 § 16 De damno in/ , où le jurisconsulte dit que le voisin ne commence pas à usucaper priusq%Q,m secundo decreto a Prœtore dominus constituatur, ne peut avoir été insérée dans le Digeste que par l'effet d'une inadvertance des compilateurs.
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unsénatuscousulterendusurla proposition de Septime Sévère et que Ton désigne habituellement sous le nom A*oratio Severi, les immeubles dont il s'agit ne peuvent être aliénés sans un décret du Préteur, et ce décret ne doit intervenir que quand il y a nécessité de payer des dettes du mineur, ilà demûm siurgeat œs alienum(l). Mais si nous supposons qu'un voisin est menacé par le fonds d'un mineur, ce voisin, faute d'avoir reçu la cautio damni infecii, pourra très-bien obtenir l'envoi en possession, puis la possession ad usucapionem^ et enfin le dominium ex jure Quiritium (2). Nous aurons encore plus d'une fois occasion de rapprocher les règles concernant le fonds dotal et les règles concernant les biens ruraux et suburbains des mineurs de vingtcinq ans.
Cette première application de la règle que la loi Julia défend seulement l'aliénation volontaire du fonds dotal, montre bien quel sens il faut attacher à ces mots oKenatio voluntaria, alienatio necessaria. L'aliénation n'est point considérée comme volontaire, par cela seul qu'elle se rattache d'une manière quelconque à un acte de la volonté du mari ; ou , en d'autres termes , il n'y a d'aliénation volontaire que là où le mari a précisément la volonté de faire passer à un tiers la propriété du fonds dotal. En effet, le refus du mari de donner la cautio damni infecti, c'est-à-dire de prendre un engagement envers le voisin pour le cas où se réaliserait
(4) Ulpien, L. 5 § U 2)« reb. eor, guisub tut. (27, 9).
(2| L. 3 § 4 Dereà. eor. Seulement le Préteur ne se hâtera pas de rendre le deuxième décret; et, ce décret une fois rendu, il pourrait encore y avoir lieu à in integrum restitutio au profit du mineur. Voy. L. 46 § J2 i>tf damno inf.
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le dommage que redoute celui-cî, ce refus est bien certainement un acte volontaire du mari ; il pourra cependant amener Taliénation du fonds dotal, et le jurisconsulte nous dit qu'il n'y a point là une aliénation volontaire : c'est que la volonté du mari n'était pas directement d'aliéner, c'était avant tout de ne point contracter un certain engagement (1).
La décision de Paul dans notre L. 1 pr. est une nouvelle preuve que le fonds dotal appartient pleinement et exclusivement au mari. En effet, le jurisconsulte suppose que la caulio damni infecti n'a été demandée qu'au mari et n'a été refusée que par lui {mariius damni infecti non cavebat) ; on ne voit pas que la femme ait aucunement été mise en cause. Pourtant le voisin va devenir propriétaire dans toute la force du terme, il aura sur le fonds le domaine le plus complet, et non pas un domaine soumis à une restriction quelconque au profit de la femme. Or, si la femme avait eu véritablement un droit réel sur le fonds dotal , le voisin, en ne s'adressant qu'au mari, en n'obtenant les deux décrets que contre le mari , n'aurait certainement pas amené l'extinction de ce droit réel , ou , en d'autres termes, n'aurait pas acquis une propriété complète (2).
— Nous trouvons une seconde application delarègle concernant Yalknatio necessaria dans un rescrit de
(\) Comp. M. de Savigny, System, t. iv, append. ix, n» 3.
[%) C*est ainsi que, la maison ruinosa étant vectigalis, si le voisin nes*est adressé qu'à Temphytéote, le droit de propriété des municipes ne sera nullement compromis par le deuxième décret. Ulpien pose parfaitement la règle quand il dit : Decernendwn ut vicinus eodem jure esset quo foret is qui non caverat. Voy. L. 45 §§ 26 et 27 De damno inf- Ajoutez, quant au créancier gagiste et quant à l'usufruitier, le S 25 de la môïne Loi.
l'empereur Gordien (an 244 de J.-C.) qui forme la L. 2, C, De fundo dot. (v, 23), et dont voici le texte : « Maritiy qui fundum communem cum alio indotem inœsc( timalwm acceperunty ad communi dividundo judidum « provocarenonpossunt, licet ipsipossentprovocari » (4). Pour bien comprendre ce rescrit, il importe avant tout de savoir comment les Romains considéraient le partage. La doctrine qui avait prévalu chez eux, c'est que le partage contient une véritable aliénation. Ainsi Titius et Maevius sont co-propriétaires par indivis du fonds Cornélien; le fonds est partagé entre eux, de telle sorte que Titius reçoit dans son lot la moitié du terrain située au nord, tandis que Maevius reçoit la moitié située au sud. Qu est-ce à dire? Que Titius a aliéné la moitié qui lui appartenait dans toutes les molécules qui composent la partie méridionale, et que Maevius a aliéné de son côté la moitié qu'il avait dans toutes les molécules qui composent la partie septentrionale (2) . Il y a donc là un véritable échange : do ul des. Aussi celui des co- propriétaires qui a transféré une partie de ce qui lui appartient pour acquérir une partie de ce qui appartient a l'autre, aura-t-il l'action prœscriptis verbis pour se faire indemniser s'il est trompé dans son attente (3).
(1) « Le mari qui a reçu en dot sans estimation une part indivise « dans un fonds ne peut pas demander le partage, bien que lui- « même puisse être actionné par le co-propriétaire. •
(2) Nous voyons, dans la loi 31 De usu et usufr. (33, 2), qu'il y avait eu d*abord quelque difficulté sur ce point. Trebatius donnait au partage un effet déclaratif et non un effet attributif; cette manière de voir était déjà repoussée comme fausse par Labéon.
(3) Papinien, L. 66 § 3 De evict. (21 , 2), a évidemment eu vue
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Puisque les Romains voicut dans le partage une alié* nation , il est clair que celui des deux co-propriétaires qui demande le partage, en exerçant Faction conimuni dividundo, manifeste la volonté d'aliéner tout ou partie de ce qui lui appartient dans la chose commune : ce qu'il perd ainsi est véritablement aliéné par l'effet direct de sa volonté : c'est bien pour lui une alienatio voluntaria. Au contraire, celui contre qui le partage est demandé ne peut pas, en général, s'y refuser: donc, si par suite de cette demande, à laquelle il est tenu d'obtempérer, tout ou partie de son droit indivis lui est enlevé, c'est une alienatio necessaria qu'il aura subie.
Par là s'explique' très-facilement la distinction indiquée par l'empereur Gordien. La femme ou un tiers, étant co-propriétaire avec Titius pour moitié indivise du fonds Cornélien , apporte en dot au mari sans estimation ce qui lui appartient (1). S'il y avait eu estimation, la moitié indivise apportée au mari ne serait point dotale, point soumise à la loi Julia: le mari pourrait librement exercer l'action en partage comme y défendre. Mais nous supposons qu'il n'y a pas eu estimation : par conséquent la moitié indivise du fonds Cornélien que reçoit le mari devient dotale et inaliénable. Donc désormais elle n'est pas susceptible d'être transférée ex voluntate mariti, et elle pourrait l'être de cette manière s'il était permis au mari sans le consentement
cette action prascriptis verbis, Voy. surtout Dioslétien et Maximien, L. 7, G., Communia utr. jnd. (m, 38).
(1) Les empereurs Dioclétien et Maximien (L. 46, G., De jure dot.) disent positivement que la femme, appelée ah intestat avec son frère à la succession du père commun, peut, ante divisionem, portionemfundi communis in dotem dare.
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de la femme de provoquer le partage contre Titius; mais elle reste parfaitement susceptible d'être transférée ex necessitate, et notamment elle pourra Têtre par reflfet d'une demande en partage que Titius intenterait contre le mari seul.
Cette même distinction, si nettement formulée par l'empereur Gordien, se trouve dans plusieurs textes du Digeste. Ainsi le jurisconsulte Maecianus y fait évidemment allusion dans la L. 18 § 2 De castr, pec.(i9, 17), ainsi conçue: « Itaque negabimus patrem, filio salvo, « communi dividundo agentcm, proprielatem alienalua rum^ exemple dotalis prœdii Sed nec, si socius ultra a cum €0 agaty quicquam agelur: veluti si cum eo ageret a eui bonis interdictum est »(1). Le fils de famille qui a un pécule castrens est seul propriétaire des objets compris dans ce pécule (2). Faut-il en conclure que tout acte d'aliénation émané du père est certainement nul? Non: en raison de la règle d'après laquelle le pécule retournera au père jure pristino si le fils meurt intestat (3), Msecianus, dans la L. 18 § 1, fait la distinction suivante : S'agit-il d'un acte de nature à emporter une aliér nation actuelle, il est radicalement nul; s'agit-il au contraire d'un acte dont l'effet ne doit se produire
(1) « Nous dirons donc que le père qui, du vivant du fils, in- « tente Taclion communi dividundo^ ne peut pas aliéner la propriété,
< pas plus que le mari relativement à Timmeable doial. Mais, même « en supposant le partage demandé par le co-propriéta ire, l'aliéna-
< tion serait nulle : c'est comme si le partage était demandé contre un « homme interdit. »
(2) En ce sens, Voy. notamment Uli)ien, L. 3 § 4 Z>^ donat. int, vir. et ux,, et Alexandre, L. 'd,*C., De castr. pec. (xii, 37.)
(3) Ulpien, L. 2; Papinien, LL. 44 pr. et 17 pr. De castr, pec.
qu'à une époque ultérieure, il pourra valoir si à cette époque le pécule a été recueilli par le père. D'après cela, quand le pécule caslrens comprend un droit de co-propriété indivise, ce droit peut-il être aliéné, du vivant du fils, par le père figurant comme demandeur ou comme défendeur dans l'action communi dividundo ? D'abord il est évident que le père o'a pas qualité pour demander le partage : en effet, demander le partage, c'est provoquer une adjudicatio, c'est-à-dire une aliénation qui produit son effet immédiatement. Sous ce rapport, le père peut être comparé au mari : de même que le mari ne peut pas actionner en partage le co-propriétaire du fonds dont une partie indivise est devenue dotale, de même le père ne peut pas actionner en partage le co-propriétaire de la chose dont une partie indivise est entrée dans le pécule castrens. Mais nous savons que le mari a qualité pour défendre à l'action en partage intentée par le co-propriétaire : le père peutil encore lui être comparé sous ce rapport ? Non : bien que V adjudicatio ne constitue pas une aliénation volontaire de la part du défendeur à l'action en partage, cependant le père ne remplirait pas valablement ce rôle de défendeur. En effet, l'aliénation, lors même qu'elle est nécessaire, ne peut jamais procéder que ex personâ domini ; or, si le mari est propriétaire du fonds dotal, le père n'est point propriétaire des choses comprises dans le pécule caslrens, ou tout au moins il n'a point l'exercice actuel de la propriété. On peut donc le comparer, sinon à un non dominus^ du moins à un homme à qui le Préteur aurait interdit l'administration de ses biens. Cette interdiction prononcée par le Préteur emporte pour celui à qui elle s'applique, exactement
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comme Tabsence même du droit de propriété, impossibilité de procéder à aucune aliénation (i).
Voici maintenant un fragment de Tryphonînus, où nous trouvons des détails intéressants sur les conséquences de Taction en partage dirigée contre le mari : « Si fundus commimis in dolem datus erit, et socius a egeril eum marito communi dividundo, adjudicaiusque a fundus socio fuerit^ in dole erit quantitas quâ socius a marito damnatus fuerit, aut, si omissâ licitaiione « extraneo addictus is fundus fuerit, pretii portio quœ a distracta est, sed ità ut non vice corporis habeatur, « nec, divortio secuto, prœsenti die quod in numéro est a restituatur, sed statuto tempore solvi d^beat.... » (2). Le jurisconsulte suppose qu une moitié indivise dans un immeuble étant dotale, c'est le tiers co-propriétaire qui a demandé le partage : le mari avait qualité pour défendre seul à cette action , et la femme n'a point été mise en cause. L'instance peut très-valablement aboutir, non-seulement à un partage en nature, c'est-k-dire, comme je l'ai déjà montré, à un véritable échange entre le mari et le tiers co-propriétaire, mais aussi à une adjudication du fonds entier prononcée au profit d'une personne autre que le mari. Dans ce der-
(4) Ulpien, L. 10 pr. De curai, furioso (27, 40).
(2) L. 78 g A De jure dot, : « Si une part indivise dans un fonds « a été donnée en dot, si le co-propriétaire a intenté contre le mari « l'aciion communi dividundo et que le fonds ait été adjugé à ce « co-propriétaire, la dot comprendra la somme à laquelle il aura été « condamné envers le mari, ou bien, si, les deux co- propriétaires « ayant renoncé à enchérir, le fonds a été adjugé' à un étranger, la u moitié du prix d'adjudication; mais la somme ne sera point traitée « comme un corps certain, et, arrivant le divorce, elle ne devra pis « être rendue immédiatement, mais daLS le délai fixé... »
nier cas , nous aurons in dole , au lieu de la valeur immobilière qui avait été apportée au mari, une simple somme d'argent. Cette somme sera toujours la représentation de la part indivise dans l'immeuble constituée en dot a Torigine. Si l'adjudication est prononcée au profit du copropriétaire, il n'est condamné a payer que la valeur de la part indivise qui ne lui appartenait pas : tout ce qu'il paie devient dotal. Si, les étrangers ayant été admis à enchérir, c'est précisément au profit d'un étranger que l'adjudication est prononcée^ l'adjudicataire sera condamné à payer toute la valeur de l'immeuble, moitié au mari, moitié à l'autre co-propriétaire : la moitié payée au mari sera dotale.— 11 y a ici une sorte de subrogation réelle d'une somme d'argent à un immeuble. Mais la subrogation n'est pas complète. En effet, si, survenant le divorce, le mari avait encore la moitié indivise qui lui a été apportée en dot, il devrait immédiatement en opérer la restitution ; ici, au contraire, où la dot consiste maintenant en une quantité, en une somme d'argent, statuto tempore solvi débet, c'est-à-dire que le mari peut la restituer en trois termes d'un an chacun, annuâ, bimâ, trimâ die (au bout d'un an dans le droit de Justinien). Cette décision de Tryphoninus tient-elle uniquement à la circonstance que, dans le cas qu'il prévoit, le corps certain reçu en dot par le mari a été valablement aliéné? Non : la validité de l'aliénation ne suffit point pour expliquer que le mari, au lieu d'avoir à faire la restitution immédiatement après le divorce, jouira d'un délai de trois ans. Pour que la condition du mari puisse être ainsi améliorée, il faut non-seulement que l'aliénation soit valable, mais encore que cette aliénation ait eu lieu sans
aucune faute imputable au mari. Supposons que le mari a reçu en dot la moitié indivise d'uo certain meuble, d'un diamant par exemple : le mari peut sans doute intenter l'action communi dividundo; mais, si le meuble est adjugé tout entier à un autre, le mari devra restituer immédiatement après le divorce la somme représentative de ce qu'il avait reçu en dot : en effet, son obligation a toujours pour objet un corps certain, et si par son fait il s'est mis hors d'état de le fournir, évidemment sa condition ne doit pas s'en trouver améliorée (1). *
J'ai déjà signalé l'analogie qui existe entre le régime des fonds dotaux et celui des fonds ruraux ou suburbains appartenant à des mineurs de vingt-cinq ans (2). Ici, en matière de partage, l'analogie est frappante. \J or alto Severi contenait, en effet, cette disposition : a Si co7nmunis res erit et socim ad divisionem provocet. . . , c( 7iihil novandum censeo » (3). Et un rescrit des empereurs Dioclétien et Maximien, conçu dans le même ordre d'idées, porte ce qui suit : « Inter omnes minores « nec commune prœdium sine d>ecreto Prœsidis sentenlia « senalusconsulti dislrahi palitur : nàm ad divisionis (( causam provocante tantummodo majore socio, ejus aliec( nationem et sine decreto fieri jampridem obtinuit » (4).
(1) Daus la suite de ce S 4, Tryphoninus prévoit le cas où, sur l'action communi dividundo exercée contre le mari, c'est au mari qu'a été adjugé le fonds tout entier. Je m'occuperai de ce cas en commentant la L. 3 pr. Defundo dot.
[%] V., ci-dessus, p. 109 et 410.
(3) L. i § 2 in fine De reh. eor. (27, 9). : « S'il s'agit d'une chose « indivise et que leco-propriétaire majeur demande le partage..., je ne « pense pas qu'il y ait lieu de changer l'ancien droit. »
(4) L. 17, C, Deprad, et al. reb. min, (v, 71) : « Lors môme
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En droit français, c'est une question aujourd'hui encore controversée que de savoir si, quand la dot comprend une part indivise dans un bien déterminé, ou dans une succession, le mari peut seul et sans le concours de la femme procéder à im partage définitif (1).
— Je passe à un troisième cas d'aliénation nécessaire.
Le fonds dotal se trouvant possédé par un tiers, le
« qu'il s'agit d'uo fonds indivis entre tous co-propriétaires mineurs, le
u sénatusconsulte ne permet pas qu*il y ait aliénation sans un décret
u du Président. C'est seulement quand un co-proprié taire majeur de-
« mande le partage que l'aliénation peut avoir lieu sans un décret,
« suivant la doctrine qui a prévalu depuis longtemps. »
(4) La question se pose sur les art. 818 et 1549 du Gode Napoléon. La Cour de cassation et la plupart des interprètes font prévaloir la disposition du premier de ces articles et décident en conséquence que le concours de la femme est nécessaire. Cette opinion est défendue notamment par M. Demolombe (Traité des successions^ t. m, n*s 5S2-584). Je me bornerai à faire remarquer que la décision du droit romain ne paraît pas pouvoir être ici d'un grand secours, attendu quu les motifs qui la justifiaient ne sauraient plus être donnés aujourd'hui. En effet : \^ chez les Romains, le partage constitue une véritable aliénation ; chez nous, il est déclaratif (C. Nap., art. 883), 2<^ Chez les Romains, si le mari ne peut pas provoquer seul le partage, cela tient a Tinaliénabilité de l'immeuble dotal ; chez nous, il n'y a point à distinguer s'il s'agit de meubles ou d'immeubles, d'immeubles inaliénables ou d'immeubles déclarés aliénables : ni Tart. 848 ni Tart. 4 549 ne font de distinction de ce genre. 3^ Chez les Romains, le fonds dotal, qui ne peut pas être aliéné par le mari seul, peut trèsbien (jusqu'à Justinien) être aliéné par le mari avec le concours de la femme ; chez nous, le fonds dotal non déclaré aliénable ne peut être aliéné ni par un seul des époux ni par tous deux conjointement. A^ Enfin chez les Romains, le mari, qui ne peut pas intenter seul Taction en partage, peut toujours y défendre; chez nous, au contraire, il résulte du texte formel de l'art. 848 que, là où le mari n*a pas qualité pour intenter seul l'action, il ne peut pas davantage y défendre sans le concours de la femme.
mari a certainement le droit de le revendiquer. C'est en même temps pour lui une obligation, de rinexécuLion de laquelle il pourrait être responsable. En effet, si la possession du tiers a les qualités requises ad usucapionem et si elle a commencé avant que l'immeuble ne fut dotal, Tusucapion pourra s'accomplir, et alors le mari, à la dissolution du mariage, se trouverait par sa négligence dans l'impossibilité d'effectuer la restitution dont il est tenu (1). Ajoutez qu'il y a toujours à craindre, même abstraction faite du cas où l'usucapion est possible, que le tiers possesseur ne dégrade l'immeuble. Enfin, toutes les fois que ce tiers possède exjustà causa et de bonne foi, il gagne les fruits (2), et dès lors on comprend l'intérêt du mari à exercer promptement la revendication.
Il s'agit maintenant de voir à quoi peut aboutir cette revendication, en supposant que le mari établisse clairement par devant le juge sa qualité de propriétaire. Pas de difficulté si le défendeur, sur l'ordre du juge, restitue l'immeuble au mari ; le fait se trouve d'accord avec le droit, la chose est au pouvoir du propriétaire. Mais qu'arrivera-t-il si le défendeur, résistant k l'ordre du juge, s'obstine à garder la chose? Je dis qu'ici encore nous allons trouver un cas d'aliénation nécessaire du fonds dotal (3).
(1) Voy. L. 16 Defmdo dot., et moD commeotaire sur ce texte.
(2) Voy Paul, L. 48 pr. De adq. rer, dom. (41, 1).
|3| Il serait possible que l'usucapion, ayant commencé antequàm dotale prœdium constitutum sit^ se fût achevée inter moras litis : alors le juge ordonnerait au défendeur, non pas seulement de restituer la possession^ mais bien de retransférer la propriété. Je laisse (le côté pour le moment ce cas particulier.
Plusieurs interprètes d'une grande autorité, notamment Cujas (1), Keller (2), Zimmern (3), M. Pellat (4), pensent que, déjà du temps de Paul et d'Ulpien, cette résistance du défendeur pouvait être domptée, et que la force publique était mise à la disposition du revendiquant qui tenait à recouvrer la possession effective de sa chose. « Si le défendeur refuse de restituer, dit fif M. Pellat, le juge peut lui faire enlever la chose, et « faire remettre le demandeur en possession, de force, (( par les appariteurs ou huissiers, manu militari, manu a ministrorum. » On invoque en ce sens un texte unique, laL. 68 De rei vindic. (6,1), dans laquelle Ulpien s'exprime ainsi : « Qui restituere jussus judici nonparet, a contendens non passe restituerez si quidem habeat rem, a manu miliiariy ofjîciojudicis, ab eopossessio transfert « tur, et fructuum duntaxat omnisque causas nomine a condemnatio fit » (S).
A la vérité, d'autres interprètes, et notamment M. de Savigny (6), regardent cette L. 68 comme ayant été
{\] In TU. De rei vind., ad L. 68.
(2) Uher Litiscontestation und Urtkeil^ p. 215.
(3) Oeschichte des rà'm. Privatrechts, t. m, p. 198.
(4) Exposé des principes généraux du droit romain sur l(t propriété, n» 31 , et Comment, de la L. 68 De rei vind,
(5) « Lorsque le défendeur à qui le juge ordonne de restituer n'o- « béit pas à cet ordre* prétendant qoe la restitution lui est impossible M s*il a réellement la chose, la possession lui eu sera enlevée par la « force, en vertu de l'office du juge, et il n'y aura condamnation « qu'en raison des fruits et autres accessoires... » — 11 semble résulter de Vinscriptio de ce texte {Ulpianus, lib. 51 ad Edictum) qu'il a été emprunté à une partie du commentaire d' Ulpien sur l'Ëdit où il était question des fidéicommis.
(6) System, t. v, § 221, note d (p. 133 de la traduction en français).
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altérée par Tribonien et comme n'indiquant réellement point ce qui avait lieu du temps d'Ulpien. « Il y a là, a dit le grand romaniste de Berlin, une interpolation « évidente : car les autres textes du Digeste impliquent c< l'impossibilité de cette contrainte directe. Voy. L. 4 « § 3 Fin. regund. (10,1) et L. 73 De fidej. (46,1). Le « § 31 De action., aux Institutes, n'admet pas davan- « tage une exécution sur la chose, et ce texte paraît c( emprunté sans aucun changement à un ancien juris- « consulte. Enfin, dans la supposition d'une exécution « réelle, on ne conçoit pas qu'il y ait jamais eu lieu au « serment ob contumaciam dont parle la L. 2 § 1 De in c< lit.jur. (12, 3). i) Mais à ces objections voici ce que Ton répond : « Il est vraisemblable que, dans les premiers temps de la procédure formulaire, cette translatio possessionis manu militari officio judicis n'était pas admise (en ce sens voy. notamment Gaius, Comment, iv, § 163, et Pomponius, L. 9 § 1 /)e furt.) ; mais on avait fini par l'admettre. En effet, rien dans notre L. 68 ne trahit une origine byzantine. L'expression manus mililaris se retrouve dans un autre fragment d'Ulpien, la L. 3 pr. iVe vis fiât ei qui inposs. missus er. (43,4). Cette manus mili^ taris désigne les agents qui, ordinairement empruntés à l'armée, procuraient l'exécution des ordres du magistrat; comme une Constitution de Théodose le Jeune (L. 1, C, De off. milit. jud.) avait défendu de requérir, dans les affaires privées, la force militaire proprement dite, il est probable que, si Tribonien eût remanié le texte d'Ulpien, il aurait évité d'employer l'expression manu militari. — Ce qui prouve mieux encore que notre texte n'a pas été interpolé, c'est qu'il distingue très-
nettement Tordre de restituer la chose, et la condamnation fruciuum duntaxat omnisque causas nomine. Or, dans le droit de Justînien, la condamnation ne porte pas seulement sur la valeur des fruits et autres accessoires, elle doit porter sur la chose même (V. Inst., §32 De action.; L. 17, C, Defideic. liberl.]. Il est à croire que, si notre texte était de Tribonien, il ne contiendrait pas cette distinction, mais que, confondant le jussus judicis avec la condamnation, il présenterait le juge comme condamnant le défendeur à restituer la chose. — Quant à la faculté pour le demandeur de faire condamner l'adversaire à la somme qu'il fixe lui-même sous la foi du serment, on peut très-bien concevoir qu'elle existe à côté de la faculté de requérir l'emploi de la force publique pour obtenir la restitution eiîective. En effet, le défendeur, par sa contumacia, se rend indigne de ménagements : on peut sans injustice le mettre à la discrétion du demandeur. Celui-ci est donc admis à exercer une option : s'il ne veut à aucun prix abandonner sa chose, il se la fera restituer manu militari; si au contraire il n'y tient pas beaucoup, il aura là une belle occasion de s'enrichir. Mais, encore une fois, quel que soit le parti qu'il prenne, le défendeur contumax n'est évidemment pas fondé à s'en plaindre. »
Quant à moi, j'admets qu'effectivement le texte de la L. 68 appartient au jurisconsulte Ulpien. Reste à voir si ce texte dit en réalité ce qu'on lui fait dire, s'il dit que toutes les fois que le revendiquant a prouvé sa propriété, le défendeur qui refuse d'obéir à l'ordre du juge peut y être contraint par la force, si telle est la volonté du demandeur reconnu propriétaire. La L. 68 est bien loin de poser une règle aussi générale. Elle se
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place dans un cas tout particulier, ainsi que l'expriment ces mots, trop peu remarqués, contendens non posse resliiuere. Il s'agit d'un défendeur qui, à l'ordre de restituer que lui adresse le juge, répond par un mensonge. « Je ne suis pas en mesure de restituer la chose, dit-il : car je ne la possède pas ! » Si quidem habeat rem, s'il est reconnu qu'il a la chose, et qu'ainsi il a voulu tromper le juge, la restitution manu mt7t7ari pourra être ordonnée. Mais c'est pour ce cas unique qu'elle est autorisée par notre texte. Et l'on comprend bien qu'il en soit ainsi. Le principe est qu'il dépend delà volonté du défendeur d'obtempérer à X arbitrium judicis ou de s'exposer à être condamné in quantum actorjuraverit. Si le défendeur dit clairement qu'il ne veut pas restituer, le demandeur ne peut que le faire condamner. Mais si, usant de fourberie, le défendeur allègue qu'il n'est pas en son pouvoir de restituer, par là même il déclare implicitement qu'il restituerait s'il le pouvait, qu'il n'a point la volonté de désobéir au juge : alors, la chose étant trouvée en sa possession, le demandeur qui s'en empare est censé la recevoir de lui. Tenons-nous-en aux paroles du défendeur : à l'en croire, si la restitution n'est point faite, ce n'est point qu'il y ait mauvaise volonté de sa part, c'est qu'il y a impossibilité. Or, il se trouve que l'impossibilité n'existe pas : comment écouterait-on ce défendeur s'il venait dire maintenant qu'il ne veut pas restituer? — D'ailleurs le mensonge du défendeur se conçoit surtout quand il s'agit d'objets mobiliers. Un meuble est revendiqué contre Titius; le revendiquant ayant prouvé sa qualité de propriétaire, Titius, pour échapper a la nécessité de restituer l'objet ou de subir condamnation, n'a d'autre parti à prendre
que celui de cacher la chose et d'aflfirmer qu'il ne dépend pas de lui de la restituer. Alors, sur la demande du revendiquant, des agents seront chargés de vérifier Texactitude de cette allégation, de faire une perquisition chez Titius; et, s'ils parviennent à découvrir la chose, tout naturellement ils la remettront au demandeur.
Je crois donc que, du temps des Jurisconsultes, c'est seulement au cas d'allégation mensongère du défendeur que le revendiquant pouvait, avec l'aide de la force publique, obtenir la restitution effective de sa chose : la règle générale est que, lors même qu'il n'a pas cessé d'être propriétaire (1), il devra se contenter d'une condamnation pécuniaire si l'adversaire refuse d'obéir k l'ordre du juge. Nous voyons que, la plupart du temps, même les ordres émanés des magistrats ne peuvent pas être exécutés de force contre celui à qui ils s'adressent : il y a seulement lieu, quand ils sont méconnus, à une instance judiciaire qui aboutira à une condamnation (2).
(1) Si le défeDdeur est propriétaire, par exemple s*il a usucapé la chose inter moras litiSy M. Pellat reconnaît lui-même, avec grande raison, qu'il ne peut y avoir lieu à l'exécution forcée à\x jussus judicis. En effet, le juge ici ordonne de retransférer la propriété au demandeur ; or comment imaginer que la manus militaris soit un wodus transferendi dominii?
(2) Ainsi, le Préteur rend un interdit. « Nec tamen, dit Gaius (comment, iv, § 141), cùm quid jusserit Jieri autfieri prohibuerit^ statim petactum est negotium; sed ad judicem recuperatoresve itur... » Et il paraît bien qu'il en était encore ainsi du temps de Paul et d'Ulpien : Voy. notamment Paul, L. 5 De interd. (53, 1). Seulement la manus militaris pouvait être employée pour procurer l'exécution effective des missiones in possessionem. En effet, Ulpien nous dit, dans un texte que j'ai déjà cité (L. 3 pr. Ne vis fiât) ^ que, si une personne envoyée en possession fideiùommissi servandi
A plus forte raison, l'emploi de la manus militaris ne pouvait-il pas en général être requis pour procurer l'exécution de l'ordre émané d'un simple judex.
Je dois cependant examiner une objection assez grave, qui pourrait être adressée à la doctrine que jo présente. « En cas de contumacia du défendeur, dit M. Pellat (1), dès l'instant qu'il a été condamné à la somme fixée par le serment du demandeur, la propriété de la chose lui a été transférée (Paul, L. 46 De rei vindie); au contraire, quand il est condamné, également à la somme fixée par le serment du demandeur, pour s'être mis par son dol dans l'impossibilité de restituer la chose, il ne peut pas exiger que l'adversaire lui cède les actions quas ejus rei nomine habeat (Paul, L. 69 De rei vind,). Cette diflférence ne s'explique qu'en admettant que, dans le premier cas, le demandeur pouvait exiger la restitution effective manu militari : car alors seulement on peut dire que, s'il ne l'a pas exigée et a préféré faire condamner le défendeur k la somme fixée par serment, il est présumé avoir consenti à lui abandonner la chose a ce prix. . . » — A cela voici ma ré-
causa, non admittatur, le magistrat pourvoira eûsira ordinem à l'exécution de sou décret : nonntmguàm etiam per manum milita-rem. Mais ce qui montre bien que cet emploi de la force répugnait aux idées des Romains, c'est la L. 1 § 2 Si ventris nomine (25, 5), dans laquelle le même Ulpien, après avoir dit que le Préteur annonce dans son Edil %t qui per dolum venit in possessdonem cogatur decedere, commente ainsi cette phrase : « Coget autem eum decedere, non prœtoriâ potes taie vel manu ministrorum^ sed melius et civilius faciet si eum per Interdictum ad jus ordinariwn remiserit, »
(4) Commentaire de la L. 46 et Commentaire de ia L. 68 De rei vindic.
pODse : D'abord la circonstance que la propriété passe au défendeur condamné (ou qu'il a le droit de se faire céder les actions) n'implique pas nécessairement que le demandeur pouvait choisir entre recouvrer la chose et obtenir condamnation, et qu'en optant pour ce dernier parti il a consenti à perdre tous ses droits relativement à la chose : la preuve, c'est que, quand le défend'ur a cessé de posséder par simple faute, le demandeur n'a point d'option à exercer, il doit bon gré mal gré se contenter d'une condamnation, dont le montant est fixé par le juge, et cependant l'action est transférée au défendeur (Paul, L. 47, etPapinien, L. 63 Dereivindic.]. Litis œslimatio similis est emptioni, dit, en termes généraux, le jurisconsulte Ulpien (1). Sans doute cette règle reçoit exception au cas où par dol le défendeur s'est présenté comme possédant ce qu'il ne possédait pas {se un obtulit), et au cas où par dol il a cessé de posséder (2) ; mais, d'un autre côté, on ne peut sans arbitraire en restreindre l'application au cas où il y a de sa part eonlu-macia. Ainsi, en principe, le défendeur à la revendication qui paye au demandeur la litis œstimatio qu'a fixée soitle juge, soit le demandeur lui-même, sera considéré comme ayantacheté la chose. Seulement, à la différence d'un véritable acheteur, il ne po\irra pas exiger du revendiquant une cautio deevictione(S), ce que j'explique tout naturellement en disant que le revendiquant n'a
( ) L. 3 Pro âmpt. (i{, 4). Ajoutez, dans le môme sens, Gaiu.^, L, \ Pro empt.; Ulpien lui-même, L. 7 § 1 /)tf public, in rem act, (6, 2), et L. 21 § 2 De evict. (Si, 2).
tî) Paul, L. 7 et L. 69 De rei vind,
(3) Paul, L. 33 § 2 De rei vind.
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pas volontairement vendu sa chose (i). On voit, d'après cela, qu'il ne faut pas attacher trop d'importance aux expressions de la L. 46, qui, supposant que le défendeur refuse de restituer et par suite encourt condamnation à la somme fixée par l'adversaire, justifie ainsi le transport immédiat de la propriété à son profit: tf Transegisse enim cmn eo et decidisse videor eo pretio quod ipse constituit » (2). — Comment donc expliquer la différence signalée plus haut entre le cas de conlU" macia et le cas de dohis ? Je l'explique tout simplement en faisant remarquer que probablement la contmnacia est moins à craindre, qu'elle se présentera bien rarement. En effet, on ne conçoit guère qu'un homme raisonnable s'obstine à résister à l'ordre du juge, là où évidemment il n'échappera pas a la peine que la loi attache à cette résistance, là où il va sûrement être mis à la discrétion de l'adversaire. Le dol est bien plus à craindre : celui qui le commet se berce toujours de l'espoir qu'il ne sera pas découvertet qu'il restera impuni. La répression,
(1) Dans la doctrine de M. Pellat, il faudrait évidemment faire une distinction. 11 faudrait dire: « Sans doute lorsque la restitution est devenue impossible par la faute du défendeur, il n'y a pas vente volontaire de la part du revendiquant : donc il ne doit pas cavere de evictione. Mais, en cas de contumacia du défendeur, si le revendiquant n'use pas de la faculté qu'il a de recouvrer sa chose manu militari ^ c'est qu'il consent à la vendre : donc il doit cavere de evictione. » Or la L. ÎJ5 § 2 ne fait nullement cette distinction. Et, chose bien extraordinaire! M. Pellat, qui paraît ne rapporter ce texte qu'au cas de contumacia du défendeur, dit précisément pour l'expliquer que la vente n'est pas volontaire de la part du demandeur,
(2) Ce n'est même pas le revendiquant qui est présenté par Paul comme consentant une transaction, comme abdiquant son droit pour la somme qu'il fixe lui-même. En efifet, c'est le possesseur que le jurisconsulte fait parler.
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précisément parce qu'elle est moins sûre, doit, par une sorte de compensation, être plus sévère pour le dol que pour la contumacia (1 ) .
Au surplus, voici un texte d'Ulpien, qui, à ma connaissance, n'a jamais été cité dans la discussion a laquelle donne lieu la L. 68 /)e rei vind., et en présence duquel cette discussion même n'est guère possible. Ce texte nous ramène naturellement à la matière du fonds dotal, dont on a pu croire que nous nous étions écartés dans l'exposition qui précède, a Item quœri potest, dit le jurisconsulte, si /undte^ a tiUore petitus sit pupillaris a nec reslituatur^ an litis œstimatio oblata alimationem a pariât. Et magis est ut pariât : Imc enim alienatio non < sponte tutorum fit d (2). Il est bien évident d'après cela que, même dans la doctrine d'Ulpien, l'emploi de la manus militaris n'est pas admis en général au profit du revendiquant qui tient à recouvrer sa chose en nature. En effet, voilà un fonds rural ou suburbain qui appartient à un pupille et qui est possédé par un tiers : le tuteur revendique et démontre que le fonds appartient bien réellement à son pupille : sur l'ordre du juge, le
(1) La somme à laquelle Fauteur da dol est condamné est la peine de sa manœuvre frauduleuse. Cependant la revendication dirigée contre lui n*est pas une action purement pénale ^ pénale àilatérule; elle reste rei persecutoria au point de vue du demandeur. Ainsi s*explique très-bien la décision donnée par Papinien, L. 95 § 9 2>^ solut. (46, 3).
[2] L. 3 § i De reb. eor. : «< On peut poser la question suivante : « Si un fonds du pupille est revendiqué par le tuteur et qu'il ne soit «< point restitué, la litis œstimatio offerte par le défendeur emporte- « t-elle aliénat^n? Il vaut mieux dire qu'elle emporte aliénation : " ea effet, ce n'est point là une aliénation qui ait lieu par la volonté des * tuteurs. •*
iSO DE FCNDO DOTALI. — L. 1 PR.
tiers possesseur peut restituer ; mais s'il ne veut pas restituer, s'il préfère être condamné à la somme fixée par le tuteur, le fonds se trouvera valablement aliéné. Pourquoi l'aliénation est-elle valable nonobstant Yoror tio Severi ? Parce qu'elle n'est point volontaire de la part du tuteur : c'est le jurisconsulte lui-même qui donne ce motif. Je le demande, cette décision d' Ulpien serait-elle intelligible si la règle générale était qu'en face de la contumiacia du défendeur, le demandeur a le choix ou de se faire rendre la possession manu militari ou d'obtenir condamnation à la somme qu'il fixe lui-même sous la foi du serment ? Peut-on concevoir que la faculté de mettre en mouvement la force publique appartienne en général a tout revendiquant, et qu'elle disparaisse quand il s'agit de conserver àun pupille son immeuble? J'ai déjà remarqué, à propos des deux premiers cas d'aliénation nécessaire (damnum infectum et action en partage), que les mêmes règles sont applicables au fonds dotal et au fonds rural ou suburbain appartenant à un mineur de vingt-cinq ans (1). Il va sans difficulté que nous trouvons ici analogie sous un troisième rapport, et que la décision de la L. 3 § 2 De reb. eor. doit être étendue au cas où il s'agirait d'un fonds dotal. Si donc le mari revendique le fonds dotal contre un tiers possesseur, et que celui-ci, plutôt que de restituer sur Tordre du juge, se laisse condamner à la litis œstimatio, il y aura aliénation à son profit, puisque cette aliénation n'est point volontaire de la part du mari.
{^ ] ut in lege Juliâ^ dit Cujas (Observât, lib. ifii, cap. î4), ttà et in oratione Severi, alibnationis verbum accipitur eodem modo pro voluntariâ, non pro necessariâ.
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— Nous savons qu'il importe de distinguer l'aliénation volontaire et l'aliénation nécessaire, soit en ce qui concerne la prohibition de la loi Julia, soit en ce qui concerne la prohibition de Voratio Severi. Je puis indiquer encore une autre matière où cette distinction se présente avec un intérêt pratique du même genre, et je l'indiquerai d'autant plus volontiers que Taliénation nécessaire y est définie avec une netteté parfaite. En principe, celui qui a une part indivise dans un objet déterminé ou dans une succession peut aliéner à son gré cette part indivise (1); à condition, toutefois, que l'action en partage ne soit pas déjà intentée : hoc videlicet custodiendo, dit l'empereur Antonin Caracalla (2), ut po8t litis contestationem nemo nec partem suam^ cœteris ejusdem rei dominis non consentienlibus^ alienare possit. Mais cette aliénation, qui depuis la litis contestatio ne peut plus se faire si ce n'est du consentement des co-propriétaîres, c'est uniquement l'aliénation volontaire, ce n'est point l'aliénation quœ vetusliorem causam et originem juris habet n€cessariain(3).
Cette distinction entre l'aliénation volontaire et l'aliénation nécessaire se justifie par la nature même des choses. Aussi est-elle parfaitement applicable chez nous relativement à l'immeuble dotal (4).
(1) Il faat excepter seulement le cas où ce co*propriétaire, se voyant près d*étre poursuivi par l'action en partage, aliène sa part mutandi judidi causa. Voy. Marcien, L. 4 2 Z)^ alien. jud. mut. causa (4, 7), et Julien, L. 24 § 1 Comm. divid. (40, 3).
(2) L. 1 influe, G., Comm, divid. (m, 37).
(3) Papinien, L. 13 Famil. ercisc. (40, 2).
(4) Je laisse de côté les cas prévus dans l'art. 4558 du Code Napoléon, dont l'interprétation donne lieu à des difficultés. Mais il n'est pas douteux qu*uu fonds dotal puisse être l'objet d'une expropriation
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pour cause d'utilité publique (Loi du 3 mai 4841, art« 43 et 25) : c'est bien là nue aliénation ex causa necessariâ. De même sans aucnn doute la circonstance qu'un fonds est dolal ne prive pas le Toisin de la faculté d'acquérir la mitoyenneté du mur conformément à Tartiele 664 du Gode Napoléon : il y a là Yéritablement une aliénation partielle du fonds dotal ; mais cette aliénation n'a point pour causa la volonté des épo\i%,originem juris habet necetsariam.
Sed et per universitatem tran- Le fonds dotal est également sit prmdium, secundùm quod pos- transmis per uniffersitatew , sibile est, ad alterum, Teluti ad suivant ce qui est possible, à ane heredem mariti, cum suo tamen tierce personne, par exemple à jure, ut alienari non posait. Théritier du mari, mais avec sa
condition de ne pouvoir pas être aliéné.
L. 2. — ULPIANUS, LiB. V de Adulteriis
Si maritus fuerit in servitutem redactus, an dominus alienare banc fundum non possit? Quod puto esse verius.
g 1. Quarè, etsi ad fiscum pervenerit, nihilominùs venditio fun* di impeditur, quamvis fiscus semper idoneus successor sit et solvendo.
Si le mari est réduit en servi* tude, faut-il dire que son mattre ne pourra pas aliéner le fonds dotal P Je crois que c'est ce qu'il y a de plus vrai.
§ 4 . Et, lors même que le fonds passe entre les mains du fisc* la vente reste néanmoins interdite, bien que le fisc soit toujours un successeur convenable et solvable.
Je réunis ces trois textes dans une explication com^ mune, attendu qu'ils se réfèrent tous à cette idée générale : de même que la prohibition de la loi Julia ne concerne point Valienatio necessdria^ de même elle ne concerne point la transmission qui s'effectue per universitatem. Il est défendu au mari d'aliéner le fonds dotal déterminément ; mais, quand tous les biens du
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mari sont transmis en bloc à une autre personne, rien ne s'oppose à ce que le fonds dotal passe avec eux dans le patrimoine de cette personne (1). Il est même nécessaire qu'il en soit ainsi, toutes les fois que le mari devient incapable d'être propriétaire : alors, à moins de dire que le fonds dotal serait res nullitis ou que la propriété en reviendrait ipso jure à la femme, deux expédients qui ont l'un comme l'autre répugné aux Romains, il a bien fallu admettre que le fonds dotal serait transmis au successeur du mari avec tous ses autres biens. Nous verrons même qu'il n'y a pas k distinguer suivant que cette transmission per unwersitalem procède d'un acte volontaire du mari ou bien au contraire d'une force majeure: dans les deux cas, le fonds dotal suit, en quelque sorte, chez le nouveau maître, les biens qui composaient le patrimoine du mari.
Que veut dire Paul lorsque, après avoir posé le principe, per universilatem transit prœdium, il ajoute cette petite phrase, secundùm quod possibile est? D'après Cujas (2), cela indique que le successeur du mari devient propriétaire du fonds dotal, mais sous l'obligation de le restituer à la femme. D'après M. Bachofen (3), la pensée du jurisconsulte serait celle-ci : « La transmission per imiversitatem n'est point une aliénation : donc le fonds dotal peut être transmis de cette manière.
(1) C*est ainsi qu'à une époque où ie créancier ne pouvait pas di^ rectement céder son droit à un tiers, il était parfaitement admis qu'en général le successeur in univcrsum jus recueillait les droits de créance comme les autres biens de son auteur.
(t) In lib. XXXVI Pauli ad Bdictum, ad LL. i et 3 Dc/undo dût.
(3) Ausgew&àUe Lehnn, p. 94.
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même sous l'empire de la loi Julia d (1). Je crois plutôt que Paul a simplement voulu dire : a Le fonds dotal est transmis per nniversitatem lorsqu'une transmission de ce genre est possible, c'est-à-dire admise par la loi. »
Le même principe que Paul formule en tête de notre L. 1 § 1 , texte emprunté à son commentaire sur l'Édit, il le pose également dans un autre de ses ouvrages, lib.2 Manualiwm, auquel a été empruntée la L. 62 De adquir. rer. doin.y ainsi conçue : «r Quœdam^ quœ non possunt « 8ola alienarif per universitatem transeunt : ul fundus « dolalis, ad heredem / et res cujus aliquis commercium a non habet: nàm, etsi legari ei non possity tamen, hères cf institutus, dominus ejus efficitur » (2). Le mari ne peut pas aliéner le fonds dotal: ici l'acquisition est empêchée parce que celui qui joue le rôle d'aliénateur n'a pas le pouvoir d'aliéner. En sens inverse , il y a des personnes a qui la loi retire la faculté d'acquérir certaines choses (3) : ici l'aliénation est empêchée parce
(1) Secundum qood possibilb est, d. h. weil es jeizt noch mUglich ist.
(%) « CertaiDes choses, qui ne peuvent pas être aliéDées seules, sont « transmises per universitatem^ Ainsi le fonds dotal passe à Thé- « ritier. De même quand il s'agit d'une chose dont une personne n*a « pas le commercivm : bien que la chose ne puisse pas lui être lé- « guée, cependant cette personne, instituée héritière, en acquerra la « propriété •
(3) Ainsi, le citoyen romain qui ofjicii causa inprovinciâ agit, vel militât, ne peut pas, en g^éral, acquérir des biens in eâdem provinciâ : Voy. Modestin, L. 62 pr. De aontrah. ewpt. (18, 4), etMarcien, L. 9 De re milit. (49, 46). De même celui qui, ayant maltraité ses esclaves, a été forcé de les vendre tf^ Constitution e diviPii^ ne peut pas en devenir de nouveau propriétaire : Voy. Inst., I î De iis qui sui vel ah jur, sunt.
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que celle des parties qui joue le rôle d'acquéreur ne peut pas devenir propriétaire. Paul met les deux cas sur la même ligne : dans les deux cas, ce qui est interdit, c'est une translation à titre singulier, ce n'est point une translation per universitatem. Ainsi un legs est fait par celui qui ne peut aliéner ou à celui qui ne peut acquérir la chose léguée : la propriété ne sera point transférée au légataire. Au contraire, la chose que Titius ne peut aliéner ou dont Mœvius n'a pas le commerdura se trouve comprise dans la succession de Titius, à laquelle Maevius est appelé ex testamento ou ex lege : cetle chose sera acquise à Mœvius, comme les autres choses héréditaires.
Maintenant examinons successivement les différents cas où le fonds dotal va ainsi être transmis per universitatem :
l*" Le cas le plus important de transmission à titre universel est certainement Vherediias. Aussi Paul, après avoir posé la règle Per universitatem transit prœdium ad alterum, ajoute-t-il immédiatement, comme exemple, veluti ad heredem mariti. Et il n'y a point à distinguer s'il s'agit d'un héritier testamentaire ou d'un héritier légitime. Le mari peut parfaitement faire que Titius lui succède dans la propriété du fonds dotal : il n'a qu'à l'instituer héritier. — Paul ne parle que d'un héritier ; mais il n'a pas eu l'idée d'opposer l'héritier a celui qui recueille la succession du mari en qualité de bonorum possessor ou de fidéicommissaire. Sans aucun doute le fonds dotal appartiendra au bonorum possessor, au fidéicommissaire, de la même manière que les autres biens laissés par le défunt, c'est-à-dire que ce successeur prétorien l'aura d'abord in bonis
(le nitdmn jus QuiriUtnn étant sur la tête* de l'hériti^), puis par l'effet de Tusucapion pourra en acquérir la propriété civile (1). Voilà donc encore un cas où Tusucapion va commencer malgré la dotalité de l'immeuble (2). La femme n'en souffrira point : elle n'a aucun intérêt à ce que la propriété du fonds qui lui est dû soit scindée entre deux personnes plutôt que d'appartenir pleno jure à une seule.
2® Ulpien suppose (L. 2 pr.) que le mari devient esclave, qu'il encourt la maxima capitis deminutio. Sa pensée, du reste, ne se porte ni sur le cas où il devient servus pcenœ ni sur le cas où il est fait prisonnier par l'ennemi. En effet, dans ces deux cas, il n'y a pas un maître qui succède m universumjus; or, Ulpien exprime que le mari tombe sous la puissance d'un dominus. Sans doute il avait en vue le cas d'un affranchi qui se rend coupable d'ingratitude envers son patron ou bien encore le cas d'un majeur de 20 ans qui se laisse vendre comme esclave pour partager le prix (3). Celui qui acquiert ainsi la puissance dominicale acquiert en même temps, comme un héritier, tous les biens du capile minutm et par conséquent le fonds dotal qui était au nombre de ces biens. Remarquons, du reste, que le mariage est dissous par la maxima capitis deminutio du mari comme par sa mort (4).
3* Ulpien suppose (L. 2 § 1) que le fisc a recueilli
(1) Voy. Gaias, Comment, m, § 80 ; L. 63 pr. Ad Sen. TrebelL (36, 4). Aj. Comment, ii, § 253 in fine; Comment, iv, § 34.
(2) Voy. ci-dessus, p. \ 09.
(3) Inst., %l De cap. demnut, (1,4 6), (i) Paul, L. 1 De divort. (24, 4),
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le fonds dotal avec les autres biens du mari. Les biens d'un particulier passent ainsi au fisc soit à la suite d'une condamnation pénale, soit en vertu de dispositions caducaires. D'abord, à la suite d'une condamnation pénale : Damnatione banapublicantur^ dit le jurisconsulte Callistrate (1), cùm aut vUa adimitur aut civitas, aut setvilis canditio irrogatur. Ainsi, toutes les fois que la condamnation entraine maxima ou média capitis demi-^ nutio, il y a lieu à confiscation ; cette confiscation^ du reste, peut n'être que partielle, ne s'appliquer qu'à une quote part des biens. En second lieu, les biens laissés par un défunt passent au fisc (auparavant à Yœrarium) lorsqu'il se trouve un héritier incapable ou indigne (2). On comprend que dans ce deuxième cas le fisc soit tenu, comme l'héritier dont il prend la place, des obligations du défunt, qu'il soit tenu notamment de restituer la dot que le défunt avait reçue ; mais, même dans le premier cas, quand le fisc succède à un condamné, il est loco heredisy il est tenu du paiement des dettes : a Si y marilo publico judicio damnato, dit Julien, pars « aliqua bonorum ejus puhlicetur, fiscus creditoribus « ejus iatisfacere necesse habety inter qtu}s uxor quoqae tf est » (3).
(1) L. 4 pr. De bon. damnât, (48, 20),
(2) Fragments cl*Dlpien, lit. XYii, § 2; Dig., De his quant indign. aufer. (34, 9), passim.
(3) L. 31 pr. Sol. matr, : « Si, le mari ayant été condamné sur un « judicium pubUcum, une quote part de ses biens est confisquée, le « fisc est tenu envers ses créanciers, au nombre desquels se trouve la « femme.» Aj. L. 9pr., C, Z)^ bon. proscript, (ix, 49). Il paraît que, même pendant les guerres civiles, quand les biens du mari étaient confisqués, la femme pouvait réclamer sa dot : Voy. Dion Cassius, liv. xuu, ch. 50; xlvii, 14 ; xLvni, 8. — Je rattache à ce principe
A ces trois cas de transmission per universitaiemyen ajouterai deux autres.
4® Quand un citoyen romain se donne en adrogation, tous ses biens sont acquis par l'adrogeant (4) : si donc Tadrogé est un mari qui a reçu en dot un fonds, ce fonds passera comme le reste dans le patrimoine de l'adrogeant. Au surplus, il va de soi que, le mari n'ayant plus de biens, c'est désormais à l'adrogeant à supporter les onera matrimonii : iious appliquerons ici sans difficulté ce que dit Paul, Onera ejus qm in adoptionem datas esiy adpatrem adoptivum transferuntur (2). En supposant que le mari était fils de famille et qu'il est l'objet d'une adoption proprement dite, il faut dire, par application du même principe, que la propriété des choses dotales passe du père naturel au père adoptif ; c'est ainsi que le mari, exhérédé par le père qui le te-
la L. 66 pr. Sol, matr., où noas voyons que les choses apportées en dot à Gai us Gracchus ayant péri dans la sédition où lui-même trouva la mort, Publius Mucius décida que Licinia, sa veuve, avait droit d'en obtenir la valeur, çuia Gracchi culpâ ea seditio facto, esset. Or, les biens de Gains Gracchus ayant été conOsqués, c'est le fisc qui était déclaré responsable envers la veuve. Seulement, Plutarque nous apprend {Tiberius et Caius Gracchus, n» 49) que plus tard la dot même de Licinia fut confisquée. M. Troplong {Contrat de mariage, t. IV, no 3585) proclame cette L. 66 pr. v,n des textes les plus intéressants du Digeste; j'ai le regret de dire qu'il ne paraît pas en avoircompris l'espèce. — De même qu'en cas de confiscation des biens du mari les droits de la femme restent intacts, de même en cas de confiscation des biens de la femme, le mari sera, vis-à-vis du fisc, dans la position où il serait vis-à-vis de l'héritier de la femme : Voy. LL. 3 et 4 De bon. damnât, Aj.., sur ce cas où la confiscation est prononcée .contre la femme, la L. %k%l Sol. matr.
(4) Gaius, Gomment. iii,§ 83; Inst., %\ De adquis. peradrogat, (m, \0).
(2) L. 45 De adopt. (1, 7). Gomp. L. 56 § 4 De jure dot.
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nait sous sa puissance» peut néanmoins prendre dans la succession les choses apportées en dot uxoris suœ namine (1).
5' Lorsque plusieurs personnes contractent ensemble une société universelle, societas lolorum bonorum, à Finstant même les objets appartenant a chacune de ces personnes deviennent indivis entre toutes : quœ coeunrtium suntf continuo eommunicantur (2). Ainsi Timmeuble même dont l'une de ces personnes était devenue propriétaire dotù causa va cesser de lui appartenir exclusivement pour appartenir désormais en commun a tous les associés. Paul parait faire allusion à cet effet de la société universelle, lorsqu'il dit : « Si unus ex sotf dis maritus sit, et distrahatur sodelas manente mairie a monioj dotem maritus prœcipere débets quia apud eum a esse débet qui onera sustinet. Quod sijàm dissoluto ma-a trimonio sodetas distrahatur y eâdem die redpienda est a dos qud et solvi débet d (3). Et de même Gains, dont le texte a été rapproché du précédent : a Quod si eo tentr- « pore quo dividitur sodetas, in ed cau^â dos sit ut cer^ a tum sit eam vel partem ejus reddi non oportere, dim-^ « dere eam inier sodos judex débet » (4). L'espèce de ces
(1) Paul, L. 46 Famil erdsc. (40, 2) ; Ulpieu, L. 1 § 9 />« dote prmleg. (33, 4).
(%) L. 4 § 4 et L. 2 Pro socio (17, 2).
(3) L. 65 § 4 6 Pro socio : « Si l'an des associés est on homme « marié, et que la société soit dissoute durant le mariage, le mari « doit prélever la dot, parce que la dot doit être chez celui qui sup- « porte les charges du mariage. Que si la société est dissoute après « que le mariage a déjà cessé, le mari recevra la dot au même terme « où il doit la restituer. »
(4) L, 66 Prç socio : « Que si, au moment où la société est parta-
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telles peut être construite de la manière suivante (i) : Primus, Secundus et Tertius contractent ensemble une société universelle; Primus est un homme marié, qui a reçu une dot : à l'instant même où la société se forme, les choses dotales (meubles ou immeubles), comme toutes les autres choses corporelles appartenant à chacun des associés, deviennent communes entre eux tour;, de sorte que Primus n'est plus propriétaire que pour un tiers indivis de ce qu'il a reçu en dot. Maintenant, plusieurs cas peuvent se présenter. D'abord il est possible que la société vienne à se dissoudre durante adhûc matrimonio : comme désormais les charges du mariage incomberont exclusivement à Primus, les choses dotales qui de son chef sont tombées dans l'actif social seront par lui prélevées, sans que Secundus et Tertius puissent y prétendre aucune part. C'est exactement comme lorsque le mari fils de famille est appelé pour un tiers à la succession paternelle : il commence par prélever les choses dotales que le défunt avait acquises per eum (2). Il est possible, en second lieu, que le mariage soit déjà dissous quand arrive la fin de la société : alors la femme a pu déjà réclamer à la société les valeurs dotales consistant en corps certains ; quant aux quan-
« gée, il est certain que la dot ou une partie de la dot ne deirra pas être « restituée, le juge doit la partager entre les associés. >
(4| C'est aussi la manière de voir de Gujas : In lib. xxxii Pauli ad Edictum^ ad L. 65 § ult. Pue socio. Aj. Pothier Pand. Just,, ad Tit. Pbo sogio, n» 15.
(2) Julien, L. 51 pr. FamiU ereisc. ; Ulpien, L. 20 S 2 eod^ — Lors même qu'ensuite le mari gagnerait la dot (le mariage venant à se dissoudre par la mort de sa femme), il n''en devrait aucun compte à ses anciens associés : arg. de la L. 8, C, Pam, ercùc, (m, 36).
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tités^ si le droit de la femme n'est pas encore échu, provisoirement dans le partage qui intervient entre les associés on ne tiendra pas compte de la dotalité, c'est-à-dire que Yintermurium qui ordinairement profite au mari seul profitera ici aux trois associés; mais Secundus et Tertius donneront caution au mari de lui fournir à chaque échéance {annuà, bimâ, trimâ die) chacun le tiers de ce que sa femme sera en droit de lui réclamer. Tel parait être le sens de cette petite phrase de Paul : eâdem die recipienda est dos quâ et solvi débet (1). Enfin il serait possible qu'au moment où, la société étant dissoute, il s'agit de la partager, on reconnût que le mari n'aura pas à faire de restitution de la dot (par exemple, parce que la femme est prédécédée) : alors l'actif social se trouve définitivement augmenté de ces biens dotaux qui y sont tombés du chef de Primus, et le juge de l'action communi dividundo doit purement et simplement les comprendre dans la masse à partager. Remarquez bien que, pour faire ainsi profiter Secundus et Tertius de ce que le mari n'aura pas à restituer la dot, Gaius exige qu'au moment où l'on procède au partage de la société il soit déjà certain que le mari gagnera tout ou partie de la dot : les opérations du partage, une fois faites, ne seront pas rectifiées en conséquence d'événements postérieurs (2).
Voilà donc cinq cas distincts dans lesquels le fonds
(4 ) Cette manière de procéder n*est, au surplus; que rapplication du droit commun : Voy. Paul lui-même, L. S8 Pro socio. (î) Voy. ci-dessus, p. 141, note 2.
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dotal, comme les autres biens du mari, cesse de lui appartenir (ou tout au moins de lui appartenir d'une manière exclusive). Dans les trois premiers cas, en général le mariage est dissous (1), et alors il ne peut pas être question'de faire supporter au successor in tmtversum jitë les onera matrimonii; au conûraire quand le mari s'est donné en adrogation ou quand il a contracté une société universelle, les biens dotaux ne sont acquis à Tadrogeant ou aux associés q'uà la charge de les employer toujours à Tentretien du ménage. Dans tous les cas, aussi bien quand le mariage est dissous que quand il subsiste, la condition du fonds dotal sera, en*tre les mains du nouveau propriétaire, ce qu'elle était entre les mains du^mari. Cela est dit, en termes formels, d'abord pour l'héritier (L. 1 § 1 h. T.), puis pour celui qui acquiert sur le mari la puissance dominicale (L. 2 pr.), enfin pour le fisc (L. 2 § 1). Et Papinien se réfère a la même idéélorsqu'il dit, dans laL. 12 pr. de notre Titre : « Etiam dirempto malrimoniOj dotale prcediwm esse intelligitur » (2). A plus forte raison l'inaliénabilité doit-elle subsister quand la successio inrMiversum jus mariti se produit sans qu'il y ait dissolution du mariage. Du reste, la manière dont Ulpien s'exprime dans la L. 2 indique bien qu'il y avait eu quelque doute pour le cas où un particulier acquiert la puissance dominicale sur le mari, et pour le cas où les biens du mari sont re-
(i) Je dis en général, parce qu'en supposant le mari condamné à la déportation il peut y avoir confiscation de ses biens et maintien de son mariage. Yoy. Ulpien, L. 43 g 1 Soi. matr..; Alexandre, L. i, C, Derejmdiis (v, 47).
(â) « Même après la dissolution du mariage, le fonds est considéré € comme dotal. »
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cueillis par le fisc. Spécialement dans ce dernier cas on pouvait dire qu'en raison de la solyabilité du fisc la femme n'a réellement pas besoin de la garantie qui résulte de rinaliénabilité; nihilominm venditio fundi tmpeditur, dit Ulpien. En effet, son premier mariage étant dissous, la femme pourra se remarier; et alors il lui sera fort avantageux d'avoir reçu du fisc, non pas une somme d'argent, mais son immeuble même, qui se trouve en quelque sorte réservé pour être remis en dot au second mari. — Nous pouvons remarquer dès à présent qu'il résulte de la phrase d'Ulpien qui vient d'être rapportée que ce n'est pas seulement l'aliénation, que c'est le contrat de vente qui est défendu : venditio fundi impeditur. Cette idée, que par application de la loi Julia la vente même du fonds dotal est réputée non avenue , cette idée importante sera développée plus loin (!)•
J'ai déjà combattu (2) l'opinion d'après laquelle rinaliénabilité du fonds dotal aurait été imaginée comme un moyen d'assurer l'exercice par le mari de l'accusation d'adultère. Ce qui vient d'être dit montre encore combien cette opinion est peu fondée. En effet, quand le mari est mort, assurément ce n'est pas l'exercice contre la femme de l'accusation d'adultère qui donnera ouverture à l'obligation de restituer la dot ; et cependant le fonds dotal est inaliénable entre les mains de l'héritier du mari comme il l'était entre les mains du mari lui-même. Nous en disons autant du cas où le mari est devenu esclave : le mariage étant dissous par cela même,
(4) Voy. le commentaire de la L* 47 De/undo dot- (t) Voy. supr^, p. 60.
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il y a lieu à restitution de la dot, et cette obligation de restituer est tout a fait indépendante de la question de savoir si Faccusation d'adultère sera ou non intentée contre la femme ; pourtant ici encore le fonds dotal est inaliénable dans les mains de celui qui a succédé au mari. Enfin lorsque la transmission per imiversUatem s'opère constante matrimonioy par exemple lorsque le mari s'est donné en adrogatîon, c'est toujours au mari qu'il appartient de répudier la femme (i ) et de l'accuser d'adultère jure mariti (2) ; or on ne peut guère concevoir qu'il soit arrêté dans l'exercice de ce droit par l'impossibilité où il se trouverait de restituer la dot, attendu que ce n'est pas à lui qu'incombe la nécessité de faire cette restitution ; et cependant ici encore le fonds dotal est inaliénable. Il faut donc reconnaître que l'inaliénabilité du fonds dotal, comme le privilegium Sittaché à l'action m tixmœ, a simplement pour objet de garantir a la femme que sa dot ne sera point perdue ; tout nous montre que cette inaliénabilité n'est point destinée à garantir l'exercice par le mari de l'accusation d'adultère.
Je n'ai encore rien dit d'un mode de transmission per universitatem qui a. une très-grand6 importance dans le droit des jurisconsultes : je veux parler de la venditio bonorum (3). Que deviennent les biens* dotaux, que devient particulièrement le fonds dotal, lorsque les
{\) Ulpiéfl, L. 32 § 19 De don. ini, mr. etux. (â) PapioieD, LL. 6 § 2 et 37 Ad legem Juh de adult. (18, 5). (3) Ga'ius, Comment, m, gg 77 et suiv.; Inst. de Justinien, pr. Desuccess, suUatis (m, 4 S).
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QIféauciera 4u m^ri, après avoir ûbtenu renvoi ea poa- ^ssion t ont fait adjuger l'ensemble de son patrimoine au plus offrant enchérisseur? Comme les biens 4otau^ appartiennent au mari, ils seront compris et dans Veur voi en posse^ioq et dans la vente (1) : la fenupe, avant Justin ien, n'a certainement pas le droit d'en demander 1^ distrs^ction (2). >laia évidemment il ne serrait pas raisonnable que la jTemme fût condamnée à voir sa dot servir ainsi à payer les créanciers du mari, tandis qu'elle-même, obligée d'attendre la dissolution du mariage pour exercer ses droits, trouverait très-probable^ pient à cette époque le mari sans aucune fortune ; on $(vait donc admis qu'en cas de déconfiture du mari, bien qu'en réalité le mariage subsiste, cependant il sera suppnsé dissous pour permettre dès àpréaent k la femme 4e réclamer la restitution de sa ^Q\ (3).. De plus, la Ifimme, ayant uq privilège, primera eq général sur les bieps du mari les créanciers purement c^rographaires. Je dis que la femme, au ca& de déconfiture du mari, ne peiU pas revendiquer les choses dotales» mais qu'elle a une action personnelle privilégiée. Je trouve dans la L. 22; § 13 Sol. màtr. une application de cette idée : a Si a mulier in conditione mariii erraverU^ ditUlpien, joutof ventque esse liberuv^ cûm, servu^ essety concedi qpc^let
(i) Argument d'analogie de ce que dit Plpien, L. 3 § 1 2?^ reà, #^. (fï, %
(2) V. ci-dessus, p. 4 00 et suiv.
(3) C'est ce que nous avons déjà tu en expliquant la L. 21 De manum, (ci-dessus, p. 44). Voy. aussi L. 30 inflne. G., Déj%re dot. (cjedsi^u^^ comn^nlau-e d» l« L. 40 De f^ndo dot.). Nous etods chez 90v^ quelque chose d'analogue dans la faculté accordée à la femme de demander la séparation de bien».
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or qw^i privilefiium in bonis viri muUeri^ videUcel ui, $i <f mH et alii crediiores, hœc prœferatur circà actmiem a de peeulio; ei si forte domino aliquid debeat servus, non c( prœferatur mulier^ nisi in his tantitm rébus qwB vel in « dotem datm sunt vel ex dote comparatce^ quasi et hoB q dotales siut^» (|). Une femme a épousé Titius, qu'elle croyait libre et qui était esclave; elle a remis des valeurs dotis nomme à son prétendu mari : tout cela a été acquis au maître. Lorsque la femme reconnaît sou erreur, et par conséquent la nullité de son mariage, p^eut-elle se faire rendre le montant de ce qu'elle a voulu se eofistituer en dot? Oui, elle aura contre le maitre une action de pec^lio : le pécule de Tesclave ré* pond, comme le patrimoiae d'un homme suijuris répond eu général des engagements qu'il peut contracter (3). Et de même que, parmi les créanciers qui ont pour s^e le patrimoine d'un homme libre^ les uns peuvent être privilégiés et 1^ autres purement cbirographab*e9> de même cette distinqti(»i peut exister entre c^nx qui n'oat d'autre gage que le pécule d'ui) esclave. Quand il y a mariage valable, la femnoe a une action rei uxo'* riœ qui est privilégiée inter per sonates actiones; la où il
(1) « Si ane femme s'est trompée sur la condition du mari qu'elle
< prenait, si elle Ta cru libre lorsqu'il était esclave^ il faut accorder « à cette femme un quasi-privilége sur les biens du mari, de telle « sorte que, s'il y a d'autres créanciers, elle leur soit préférée dat)6 m Taction de peculio; et> si par hasard l'esclave doit quelque chose « à son maître, la femme ne sera pas préférée h celui-ci, sauf sur les
< choses qui ont été apportées en dot et sur celles qui ont été acquises % ex doUf ces dernières étant traitées- comme dotales. »
(2) Le pécule ne répond pas des obligations ex dehcta ou quasi ix deîicto; on peut dire que le mari est obligé qmsi ex contracta à restituer la doit.
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y a, comme dans notre espèce, un mariage putatif, la femme, au lieu de l'action rei uxoriœ, a une condictio ob rem dali re non secutd ou sine causa (1), à laquelle par faveur on attache un quasi privilegium{^. Evidemment ce privilège n'est utile à la femmti qu'autant que le pécule est affecté à d'autres créanciers. Examinons successivement le cas où l'esclave est débiteur envers des tiers et celui où il est débiteur envers son maître.
1*^ Lorsque des tiers peuvent, comme la femme, agir de peculio, la femme, créancière du montant de ce qu'elle a apporté en dot, Jes primera, à l'aide de son privilège, sur toutes les valeurs comprises dans le pécule (3). Au cas où il se rencontrerait d'autres créanciers privilégiés, il paraît qu'en général même ces créanciers privilégiés seraient primés par la femme (4).
2® Si l'esclave est débiteur de son maître, le maître peut déduire sur le pécule le montant de sa créance, et primer ainsi les créanciers privilégiés eux-mêmes : par conséquent, il primera la femme dans le cas qui nous occupe (5). Toutefois il serait évidemment inique d'ad-
(1| AotoninCaracalla,L. 4,C., De condict.ob caus, dat, (iv,6).
(2) Gomp. Ulpien, L. M % i De reà. aiiciorit. jud. possid. (42, 5).
(3) Elle ne jouirait pas de cet avantage a rencontre de créanciers qui auraient obtenu condamnation avant elle. En conséquence, le Préteur, qui connaît l'existence d'un créancier privilégié, retarde l'action des autres ou leur fait donner caution de restituer s'il y a lieu : Voy. Paul, L. 52 § 1 De peculio (45, 4).
(4) Voy. ci-dessus, p. 86. J'aurai occasion de revenir sur ce point.
(5) « Nullum privilegium^ dit Paul (L. 52 pr. De peculio), praeponi patrl vel domino potest, cùm ex personâ filii vel servi di peculio conveniuntur, » Comp. Ulpien, f.. 9 S 2 eod. Tit,
mettre cette priorité du maître relativement aux choses que la femme s'était constituées en dot et qui se retrouvent encore existantes : sur les objets dont la provenance est ainsi certaine, la femme doit raisonnablement passer la première. Il y aurait dol de la part du maître à dire : « Voilà des objets qui ont été aliénés par la femme, bien qu elle se soit réservé le droit de les reprendre ; je vais profiter de ce qu'ilssont entrés dans le pécule pour me payer de ce que me doit l'esclave : je n'ai pas à m'inquiéter du point de savoir s'il restera ou non de quoi payer la femme. » Toujours par le même motif (certitude de la provenance des objets), la femme passerait également avant le maître sur les choses ex dote compctratœy achetées avec les valeurs que la femme avait apportées en dot : il y a la une sorte de subrogation réelle : ces choses, au point de vue qui nous occupe, prennent le même caractère que les valeurs en échange desquelles on les a acquises (1). Je vais plus loin, et je crois que même les choses que la femme avait apportées en dot avec estimation, par conséquent de manière aies vendre et a n'être créancière que du prix, devront, si elles se retrouvent en nature dans le pécule, servir à désintéresser la femme plutôt que le maître : la raison d'équité est toujours la même.
Quand on dit que la femme est ainsi préférée au maître sur certaines choses comprises dans le pécule, quelle est l'action que l'on suppose exercée par la femme? Toute personne qui lira sans prévention notre L. 22 S 43 reconnaîtra que le jurisconsulte Ulpien a
(1) C'est une application du petit fragment deGaius qui forme la L. 54 De jure dot i
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uniquement en vue Vaction de peculio^ c*est-à-dîre une action personnelle. Voici, en effet, quel est Venchaînement de ses idées : a Lorsque la femme et d'autres créanciers de Tesclave agissent de peculio contre le maître, la femme jouit du même privilège que si elle avait l'action rei uxoriw. Mais quand la femme, agissant ainsi de peculio, se trouve en concours avec le maître de son prétendu mari et non plus avec des créanciers étrangers, Tordre de préférence est interverti, la femme sera primée par le maître (conformément à la rfegle générale en matière d'action depeculio)^ sî ce n'est sur les res in dotem datœ vel ex dote comparatœ. » L'exception devant s'appliquer au cas compris dans la règle, et la règle que le maître prime la femme étant relative à l'action de peculio,. il est impossible sans faire violence au texte d'admettre que, dans la pensée d*Ulpien, la femme pour primer le maître sur les choses apportées en dot doit employer une autre action que Faction de peculio (1).
Cependant plusieurs interprètes, et notamment Pothier (2), enseignent que, si la femme prime le maître sur les choses apportées en dot, c'est qu'on lui accorde relativement à ces choses une revendication utile, cùm aliundè dotem suam servare non potest. Mais cette opinion, contraire aux principes admis avant
(4) On peut eocora invoquer en ce seas une Cofisiitution d'Ântonin Caracalla, L. 3, C, SoL matr, (v, 18), qui, prévoyant précisément la même espèce que notre L. 22 § 13, compare le cas où la femme a remis une dot à l'esclave et celui où elle est devenue créancière à un autre titre : dans le premier cas comme dans le deuxième, elle n*a droit qu'à l'action personnelle de peculio.
{%) Pand, Jmtin.y Tit., Soluto mdtrimonio, n» 86.
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lustlnîen (I) isiir la condition de la dot eh général, côn; traire au texte de notre L. 22 § l3, paraît encore contredite par plusieurs décisions que je dois rapporter ici ail moins d'une manière sommaire. Ainsi, dans la L. 33 Sol. matr., tryphoninus, supposant qu'une dot a été remise à un fils de famille, décide que le fils luimême est tenu dotis aciione^ le përe de peculio ; puis il ajoute : a Nec interest in peculio rem vel pecuniam dotalem habeat nec-ne^ » ce qui indique bien que Tactioii employée par la femme est toujours Faction personnelle de peciilio, lors même que les choses apportées en dot existent encore dans le pécule. De même Paul, dans la L. 52 pr. De peculio, supposant d'abord qu\m fils de famille a reçu une dot ou a géré une tutelle, comiïience par reconnaître à la femme et au pupille une action privilégiée ; puis, spécialemeiit quant au t)upille dont un esclave qui passait pour libre aVait géré la tutelle, il ajoute que, si des mmmi pupillares ont été déposés in arcâ, ou prêtés par le prétendu tuteur (e non consommés de bonne foi par les emprunteurs), ils pourront être revendiqués par le pupille. Aucune revendication semblable n'est accordée à la femme, parce que, si le tuteur ne devient pas propriétaire des choseé du pupille, au contraire le mari (ou celui qui le tient sous sa puissance) devient parfaitement propriétaire des choses apportées en dot (2),
(i) Voy. ci-dessus^ p. 400 et suiv.
(2) Je conviens que cette L. 52 pr. De pecuL fournirait un argument bien plus fort si Paul y recherchait ex professa quelles actions peuvent être employées lorsqu'un homme alieni juris a reçu une dot comme mari ou géré les affaires d'un pupille comme tuteur.
Pour moi, je crois qu'il fout rattacher au principe posé par Ulpien dans la L. 30 Depeculio cette idée que la femme primera le maître sur les choses qui proviennent sûrement de la constitution dotale. Ulpien nous dit dans cette L. 36 qu'en supposant une dot donnée à un (ils de famille, la question avait été agitée de savoir si le père peut être poursuivi duntaxat de peculio; que, quant à lui, il est d*avis que dans la formule ordinaire de l'action de peculio on ajoute ces mots : Et si quid dolo malo patris capta fraudalaque est mulier^ ce qui aura pour conséquence de faire condamner le père à la valeur des choses dotales qu'il aurait entre les mains et ne voudrait pas restituer. Je crois que la décision donnée a la fin de notre L. 22 § 13 doit s'expliquer de la même manière. D'abord, comme je l'ai déjà dit, il paraît bien y avoir dol de la part du maître qui prétend se payer sur les choses dotales aux dépens de la femme qui les a en quelque sorte aliénées en échange de la créance née à son. profit. Mais voici la difficulté : Ulpien, dans la L. 36 Depeculio, n'admet la doctrine dont il s'agit, doctrine qui se réalise par l'addition de quelques mots à la formule, que dans les actions bonœ fidei, par exemple dans l'action rei uxoriœ; or, dans l'espèce de laL. 22 § 13, est-ce d'une action de bonne foi, est-ce de l'action rei uxoriœ que la femme peut faire usage? Non : là où il n'y a point de mariage il n'y a point à proprement parler de dot, partant point d'action rei uxoriœ: il ne peut y avoir qu'une condictio. Donc il semble qu'une condition essentielle nous fasse
Le jurisconsulte était consulté spécialement sur un cas où un esclavoi passant pour libre, avait gérépro More.
ici défaut pour appliquer la décision de la L. 36. — Je ne me dissimule point la gravité de l'objection. Mais je crois qu'elle n'aura pas arrêté le jurisconsulte romain. Evidemment il veut que la femme ne soit point victime de son erreur, qu'elle soit traitée aussi bien que s'il y avait mariage et dot véritable. Ainsi il lui accorde le privilège, qui cependant n'a été établi que pour assurer la restitution d'une dot véritable ; très-probablement il admettait aussi l'inaliénabilité du fonds apporté en dot(l), bien que la loi Julia supposât un mariage valable. Il a donc dû logiquement arriver à dire que, même sous le rapport qui nous occupe, la femme doit être aussi bien traitée que si elle avait l'action rei uxoriœ, que si elle avait épousé un fils de famille. — D'ailleurs nous pouvons encore invoquer ici par analogie ce que dit Paul dans la L. 52 pr. De peculio: un esclave, passant pour libre, étant en possession de la liberté, avait gévépro tutore les biens d'un pupille ; on demande au jurisconsulte si l'action de peculio peut avoir lieu en dehors du cas où celui qui s'oblige est connu pour être alieni juris. « Quia de peculio actio déficit, répond Paul, titilis actio in dominum quasi tutelœ erit: ut quod ille pro patrimonio habuit, peculitmi esse intelligatur. » 11 faudrait dire de même dans notre espèce : ce Si la condiclio de peculio fait défaut, si elle est insuffisante pour sauvegarder pleinement les intérêts de la femme, nous lui donnerons contre le maître une actio utilis^ quasi rei uxoriœ. »
De même que, quand c'est un pécule qui répond de la restitution de la dot, la femme arrive comme
(») Arg. de L. fiDefmdo dod
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créancière, mais avec un privilège qui lui pertnettra de primer au moins certains créanciers, de même quand le mari sui juris a un patrimoine que ses créan-^ cîers font vendre pour être payés sur le prix, la femme viendra comme créancière, mais toujours avec le droit de primer les créanciers non privilégiés ou moins privilégiés qu'elle. Ici elle n'a pas à craindre, comme tout à l'heure, d'être primée sur la masse des biens par le maître ou par le père de son mari. Mais ne peut-il pas y avoir certains créanciers dont le privilège l'emporterait sur le sien? D'abord, si les biens du mari sont vendus après sa mort, la créance des frais funéraires passe certainement avant toutes les autres, même avant celle de la femme : « Quidquid in fimus erogahir^ dît Paul, inter œs alienum primo loco deducilur » (1). Puis, comme nous l'avons déjà remarqué (2), on était arrivé à faire aussi primer la femme par le fisc, pour ses créances contractuelles et notamment pour ses créances contre ses administrateurs comptables (3). Du reste, comme les agents du fisc avaient l'habitude d'eiîger une hypothèque de tous ceux avec qui ils traitaient, cette clause devint de style, et, vers l'époque de Sep-
(\) Sent, rec,,\\s, i, Tit. xxt, § 45. Aj. Mœcianas, L. 45 De
relig» (1 4,7). — Plusieurs interprètes admettent même que la créance des frais funéraires n*est pas simplement privilégiée inter persona^ les actiones, mais qu'elle passe avant les créances hypothécaires; on invoque en ce sens Ulpien, L. 44 S 4 De relig. Je crois que c*est une erreur. Comp. Jtf . de Vangerow, t. m, § 594, p. 249.
(2) V'. ci-dessus, p. 86.
(3) Au contraire , quand il s'agit pour le fisc de recouvrer le montant d'une peine, privileginm contra creditores non exercetur : ce sont les expressions de Papinien,L. 37 Dejurefisci (49, 44). Aj, Alexandre, L- un., G., Pœni s fiscal, crédit, prœferri (x, 7),
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tlfiae Sévère et d'Antoniti Caracalla, il était admis que le fisc a une hypothèque tacite sur les biens de tous ses débiteurs : fiscus semper habet jus plgnoris, dit le jurisconsulte Hermogénlen (1). Cette hypothèque du fisc s'étend sur les choses dotales, comme sur les autres biens du mari ; seulement la femme peut invoquer une sorte de bénéfice de discussion. Cela est dit, en termes formels, dans une Constitution des empereurs Carus, Carinus et Numerlanus, de Tan 283, dans laquelle il s*agit d'un mari qui était primipilus : on appelle ainsi un fonctionnaire chargé de faire rentrer les prestations en nature de denrées destinées à la subsistance des troupes et de les verser dans les magasins établis à cet effet sur les frontières (2). a Satis notum est, disent les empereurs, ei ratione constitutum, bona earum in dotem « data qUœ nuptœ smit his qui primipili sarcinam sub"
(1) L. 46 § 3 De jure flsci (49, 44). Aj. Antonin, L. 2, C , In quih. cous. pign. (viii, 15); LL. SI et 3, G., De prtvil. flscï (vu, 73). — Je ne puis pas m'arrêter à ropmioii de Gliick (t. xix, p. 66 etsuiv.}, d*après laquelle le fisc a bien hypothèque pour ses créances contractuelles, mais non pour les comptes dont ses administrateurs peuvent être tenus envers lui. — Cette hypothèque du fisc est-elle privilégiée, de manière à primer les hypothèques antérieures? On serait tenté de le croire, d'après la décision de Papinien rapportée dans la L. 2S De jure fisci; mais ce texte, à mon sens, doit être entendu autrement. Voy. Gujas (Tn TU* Dig. De jubé fisci) etl'excellente Thèse pour te Doctorat de M. Villemain {Du conflit des créanciers gagistes ou hypoth,, p. 30 et suiv.). ~ Dès l'instant que le fisc a un droit d'hypothèque, il ne figure plus dans la procédure qui aboutit à la venditio bonojnim : il entre en possession et procède à la vente des biens qui lui Sont afï'ectés, sans avoir à s'inquiéter de cette procédure,
(2) Voy. le Titre De erogatîone militaris annonm (C. Th., vu, i; C. Just., XII, 38); et les LL. 6 et 17, C. Th., De cohortal. VIII, 4).
a eunt obnoxia necessitati ejus teneri;verùm cerlo ordine, « ut scilicet tune demûm ad lioc periculum mulieris pa-a trimonium respiciat, si, tmiversis viri ac nominatonm a facultatibus exhaustis, nihil residuum hyoeniatur » (i). Cette Constitution n'est point quelque chose de spécial au cas du primipiliis : elle n'est que l'application faite à un cas particulier d'une règle générale. Puisque les biens dotaux appartiennent au mari, il est conforme aux principes (ratione constitutum) qu'une hypothèque qui frappe tous les biens du mari s'étende aux biens dotaux (2), — Je ne vois non plus rien de spécial au cas du mari primîpilus dans une Constitution des empereurs Dioclétien etMaxîmien qui forme laL. 3, C, Deprimi' pilo (xïi, 63) et qui est ainsi conçue : « Utilitas publica a prœferenda est privatorum contractibus : et ideo, si cf constiterit fisco satisfactum esse ob eausam primipili, « poteris obligatam tibi possessionem dotis titiilo petere.
(1) L. 4, C, In quih. cous, pign, : « C'est une règle suffîsam- « meiit connue, et fondée sur les principes, que les biens dotaux de « la femme mariée à un primipilus sont affectés au paiement de « ses comptes. Seulement, on observe un certain ordre, en ce sens « que le patrimoine de la femme n'est soumis à ce danger qu'autant « que, tous les biens du mari et de ceux qui Vont fait nommer se « trouvant épuises, il n*y a plus d'autre ressource. «
(2) Mais il est évident que les biens paraphernaux ne sauraient être atteints par cette hypotiièque. « Boiia mariti tui, dit Tempereur Anlonin Caracalla, dans un rescrit adressé à une femme (L. 4, C, De privil.Jlsci), si ob reliqua administrationis primipi' lariœ a fisco occupata sunt, res quas tuas esse liquido probaveris^ ab aliis séparât œ tibi restituantur, * Ainsi la femme est fondée à demander la distrac.tion de ses paraphernaux, mal ù propos confondus avec les biens du mari. C'est tout à fait h tort que quelques interprèles supposent que les choses qui doivent être ainsi restituées à la femme sont des choses dotales. Aj. Dioclétiea et Maximiéh» L» 2, C, Ne mor pro marito(iv, 12),
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or Ut satis doti fieri pos$it » (1). Quelques interprètes induisent de ce texte que l'hypothèque du lise sur les biens du primipilus était une hypothèque privilégiée : d En effet, disent-ils, il faut supposer que le mari, quand il a hypothéqué un de ses immeubles dotis tUulo, n'avait pas encore ses biens grevés de l'hypothèque du fisc : autrement on ne comprendrait pas que les empereurs invoquent YuHUtas fyublica et non l'antériorité de date. C'est donc qu'ici le fisc, posterior tempore^ est pourtant poHor jure. » Mais le texte ne me parait point assez précis pour nous autoriser à admettre dans ce cas unique l'existence au profit du fisc d'une hypothèque privilégiée. Je suis tenté de croire que dans l'espèce le fisc était prior iempore et que la femme sollicitait comme faveur qu'il lui fût permis de se payer de sa dot sur le bien grevé à son profit d'une hypothèque spéciale. A quoi les empereurs répondent : « Le fisc ne peut pas ainsi, dans votre intérêt, pour vous assurer le paiement de ce qui vous est dû, renoncer à son droit : UtiUias publica prœferenda est privatorum contractibus. »
A propos de la venditio bonorum encourue par le mari, nous avons parlé du privilège du fisc ; et nous avons vu que, ce privilège ne paraissant pas suffisant, le fisc avait obtenu une hypothèque générale. Sur la vendUio bonorum il reste a faire une observation importante. Dans ce mode de transmission per* universi-lateviy comme dans les cinq qui ont été énumérés
(4) « L'intérêt public doit passer avant l'intérêt des particuliers. « En conséquence, ce n'est qu'autant qu'il serait établi que votre « mari est libéré de ses obligations de primipilns que vous pou- < vez réclamer le bien à vous hypothéqué pour sûreté de votre dot^ t a6n d'obtenir paiement de celle-ci. »
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d'abord, le fonds dotal passe au successeiur du mari eu même temps que les autres biens de celui-ci. Mais il faut noter une différence capitale. Dans le» cinq premiers cas, le fonds dotal est transmis eum suo jure^ avec son caractère d'inaliénabilité : le successeur du mari n'aura pas plus de droit que n'en avait le mari luimême. Peut-il encore en être ainsi quand la transmission s'opère au profit de Yempior bonorum ? Non : cela ?st tout à iait impossible. Ici la femme a dû recevoir le montant de sa dot^ ou tout au moins un dividende dont il faut bien qu'elle se contente. Par conséquent elle n'a irien à demander désormais au bonormn empior: dès lors doit disparaître l'inaliénabilité». puisqu'dle n'est qu'un moyen d'assurer à la femme le paiement de YoblisatiQ doiuli^ (1) et que cette obligatio n'exUte plus. Ainsi» par la force même d«s choses, la transir mission per universitatem qui s'opère au caa do la venr dîiiû hmorum a cela de particulier que, 1^ femme ayaat tQuebé ce ^ quoi elle peut prétendre, le caractère d'in^* liénabillté se trouve purgé entre les maw du btmoipum evipior.
Voittb commet les cbpses se pfissaîent dans l'ancien dari^t. Sous Jui^tinlen» au eoBtr^ire, la femme pm|; revendiquer^ lu rencontre des (^éaniciers du mari» les d^ts apportés en dot. ies détails déjà d^innés au suî^ d« la L 30» G. » />e jure ^. , me di^pen^ient de revenir aetiK^ment sur ce point (2).
*— Nous savons que les dette» du mari peuwBt ( du
(4) Paul, L. 3 g 4 J>efmio. dai- (2) Voy. ci-dessus, p. 87 ot ^lv«
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ïif^m^ dans Vamisiep droit) avoir des effets trës^împoiv taQts relativenoeiit aux biens dotaux. Â ce sujet, on se deiBande natqreUeiuent si la condition des mômes bieQs peut aussi être modifiée par suite des dettes de la femfne. Yoici deux cas que nous devons d'abord écarts, et qui ne présentent pas grande difficulté ;
1^ L'immeuble que la femme se constitue en dot est hypothéquée Tun de ses créanciers (1), Evidemment le créancier hypothécaire ne doit pas plus souffrir d'une aliénation faite dotis consHtiiendœ caum que de toute autre espèce d'aliénation. Il conserve donc le droit d'e:i^ercer l'action quasi servienne et de vendre l'im^ meuble, pour le cas où il ne serait pas payé à l'échéance (2).
%"" Le bien apporté par la femme n'était pas hypothéqué; mais la femme Ta constitué en dot m fraudem ereditormn. Ainsi la femme, par cette constitution, s'est rendue insolvable ou a augmenté son insolvabilité; de plifô, elle a eu conscient du tort qu'elle causait à ses créanciers ; enfin le mari, qui véritablement reçoit la dot à titre onéreux (3), a été comcim fnmdk: moyennant la r^^ion de toutes ces circonsta&ces, les créanciers de la femme pourront exercer l'action
(k) Cas supposé sotamment dans la L. 4 9 Qu>i pot. in pign, (S) De mèmej quand Timmeable rural ou suburbain, qui aujourdliui appartient à un mineur de j|5 ans, a été valablement hypothéqué, le créancier nofi payé peut parfaitement le vendre sans avoir besoin d'obtenir un décret du magistrat. Gela est dit en termes formels dans T^ffotiQ Siperi (L. i S 2 Dereb. eor,). Aj. Dioclétienet Maximien, L. 2, C, Si aéff, vendit, pign. (n, 29).
(3) < In vinivrituim qui ignoraverit^ non dandam actionem.,. : eimisindotàtamttûfor^mdficiurus nonfuerit* »VenuIeius, L« !I5 ( 1 injtne, Qm infraud. crédit. (42, S)^
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Paulienne et obtenir du mari la chose ou sa valeur. Lorsque le mari est ainsi poursuivi par l'action hypothécaire ou par l'action Paulienne, il peut abandonner l'immeuble : c'est une sorte d'aliénation ex causa necessariày et le caractère de dotalité s'évanouit immédiatement (1). Le mari peut aussi, pour garder cet immeuble,
(h) « Si restituent eam (doiem), deêinit dotent habere, nec « quicquam (mulieri) restituturum Labeo ait » : eàd, L. 25 $ 4 . Dans tout ce texte, Venuleius suppose que le mari a reçu la dot a socero fraudât or e; au point de vue qui nous occupe, peu importe qu'il l'ait reçue de son beau-père ou de sa femme. Ulpien» L. 44 in Jim^ eod, Tit,, suppose également une dot constituée par le père de la femme : « Brgo, et sifraudator pro fllià suâ dotem dedisset scieniifraudari creditores,filia tenetur ut cedat dctione de dote adverses marittm. > Cette phrase, qui ne paraît pas avoir attiré l'attention des interprètes, présente à mes yeux une véritable difficulté. Est-ce le mari qui était de mauvaise foi en recevant la dot? Le datif scienti pourrait le faire croire. Mais alors pourquoi l'action Paulienne n'est-elle pas dirigée contre le mari ? pourquoi est-ce la femme que l'on présente comme tenue, tenue de céder son action de dote? Veut-on dire simplement que, le mari devant rendre les biens dotaux aux créanciers, la femme se trouve dès-lors dépouillée de son action de dote? Certes l'ensemble du texte et l'expression tenetur ut cedat actione ne se prêtent guère à cette interprétation. Faut-il lire nescienti au Weaùë scienti? Quanta moi, je serais assez tenté de croire que m^M^i est là pour ^ce^^^. Ulpien suppose la femme de mauvaise foi et le mari de bonne foi, cas également prévu par Venuleius dans la L. 25 g 1 (quod si^is ignoraverit,Jlliaautemscierit, tenehitur filia] : alors l'action Paulienne ne peut pas être dirigée contre le mari pour qu'il ait à rendre les choses dotales, elle peut être dirigée contre la femme pour qu'elle ait à céder aux créanciers (ou au bonorum emptor) son action m uaoria. Ainsi entendu (j'avoue que je présente cette interprétation avec quelque scrupule)» le texte montrerait que, du moins dans l'opinion d'Ulpien, la femme, comme le mari, n'est passible de l'action Paulienne qu'autant qu'elle a su fraudari creditores. Lors même que la fille est de mauvaise foi, il me parait bien difficile que les créanciers puissent agir contre elle pour lui reprendre l'avantage qu'elle a déjà pu retirer durante ma^
p?yer une somme d'argent : c'est alors comme s'il avait fait une dépense nécessaire, et nous reviendrons bientôt sur ce cas.
Je suppose maintenant que, la femme s'étant constitué une dot, il n'y a lieu contre le mari, en raison des dettes de la femme, ni à l'action hypothécaire ni à l'action Paulienne. Que la femme ait des dettes qu'elle ne paye pas, soit des dettes antérieures a la constitution dotale, soit des dettes contractées depuis cette constitution , cela ne peut altérer en aucune façon le droit du mari sur les biens dotaux. Seulement, si les créanciers de la femme procèdent constante matrimonio à la venditio bononim , le droit éventuel de la femme a l'action rei uxoriœ passera au bonorum emptor^ comme le reste du patrimoine de la femme ; et si cette venditio bonorum n'a lieu qu'après que le mariage est dissous et la dot restituée à la femme, ce sont les biens ainsi restitués qui passeront au bonorum emptor{l). La loi Julia n'a aucune application possible au cas qui nous occupe, et ce qui vient d'être dit est vrai des immeubles dotaux absolument comme des meubles (2). J'ajoute que
trimonio de la constitutioQ de dot ; cet avantage en général ne sera guère appréciable.
(1) Chez nous, au contraire, comme la défense d*aliéner le fonds dotal s'adresse à la femme, la jarisprudence admet que les créanciers envers qui elle s'est obligée pendant le mariage ne peuvent pas, même après qu'il est dissous, saisir les biens qui étaient frappés d'inaliénabilité lors de la naissance de leurs droits. Yoy. MM. Aubry et Rau„ Cours de droit cMl français d'après Zacharia (3« édit«/t, iv, p. 509 et suiv.).
\fj Déjà dans notre ancienne jurisprudence on considérait mal à propos la loi Julia comme devant avoir cette conséquence d'empêcher que les obligationts contractées par la femme ne pussent être exé-
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trë&œrtainement» même après que le système de te vendiUo honorum , c'estrà-dire de la vente en bloc de tout le patrimoine du débiteur, fut tombé en désuétude, les créanciers envers qui la femme s'était obligée avant ou pendant le mariage pouvaient, une fols effectuée la
cutées sur les biens dotaux. Heurys (liv. iv, quest. 444) rapporte deut arrêts du Parlement de Paris, des 18 mai 4657 et 43 juillet 465$, qui décidèrent, eo invoquant ia prohibition de la loi Julia, que la femme lyonnaise, môme après le décès du mari, n'est pas tenue sur sa dot des engagements par elle contractés durant le mariage. Ces arrêts donnèrent lieu à une Déclaration du roi, du 24 avril 1664, dans laquelle on lit notamment ce qui suit : < Notre ville de Lyon et les < provinces de Lyonnais, Forez» Beaujolais et Maçonnais, quoique « gouvernées par le droit romain, se sont pourtant établi par une « longue suite d'années un -usage différent de la loi Julia du fonds « dotai, suivant lequel elles ont reçu pour valables les obligations « passées par les femmes conjointement avec leurs maris, sans aucune « distinction des biens dotaux ou paraphernaux, mobiliers ou im- « mobiliers... » Et le roi déclare qu^on devra désormais tenir pour loi cet ancien usage que de récents arrêts avaient méconnu. La Cour de Lyon s'est encore trouvée dans le cas, en 1S46, de faire appiics'' tion de cette Déclaration de 4664 (Dev.-Gar., 47, % 322). — A cette fa visse idée qu'on se faisait autrefois de la disposition de la loi Julia, je suis heureux de pouvoir opposer le témoignage de MM. Âubry et Hau : « Il n'existait en droit romain, disent les savants professeurs, « aucune disposition qui frappât spécialement d'inefficacité quant aux « biens dotaux les engagements contractés par la femme durant le ma^^ « riage » ( Cours de droit civil français c^ après Zackaria, 3® édit. , t. IV, S 537 bis, p. 504). — Un auteur provençal, du XYii« siècle, Dupenier (t. i, quest. 3), disait également : < La femme, quoique m mariée, peut s'obliger par toute sorte de contrats, pourvu que ce ne « soit pour autrui, n'y ayant point de loi qui restreigne ses obliga- « tions aux biens paraphernaux, ni qui en excepte les dotaux. . . L'obli^ m gation contractée par la femme doit avoir son plein et entier effet « après la dissolution du mariage, quand elle est maîtresse absolue « des biens qu'elles obligés. » Mais Ronssilhe, après avoir rapporté ce passage {Traité de la dot^ édit. de 4S56, p. 282), ajoute : » Cette « opinion n'est point suivie dans le pays de droit écrit. »
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restitution des choses dotales, en opérer la saisie et la vente ( distraciio) pour se payer de leurs créances (1).
J'ai dit qu'en principe l'existence de dettes à la charge de la femme et les poursuites dirigées contre elle par ses créanciers ne peuvent aucunement affecter les droits du mari sur les biens dotaux. Seulement » quand la femme est ainsi pressée par ses créanciers, nous nous trouvons dans l'un des cas exceptionnels oùle mari peut très-bien, sans s'exposer au danger d'avoir a payer deux fois, restituer la dot, en tout ou en partie, avant la dissolution du mariage. La femme alors pourra vendre lès objets meubles ou immeubles dont elle aura obtenu la restitution anticipée, et employer le prix à désintéresser ses créanciers. Il parait même que cette restitution anticipée serait valable, quoique la femme avec ses paraphernaux pût payer ses dettes, s'il y avait un certain avantagea se défaire plutôt du bien dotal, par exemple quod minus fructuosns sit{^). Je me bornerai à cette indication sommaire, parce que le point dont il s'agît ne se rattache pas d'une manière directe à mon sujet, qui est la condition du fonds doial.
En ce qui concerne les dettes de la femme, il reste deux observations à présenter :
D'abord, en supposant qu'une femme qui a des dettes
(4) Bien entendu, je suppose toujours que là femme est Talableraetit obligée; je suppose, par cooséqueut, qu'elle o'a point contrevenu au sénatusconsulte Velléie^n. — Il ne me parait pas douteux que dans (es arrêts et dans la Déclaration cités à la note précédente on a con* fondu la loi Julia et le sénatusconsulte Velléien.
(2) Voy. Scœvola, L. 85 De jure dot. y et Paul, L. SO Sol maôr. On peut lire, comme un modèle d'exposition, le travail de M. Pellat sur la restitution anticipée de la dot (Textes sur la dot, S^édit., p. 343 et suiv.). Ajoutez son commentaire sur la L. 89 De jure dot.
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se constitue en dot tous ses biens, le mari, prenant tout l'actif, sera-t-il tenu du passif, pourra-t-il être poursuivi par les créanciers? Je mets de côté le cas où il y aurait lieu à Faction Paulienne. 11 est possible que le mari ne sache aucunement qu'il existe des dettes a la charge de sa femme qui lui apporte ainsi en dot tous ses biens ; même on peut concevoir que la femme ne connaisse pas les dettes dont elle est tenue. Alors le mari doit-il être traité comme un héritier, qui ne gagne l'actif qu'à charge de supporter le passif? Les jurisconsultes romains n'admettaient pas facilement que la masse des dettes d'une personne pût passer à une autre. Ainsi> quand un testateur a légué à Titius la moitié ou les trois quarts de sa succession, Titius, qui prend la moitié ou les trois quarts de l'actif, n est point tenu dans la même proportion envers les créanciers du défunt : l'héritier seul est obligé envers eux; et, c*est là précisément ce qui motivait entre ce légataire et l'héritier les stipulations partis et pro parte (1). De même, l'héritier qui vend son droit successif reste obligé envws les créanciers du défunt, et ceux-ci ne sont point fondés à poursuivre l'acheteur (2). 11 est donc conforme aux principes de refuser aux créanciers de la femme, loi^s même qu'elle s'est constitué en dot tous ses biens, le droit de s'adresser au mari pour obtenir paiement (3). Seulement, ce qui est certain, c'est que la femme qui a promis en dot tous ses biens dotis causa avait le droit
(\ I Voy. Gaius, Gomment, ii, § 254 in fine,
(2) Antouin Caracalla. L. 2, C De hered. velacL ve^id. (iv, 39;.
(3) Chez nous, au contraire, les créanciers dont les titres ont date certaine avant le contrat de mariage peuvent, au cas de constitution universelle, saisir la pleine propriété des biens dotaux.
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de garder de quoi payer ses dettes ; que si par erreur elle a tout transféré au mari , elle est fondée à exercer une condicHo indebili. Voici un textede Paul, dans lequel ces décisions sont clairement indiquées : « Mulier bmia « sua omnia in dotem dédit. Quœro an marilus quasi hères « oneribus respondere cogatur, Paulus respondit eum qui* a demqui tota ex repromissione dotis bo9m mulieris reli" a nuit, a creditoribus conveniri ejus non posse^ sçdnon ce plus esse in promissione bonorum quàm quod superest a deducto œre aliéna x> (1). La femme n'aurait-elle donc aucune ressource là où la condictio indebiti lui fait défaut, là où elle a transféré tous ses biens au mari sans avoir commencé par prendre un engagement à cet égard? Certes ce sera le cas ou jamais pour le mari de faire restitution anticipée d'une partie de ce qu'il a reçu, ut mulier œs alienum solvat. Mais enfin s'il s'y refuse, peut-il y être contraint? Le Préteur viendrait sans doute au secours de la femme , en lui donnant, sinon l'action de dolo, qui doit être évitée entre époux, du moins une ac ti on m faclum (2) .
Trouverons-nous quelque chose de particulier dans le cas où la femme est débitrice envers le mari luimême? Remarquons d'abord quelle a pu le devenir, non-seulement avant le mariage, mais même constante matrimonio : en principe , deux époux peuvent parfai-
(1) L. 72 pr. De Jure dot. : « Une femme a donné en dot tousses biens : je demande si le mari est tenu des dettes comme un héritier. Paul a répondu : Celui qui par suite d'une promesse de dot détient tous les biens de la femme ne peut pas être actionné par les créanciers de celle-ci ; mais la promesse ne copoprenait que l'excédant des biens sur les dettes. »
[2) Voy. en ce sens M. Pellat, Textes sur la dot^ p. 338 et suiv.
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tement contracter l'un avec Fautre : le contrat est parfaitement obligatoire, pourvu qïW ne déguise pas une donation. Si la femme est ainsi débitrice du mari , le mari peut la poursuivre et la faire condamner : il a les droits d'un créancier ordinaire. Si la femme est encore débitrice lorsqu'elle demande la restitution de sa dot, j'admets sans difficulté que le mari pourra ,' conformément au rescrit de Marc-Aurèle (1), lui opposer la compensation, lors même que l'objet de sa propre obligation serait un fonds dotal (2). — Le mari n'a-t-il pas pu devenir créancier de la femme pour impenses par lui faites relativement aux biens dotaux? Â cet égard, il faut distinguer différentes natures d'impenses. D'abord, toutes les fois qu'il s'agit de dépenses d'entretien, dépenses qui sans doute sont indispensables pour la con«* servation de la chose, mais qui d'un autre côté sont prises par le bon père de famille sur les fruits et non sur le capital, le mari a dû les faire, et d'aucune manière elles ne doivent être mises en définitive à la charge de la femme : tueri res dotales vir stio sumptu débet (3). De même pour les dépenses voluptuaires : le mari , les eût-il faites du consentement de la femme , n'a point obligé la femme en les faisant (4). Quant aux dépenses utiles , on n'admettait pas dans l'ancien droit qu'elles
(1) Inst., S 30 De action,
(S) Chez nous, je crois bien que les tribunaux décideraient que la femme qui demande la restitotion d*une dot en argent ou en denrées est en général à Tabri de toute compensation que voudrait opposer le mari, en invoquant une créance née pendant te mariage.
(31 Neratius, L. 15 De imp. in res dot.factis (25 1). Aj. Paul, LL. 42et 43éforf. Tit.
(i) Ulpien, LL. 9 et 11 pr. eod, Tit,
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pussent fonder au profit du mari une action contre la femme : effectivement, le mari qui les fait sur une chose dotale, c'est-à-dire sur une chose qui lui appartient, ne peut pas être considéré comme les faisant en qualité de mandataire ou de negotiorumgestor. Seulement, on lui permettait en général, tout au moins quand il les avait faites avec le consentement de la femme, de les déduire gur le montant de la dot qu'il est tenu de restituer. Justinien supprime cette deductio, et donne au mari une action pour toutes les dépenses utiles qu'il a pu faire , savoir : l'action mandati contraria^ si mulieris voluntas intereedat, et l'action negotiorum gestarum contraria ^ si 7ion intercédai mulieris voluntas (1). Du reste, il est bien entendu que cette action ne pourra être exercée par le mari qu'après la dissolution du mariage, et non pas tant qu'il est propriétaire du bien auquel la dépense a été appliquée. Il nous reste a parler des dépenses néces^ Sâires, dépenses sans lesquelles la chose eût péri et qui sont tellement importantes que les fruits de cette chose n'auraient pas suffi pour y faire face. Nous devons nous arrêter un instant sur ces déposes, rechercher si elles ne peuvent pas modifier la condition du fonds dotal. Nous possédons d'ailleurs sur ce point deux textes intéressants, qu'il importe de bien comprendre : Ulpien, L. 5 pr. et § 1 De imp. in res dot. fàct, :
a Quod dicitur^ NECËSSARIAS IMPENSAS DOTEM MINUERE ,
a sic erit acdpiendum, ut et Pomponius ait, non utipsœ rescorporaliterdemimiantiir^titputafundus vel qiioda cumque aliud corpus, Etenim absurdum est deminU"
(4) Paul, L. 8 De imp. in res iohfact.; Justipien, L« ao» S 5, C», De rei w. 0Ct, (v, 13),
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« tionem corporisfieriproplerpecuniam; cœlerûmhœere^ a faciel desinere esse fundum dotalem velpartein ejus. « Manebit igitur maritns in rerum detentatione^ donec ei (( salisfiat: non enim ipso jure corporum, sed dotis fil a deminutio. Vhi ergo admiltimus deminutionem dotis « ipso jure fieri? Ubi non sunt corpora^ sed pecunia: a nàm in pecuniâ ratio admittit deminutionem fieri. a Proindè^ si œstimala corpora in dotem data sint , a ipso jure dos deminuetur per impensas necessarias. Ci Hoc de his impensis dictum est quœ in dotem ipsam « factœsinl;cœterûmsiextrinsecùs, nonimminuent dotem. a Sed si impensis necessariis mulier satisfecerity utrùm « dos crescit, an vero dicimus ex integro videri dotem? « Et ego y ubi pecunia est^ non dubito dotem videri « crevisse» (1).
(1) « Celte règle, les dépenses nécessaires diminuent la dot, ne « doit pas être entendue, comme le dit aussi Pomponius, en ce sens que « la diminution porte sur les corps certains eux-mêmes, par exemple « sur un fonds ou sur tout autre objet. En effet, il est absurde qu une « somme dépensée entraîne diminution d'un corps certain : il arcive- « rait ainsi qu'un fonds cesserait d*ètre dotal en tout ou en partie. « Nous disons donc que le mari retiendra les objets jusqu'au rembour- « sèment, caria diminution qui a lieu ipso jure porte, non sur les corps (i certains, mais sur la dot. Quand donc admettrons-nous qu'il y a « dimination ipso jwre de la dot;?. Lorsqu'il s*agira, non de corps u certains, mais de sommes : car, pour une somme, la raison aàmet « qu'une diminution s'opère. Par conséquent, si des objets ont été « apportés en dot avec estimation, parTeffet des dépenses nécessaires, « la dot sera diminuée de plein droit. Il s'agit de dépenses fiiites sur « la dot elle-même : les dépenses faites en dehors ne diminuent point « la dot.
< Si la femme rembourse les dépenses nécessaires, y a-t-il, par là < même, un accroissement de la dot, ou faut-il dire que c'est la dot « primitive qui paraît rétablie? Quant à moi, dès qu'il s'agit d'une « somme, je n'hésite pas à dire qu'il faut voir là un accroissement de « la dot. » "
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SI nous analysons soigneusement ce texte, de manière à bien dégager les idées qu'il contient, nous trouvons que ces idées peuvent être ramenées à quatre, savoir :
1^ Lorsqu'une dot comprend exclusivement des corps certains, il n'y a pas lieu d'appliquer au pied de la lettre, en la rapportant aux corpora doialia^ la règle que les dépenses nécessaires diminuent la dot de plein droit. Ainsi le mari a reçu en dot un fonds; il fait sur ce fonds une dépense nécessaire, égale à la moitié ou même à la totalité de sa valeur. Pomponius et Ulpien s'accordent à dire que le fonds ne perdra point pour moitié ou pour le tout son caractère de dotalité (1). L'application de la règle, en cas pareil, se borne à ceci : Le mari ne pourra être forcé de rendre le fonds, il aura le droit de le retenir quasi pignus^ tant que la dépense qu'il a faite ne lui aura pas été remboursée (2).
2® Si dans la dot il y a une somme, si par exemple le
(4) Ulpiea exprime encore la même idée, lorsqu'il dit, L. \ % i De dote praleg, (33, 4):. « Quod diximus, ipso juke dotem impbnsis xiNUi, non ad singula corpora, sed ad iAniversitatem^ erit référendum. » — C'est ainsi, comme le remarque Cujas {Ohserv, liv. xxni, cb. 42; in Tit. De dote pbjsleg. ad L. 5), que, lorsqu'un esclave qui a un pécule devient débiteur de son mettre, les objets compris dans le pécule ne cessent point e» aîiquâ parte d'être pecuîiaria : Voy. Pomponius, L. 4 g 5 De pecuh (45, 4). Ulpien ne dit point le contraire, dans la L. 6 pr. De pec. leg. (33, 8); il veat seulement dire que le légataire du pécule, exerçant la revendication de chaque objet, devra tenir compte de Vœs alienum domi^ nicum en proportion de la valeur de l'objet. Comp. Labéon, L. 22 pr. De pec, leg.
(2) Qaid si le mari avait négligé d'exercer ce droit de rétention et avait restitué la dot tout entière? Marcellus et Ulpien sout d'avis qu'il faudrait lui donner une condiciio : hâc L. S 2.
mari a reçu deux fonds, l'un estimé et l'autre non estimé, la dépense nécessaire faite par le mari diminue la dot ipso jure, c'est-^-dire qu'à la dissolution du mariage il devra rendre, avec le fonds non estimé, le montant de l'estimation diminué du montant de la dépense.
3*^ Les dépenses qui produisent l'effet dont il s'agit, ce sont uniquement celles qui ont été faites m dotem ipsam, qui ont eu directement pour objet la conservation de la chose dotale. Quant aux dépenses faites ex-' trinsectis, comme serait une dépense que le mari a feite pour sauver sa propre chose et dont la chose dotale se trouve avoir profité, cela ne peut pas entraîner diminution du montant de la dot pécuniaire.
i^ Le mari a fait une dépense nécessaire in remdola~ lem; la femme en rembourse le montant : quel va être précisément l'effet de ce remboursement? Ulpien indique deux réponses possibles à cette question. Supposons que la dot primitivement constituée valût 100 et que le mari ait fait une dépense nécessaire égale à 25 : la dot s'est ainsi trouvée réduite à 75. Au moment où les 25 sont remboursés au mari, on peut dire que la dot primitive reste réduite à 75, et qu'a côté de cette dot primitive il y en aura désormais une nouvelle de 25 ; on peut dire aussi que, par l'effet du remboursement, la réduction qu'avait subie la dot primitive est effacée, et qu'ainsi c'est cette même dot qui est revenue à son chiffre originaire de 100 (1). Il est évident, du reste, que, dans la doctrine dePomponius et d'Ulpien,
(1) Nous verrons que Potbier paraît donner un tout autre sens aux expressions VtHUfm crescet dos, an ex integro data vid^bit^r^ employées par Paul dans la L. 56 S 3 De jure dot.
la question ne peut se présenter qu'autant que pectmia in dote sU : car, si la dot de 100 se composait exclus!-* yement de corps certains, la dépense de 25 faite par le mari n'amènerait pas une réduction , puisque les corps certains resteraient dotaux en totalité. Ulpien suppose donc que la dot comprend une somme, et il dit que sans aucun doute le remboursement de la dépense opère constitution d'une dot nouvelle et non pas rétablissement de l'ancienne à son chiffre originaire. Mais quel peut être l'intérêt? Vraisemblablement l'idée du jurisconsulte est que nous aurons deux dots bien distinctes et qui ne seront pas nécessairement traitées Tune comme l'autre. Ainsi, par exemple, une fille émancipée a reçu de son ascendant paternel une dot de 100; le mari fait une dépense de 25, et la femme la lui rembourse ; puis elle meurt in mairimonioy son ascendant vivant encore : nous dirons qu'il y a deux dots,
l'une de 75, qui comme profectice devra être rendue à l'ascendant, et l'autre de 25, qui sera gagnée par le
mari. Assurément ce résultat n'est susceptible d'aucune difficulté (1), et alors je m'explique très-bien les expressions du jurisconsulte : î^on duhito dotem vid&ri crevisse.
Voyons maintenant si nous trouverons quelque chose de plus ou quelque chose do différent dans le deuxième texte dont j'ai annoncé l'explication :
Paul, L. 56 §3 De jure dot. : « Quod dicitur, neces-
« SARUS IMPENSAS IPSO JURE DOTEM MINUEKE^ UOnCO pertifiel
a uty $i forte fundus in dote sit, desinat aliquâ ex parte
(1) Au besoin, on pourrait tirer un Argnmeîii a fortiori de ce que dit le même Ulpien, L. 5 $ 5 De Jure dot.
(X dotalis esse, sed^ nisi impensa reddaiiir, axU pars fun- « di aul toius relineatur. Sed si lanlum in fundum d<h u talent impensum sil per partes quanti fundus esl^ de»
a sinere eum dotalem esse 'Scasvola nosler dicebat, nisi a mulier sponte marito intrà annum impensas obtulerit. a Si pecunia et fundus in dote sint^ et necessariœ impensœ « in fundum factcsy Nerva ait dotempeeuniariam minui. a Quid ergo si mulier impensas marito solverit? utrmi a crescet dos, an ex integro data videbitur ? Cujus rei (( manifestior iniquitas in fundo est, secundûm Scœvolœ (c nostri sententiam. Nàm si desinit dotalis esse, poterit a alienari; rursùs quemadmodùm poterit fieri dotalis oc data pecunid ? An jàm pecunia in dotem esse videbitur^ « Sed magis est ut ager in causam dotis revertatur et in-' a terim alienatio fundi inhibeatur x) (1).
(1) « Celte règle, les dépenses nécessaires diminuent de plein droit la doit ne signifie pas qae, lorsqu'il s*agit par exemple d'un fonds dotal, ce fonds cessera d*ètre dotal pour une part quelconque, mais qu à défaut de remboursement de la dépense une partie du fonds ou même le fonds entier pourra être retenu. Cependant, si le mari a successivement dépensé pour le fonds dotal autant qu'il Tant, Scœvola, notre maître, disait qu'il cesse d'être dotal, à moins que dans le délai d'une année la femme n'offre au mari le remboursement. Si la dot comprend une somme et un fonds, et que des dépenses nécessaires aient été faites sur le fonds, Nerva dit que c'est la dot pécuniaire qui sera diminuée. Que va-t-il donc arriver si la femme rembourse au mari les dépenses ? La dot va-t-elle se trouver angmentée, ou considérerons-nous comme rétablie la dot primitive? C'est ici surtout qu'apparaît bien l'iniquité de la doctrine de Scœvola quand il s'agit d'un fonds. En effet, si le fonds cesse d'être dotal, il pourra être aliéné; alors comment pourra-t-il après le remboursement redevenir dotal ? Ou bien dira4-on que c'est la somme remboursée qui est dotale? Ce qu'il y a de mieux à dire, c'est que le fonds redeviendra dotal et que provisoirement Taliénation en est interdite. •
Analysons ce texte avec soin, comme nous avons fait pour le précédent. Il est facile de reconnaître qu'ici le jurisconsulte est préoccupé d'une question unique: Les CORPS certains compris dans la dot cessent-ïï.s d'être dotaux, EN tout ou en partie, PAR SUITE DES DÉPENSES NÉCES- SAIRES qu'a pu FAIRE LE MARI? Si quclquc autre question est indiquée à côté de celle-là, ce n'est que d'une manière très-subsidiaire et pour aider a la résoudre. Tout d'abord on voit clairement que Paul, comme Pomponius et comme Ulpien, est d'avis que la dépense nécessaire ne fait point perdre au corpus dotale^ soit pour le tor.t« soit pour partie, son caractère de dotalité : le mari peut seulement exercer un droit de rétention tant que la dépense ne lui a pas été remboursée. Paul ajoute que Scaevola était d'un avis contraire, du moins pour le cas où le mari avait dépensé, per partes (1), une somme égale à la valeur du fonds : Scaevola, dans ce cas, regardait le fonds comme cessant d'être dotal (2). Sans
(4) Si pour conserver le fonds il fallail de suite et d'un seul coup dépenser autant qu il vaut, le mari ferait aussi bien de le laisser périr: la perte survenant dans ces circonstances ne lui serait pas imputable à faute. En sens inverse, on pourrait lui reprocher de l'avoir sauvé à un prix si élevé : peut-être eùt-il été d'un bon père de famille de le sacrifier, peut-être la femme sera-t-elle fondée a ne point vouloir tenir compfë d'une pareille dépense. C'est donc pour être dans un cas où certainement le mari a fait une dépense dont la femme lui doit compte que Scœvolà suppose q\iQ per partes on a fini par atteindre la valeur du fonds. Ainsi le fonds vaut 100 : à quatre reprises différentes, pour le sauver il a fallu dépenser ^5. Chacune de ces dépenses de S5 est évidemment justifiée*
(2) Je ne crois pas qu on puisse conclure de la L. 5 De dote praèleg. que Marcien partageait l'opinion de Scœvola. Maroien suppose qu'un mari a légué la dot à sa femme : l'héritier, tenu de l'action ex testamentOi ne pourra pas, comme il le pourrait s'il n'était tenu que
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doute Scsevola faisait application de sa doctrine au cas même où, une dépense nécessaire ayant été faite infundum doialemy la dot se trouve comprendre, en outre de ce fonds, une somme d'argent. Au contraire Nerva, apportant ici un tempérament, admettait que c'est d'abord la dot pécuniairequi doit être diminuée (1). Quelle est la raison alléguée par Paul à rencontre de cette doc^ trine? Il se borne à faire remarquer que, si la femme rembourse la dépense, quelle que soit la conséquence qu'on attacheàce remboursement, on arrive à un résultat inadmissible. En eifet, de deuxchosesl'une: ou l'on dira que la dot est'augmentée de la somme remboursée, que cette
de Taction rei uxoriœ^ se refuser à rendre la dot tant qu*il D*est pas remboursé de dépenses autres que celles quœ ipso jure dotem mi' nuunt. Ea effet, ajoute Sfarcieo^ a aliud est minorem esse/actam dotem, quod pe?* necessarias impensas accidit, alivd pignoris nomine retineri dotem ob ea quœ mulierêm invicem prastare aquum est» y» Ainsi, le mari ayant fait des dépenses qui diminuent ipso jure la dot, le legs de la dot est diminué d'autant; d'autres dépenses, au contraire, ne peuyent pas être opposées par l'héritier poursuivi ea testamento. Maintenant^ quelles sont les dépenses qui diminuent ipso jure la dot? Ce sont les dépenses nécessaires. Mais évidemment cette petite phrase quod per necessarias impensas occidit n'implique pas que, dans la pensée de Marcien, par l'effet de pareilles dépenses, un corpus dotale puisse cesser de l'être. Ulpien lui-même, dont nous connaissons Topinion, s^exprime dans des termes analogues à ceux de Marcien lorsqu'il dit» L. 2 pr^ eod Tit : « Quod si necessariafuerunt impensm^ quœ ipso jure dotem minuuni.,, » Aj. L. 1 S 4 eod» Tit,, déjà citée plus haut, p. 469, note 4.
(4) Ainsi, Nerva décide, comme Ulpien, que la dépense faite sur le fonds dotal dimin.ue la dot pécuniaire ; mais, à défaut cle dot pécu« niaire, Nerva décide, comme Scœvota, que le fonds lui-même pourra cesser d*étre dotal. Par là s'explique très-faciiemeot que Paul men* tienne Topinioii de Nerva en exposant celle de ScsBvola : Nerva partage l'opinion de Bcœvola, sauf qu'il y apporte un tempérament si pe^ tmnia in dote sit.
somme forme une nouvelle dot qui vient s'ajouter à la première {creseii dos), ouVondira que la dot est ramenée a son état primitif, que le fonds recouvre le caractère de dotalité qu'il avait perdu {ex integro data videtur dos) (1). Si l'on prend le premier partie la dot immobilière va se trouver convertie en une dot pécuniaire, ce qui ne parait en aucune façon être conforme a l'intention des époux. Si au contraire on prend le deuxième, le fonds, ayant cessé d'être dotal, a pu être valablement aliéné par le mari, et alors est-îl possible d'admettre que, par suite du remboursement de la dépense nécessaire, le tiers détenteur sera dans le cas d'être évincé? Voilà des difficultés que l'on éviteen s'en tenant à l'idée que' malgré la dépense nécessaire le fonds reste dotal.
Paul , j'en suis convaincu, ne disait pas autre chose dans le texte qui nous occupe! Mais ce texte a été retouché, très-maladroîtement retouché par les commissaires de Justinien. Ceux-ci ont ajouté deux phrases. D'abord, après l'indication faite par le jurisconsulte de la doctrine de Scsevola consistant à dire que le fonds peut cesser d'être dotal , ils ont ajouté cette restriction : niëi mulier sponie marito intrà annum impensas obtule-
(1) Pothier {Pand, Juêt.y Ti(. De imp^ in res dot.factU, ifi 6) donne un autre sens à ces mots Utriim crescét dos, an éa> integro data md^èitur? Suivant lui, cela stgnifterait : Faut-il dipe que ie fonds qui avait cessé d*âtre dotal pour partie le sera désormais pour le tout, et que le fonds qui avait complètement perdu le caractère dedotaltté )e recouvrera? Je me borne k faire remarquer que les mots %tritm et an indiquent évidemment deux opinions opposées, entre lesquelles il 8*agit de choisir, tandis que, suivant Pothier^ ils indiqueraient seulement deux applicalrions d'une q[)inioD unique. — Les scho. lies des Basiliques ne laissent, du reste, aucun doute sur rexactitude du sens que j'ai admis (M; Pellat, Textes sur la dot, p. S68et
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rit. Puis, tout à la fm, après que le jurisconsulte a posé la question Utrûm crescet dos y an ex inlegro dala videbi-
lur f et montré que chacune des deux solutions mène à un résultat inique, ils ont ajouté ceci : Sed magis est ul ager in ccmsam dotis revertatur et intérim alienalio fundi inhibeatur. L'interpolation se révèle par l'indication d'un délai fixe , délai d'un an, dans lequel la femme devra effectuer le remboursement (1), et par la rédaction de la dernière phrase, où l'on voit employés tout près l'un de l'autre, pour désigner le même objet, le mot ager et le mot fundm. Elle se révèle surtout par la tournure bizarreque présente aujourd'hui le texte, dont la dernière phrase suppose qu'on met de côté le principe posé très-nettement dans la première.
En définitive, que signifie cette L. 56 § 3 dans la législation de Justinien ?* Voici l'interprétation qui me parait la plus plausible : La dépense nécessaire faite sur le fonds dotal diminue d'abord d'autant le montant delà dot pécuniaire. A défaut de dot pécuniaire, le fonds reste dotal pour le tout, tant que sa valeur n'est pas atteinte par le chiffre de la dépense, et le mari a seulement le droit de rétention (2). Que si le mari a
(i| « Temporum JiniiiOj dit Gujas {Observât liv. xxiu, ch. 42; In Tit. De dote praleg., ad L. b), ad Leges pertinet aut Cons' titutiones, non ad jurisconsulios, » — Yoy. une ioterpolation du même genre dans la L. 6 De divort. (24, %) ; comp. L. 42 3 4 De captiv. (49, 15).
(2) Justiiiien, dans la L. un. § 5, G., ^^ ^ei ua>. act., supprime en général toutes les rétentions qui appartenaient autrefois au tnari poursuivi en restitution de la dot. Mais je ne puis pas admettre que cela s'applique à la rétention propter impensas necessarias. En effet, les Institutes, promulguées quelques années après la Constitution dont il $*aglt, contiennent cette disposition : « Propter reten-
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dépensé, per partes, tantum quanti fundus est, alors la femme doit, dans le délai d'un an (à partir du moment où la valeur totale du fonds a été ainsi atteinte), rembourser le mari (4), faute de quoi le fonds cesse définitivement d'être dotal: le mari le gardera, en quelque sorte, à titre de dation en paiement pour les dépenses que lui devait la femme (2). — Remarquons, du reste, que cela ne s'accorde guère avec la L. 5 pr. De imp. inres dot. fact.^ qui porte, en termes absolus : Non ipso jure corporum, seddotiSy fitdeminutio. Ubiergo adrmittimus deminutionem dotis ipso jure fieri? Ubi non santcorpora, sedpecunia. Evidemment les commissaires de Justînien, qui ont retouché le texte de Paul, ont oublié de retoucher le texte d'Ulpien (3).
« tionem quoque dotis repetitio mnuitur : nom oh impensas in ' res dotales factas marito retentio concessa est, quia ipso « jure necessariis sumptibus dos minuitur » (§ 37 in fine De action,).
(1) Le mari n'aurait pas le droit d'exiger le remboursement : c'est ce qu'expriment les mots nisi mulier sponte ohtulerit,
(2) C'est l'interprétation donnée par Gliick {Ausfilhrîiche Erl'àu • terung, t. xxvii, p. 415 et saiv.). Du reste, cet auteur n'admet pas que le texte ait été retouché par les commissaires de Justinien. — Au contraire Cujas , qui a très-bien reconnu l'interpolation , dit que, si le remboursement est fait dans l'année, le fonds n'aura jamais cessé d'être dotal ; que si l'année s'écoule sans remboursement, le fonds cesse bien d'être dotal, mais reste inaliénable, parce que la femme peut toujours en venant effectuer le remboursement lui faire recouvrer son caractère de dotalité. Cette interprétation est inadmissible en elle-même ; mais Cujas y a été conduit assez naturellement par la façon vicieuse dont les compilateurs ont remanié le texte, qu^ils paraissent bien n'avoir pas compris.
(3) D'après le système ingénieux de M. Bluhme (Zeitschrift filr geschichtliche Rechtswissenschaft, t. iv, p. 258 et suiv.), le fragment d'Ulpien (L« ^ De imp. in res dot^fact.) appartient à la
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férié Saèiniennê., tandis que le fragment de Paul (L. 56 De jwe dot.) appartient à la série Édictale, Si donc à chaque série correspondait une sous-comtnission, ce ne sont pas les mêmes commissaires qui OBt fourni les deux textes. On comprend alors que Tun ait été retouché avant d^ntrer dans le Digeste, tandis que Taulre est resté intact.
L. 3. — PAULÙS, LiB. xxxti ad Êdiâtmi
Pr.
Fuodus dotali servo legatos ad Le fouds légué a un esclave dolegem Juliam pertiiiet, quasi do- tal tombe sous l'empire de hi loi talis. Julia, comme étant dotal.
Un mari, ayant reçu en dot un eftclave^ acquiert un immeubte par suite d'un legs fait à cet esclave : Fîm-* meuble ainsi acquis est-il dotal, comme Tesclave paf le ministère duquel il est entré dans le patrimoine du mari, ou bien, au contraire, est-il propre au mari, Aé manière à ne point être compris dans l'action fei Uxo^ riœ qui pourra être exercée un jour et à ne point tom* ber sous l'application de la loi Julia? Paul s'arrête à la première de ces deux idées : le fonds légué à FêschiTe dotal sera dotal comme resclave per quem marito quœ" ritur ; a la différence de TesclaYe , il sera inaliénable entre les mains du mari, aux termes de la loi Julfa.
Cette décision dé Paul s'applique sâui» difficulté âu cas où l'acquisition de l'immeuble par le mari se réa^ lise constante matrimonio. Mais il se peut qu'un es^ clave ait été transféré dotis causa à un simple fiancé, en vue d'un mariage non encore contracté > il se peut aussi que , le mariage étant dissous , Fesclate que le
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mari a reçu en dot n'ait pas encore été restitué a la femme. Dans ces deux cas, considérerons-nous également comme dotal Timmeuble acquis par l'esclave à un homme qui n'est pas encore mari ou qui a déjà cessé de l'être? Le premier cas est prévu par Julien, dans la L. 47 De jure dot., ainsi conçue : a Si servo in a dotem anlè nuplias dato donalum aliquid vel legaluvi a anlè nuptias fuisset, amplialur dos, sicul ex fruclihiis a fitndi qui anlè nuptias Iradilus est » (1).
Un mariage est projeté, non encore contracté, entre Titius et Titia ; un esclave est mancipé ou cédé in jure à Titius, dotis nomine, pour être dotal quand le mariage aura été contracté. Une chose ayant été léguée a cet esclave, évidemment cette chose pourra être acquise à Titius avant le mariage, puisqu'il est déjà propriétaire de l'esclave. Mais cette chose sera-t-elle dotale? On peut en douter : ne serait-il pas bizarre que la chose qui me parvient par un esclave non encore dotal prît un caractère que lui-même n'avait pas lorsqu'il me l'a acquise? Cependant Julien décide que la dot sera augmentée de cette chose; et, en effet, l'intention des parties serait bien certainement méconnue si Ton admettait que , par cela seul que l'acquisition per servmn a eu lieu avant le mariage, Titius n'aura point a restituer la chose ainsi acquise. Julien compare ici ce qui arrive quand la chose apportée au futur mari a produit des fruits avant le mariage : ces fruits ne sont
(1) • Si un esclave ayant été remis eu dot avant le mariage, quei- M que chose lui a été donné ou légué toujours avant le mariage, la « dot est augmentée d'autant : c'est ainsi qu'elle s'augmente des * fruits du fonds qui a été livré avant le mariage. »
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pas employés à subvenir aux charges du mariage, puisqu'il n'y a pas encore de mariage; ils ne doivent pas constituer pour le mari un pur bénéfice : ils seront donc capitalisés pour que le montant de la dot soit augmenté d'autant (1). — Julien, dans cette L. 47, ne distingue pas si la chose ainsi léguée à l'esclave est meuble ou immeuble : il décide, d'une manière générale, que la dot s'en trouve augmentée. Mais si nous supposons que cette chose est un immeuble , faudrat-il dire que la loi Julia y sera applicable , même avant le mariage? Je n'hésite pas a le dire, en présence de la règle posée par Gains dans la L. 4 de notre Titre. Du moment qu'un immeuble se trouve dans le cas d'être réclamé un jour par la femme agissant de dote (et tel est bien le cas de celui qui nous occupe), il est dans l'esprit de la loi Julia que le propriétaire actuel ne puisse pas librement en disposer : c'est ce que dit Paul, § 1 de notre L. 3 De fundo dot.
Prions maintenant le cas inverse, celui où l'acquisition se réalise per servum dotalem après la dissolution du mariage. Ici encore nous possédons un texte de Julien, la L. 31 § 4 Sol. mair. : « Si fundum dotalem rea cepisset mulier^ non habita ratione fruetmim pro por^ a tione anni quo nupta non fuisset, nihilominûs de dote « agere potest, quia minorem dotem recepisset. Hoc « enim ad dotis aitgmentum pertinet, quemadmodùm <r si partum ancillarum non recepisset^ aut legata vel « hereditaies, quœ post divortium pet* servos dotales a acquisitœ marito fuissent » (2).
(1) Comp. Paul, L, 7 § 1 De jure dot., L, 38 g 12 De usurit (22, 1), L. 6 SoL matr. et L. 28 Depact, dotal.
(2) « Si une femme a recouvré le fonds dotal sans qu'on lui ait tenu
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Pour eê deuxième cas comme pour le premier, Julien établit une comparaison entre l'objet que le niari ac* quiert per $ervf4m doialem et des fruits qu'il perçoit ex fundo doiali sans avoir à les consacrer aux charges du mariage. Supposons qu'un mariage a duré dix ans et trois mois s il avait été contracté le i^'' juillet; dix ans se sont écoulés, puis il s'est dissous le 1*' octobre. Le mari a reçu en dot, le jour même du mariage, un fonds, dont il a perçu onze fois la rérolte annuelle quand il le restitue. Sans doute il n'a point à rendre les dix premières récoltes qu'il a perçues : elles lui ont servi à fiiire^ftice aux charges du mariage pendant dix ans. Mais peut-il garder également la onzième? Non : dans la dernière année le mariage n'ayant duré que trois mois, le mari n'a droit qu'à un quart de cette dernière récolte (1). Donc, si le mari s'est borné à restituer le fonds, il n'a pas restitué tout ce a quoi il était tenu : la dot comprenait le fonds, plus les trois quarts de la dernière récolte : la femme, n*ayant reçu que le fonds, pourra exercer l'action rei uxoriœ pour le surplus de ce qui lui était dû. — De même si des esclaves dotales ont mis au monde des eûftints, ces enfants, dans l'opinion qui a prévalu, n'étant point considérés comme des fruits (2), le mari qui en est devenu propriétaire devra toujours
« compte des fruits pour une partie de l'année oii a cessé le mariage, a elle peut encore agir de dote^ comme n*ayant pas recouvré toute sa « dot. En effet , ces fruits augmentent la dot : c'est comme si elle < n'avait pas recouvré le part des esclaves , ou bien des legs ou des (i hérédités qui ont été acquis au mari depuis le divorce par des es- « daves dotaux. >
(1) Sent, de Paul, liv. n, Tit. xxii, § 4.
(«) Ulpieii, t. 6$ pr. De usn/r, $i quemadm. (7, 1).
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les rmdre avec la dot dont ils sontune dépendance (i), saog distinguer même à quelle époque ils sont nés. *-<** De même enfin, quand une chose qui a été léguée k un esclave dotal est acquise au mari, elle ne peut aucune^ ment être considérée comme un fruit : il serait inique d'en feire profiter définitivement le mari : elle doit être entre ses mains de même condition que Tesclave par lequel il Ta acquise. Sans doute, au cas où cette ac* quisition ne se réalise qu'après le divorce, comme le suppose notre L. 31 § 4, on peut être surpris de voir la dot s'augmenter ainsi à un moment où a cesslé l'état de choses en vue duquel la constitution de dot a eu lieu. Cependant on s'explique très-bien la décision des jurisconsultes romains, en remarquant d'une part qu'en général les biens constitués en dot restent dotaux même après la dissolution du mariage tant qu'ils n'ont pas été restitués par le mari, et, d'autre part, qu'il importe à la femme de pouvoir appliquer son action m uxoricn, de n'être point réduite à une condictio sine causa, relativement à l'objet ainsi acquis post divorlium per servum d4)ialêm. Nous arrivons donc sans difficulté à reconnaître que, si cet objet est un immeuble, on le traitera comme s'il était réellement un fundus dotalis, le droit de propriété du mari sera restreint conformément à la loi Julia. Paul, dans notre L. 3 pr. De fundo dot., suppose un legs feit à l'esclave dotal. Mais évidemment cette mention du legs n'a rien de limitatif : la décision serait exactement la même si Tesclave avait reçu une donation entre-vifs ou avait été institué héritier. Julien, du reste, dans les deux textes que nous avons rapprochés, cite
(1) Ulpien, L. 10 § î, et Papinîen, L. 69 § 9 De jure dot.
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formellement la donation et l'institution testamentaire a côté du legs. Nous possédons même un troisième texte de Julien, L. 45 pr. et S 1 Deadq. velom, hered. (29,2), consacré spécialement au cas où le mari est devenu héritier per sewum dotaletn : a Aditio herediiatis^ dit le a jurisconsulte, non est in operâ servilL Idcirco^ si servus a dotalis adierit, actione de dote eam hereditatem mu^ a lier recuperabit, quamvis ea quœ ex operis dotalium « servo'rum adquiruntur^ ad virum pertineant d (1). On considère comme fruits, relativement à un esclave, les acquisitions qui proviennent de son travail, ex operis ejus. Le mari gagnant en général les fruits des biens dotaux, il s'ensuit que, lorsqu'un esclave a été constitué en dot, les valeurs acquises en échange de son travail sont acquises définitivement au mari. Mais si cet esclave, institué héritier par un tiers, a fait adition sur l'ordre du mari, son maître actuel, dironsnous que cette adition est une opéra servilis, que par conséquent l'hérédité est un fruit qui doit rester au mari? Non : il n'est pas possible de considérer l'esclave qui fait adition comme se livrant à un travail. Les biens compris dans l'hérédité viennent donc augmenter la dot et seront compris dans l'action rei uxoriœ que pourra exercer la femme (2).
La théorie qui vient d'être exposée me parait d'une
(4) « Faire adition d'hérédilé, ce n'est point un travail pour un M esclave. Si donc un esclave dotal a fait adition, la femme par TactioD « de dote recouvrera l'hérédité, bien que les acquisitions qui proviennent « des opéra des esclaves dotaux soient pour le mari. »
(î) Quand l'esclave dotal a été institué héritier par un tiers, c'est au maria lui donner l'ordre de faire adition ou au contraire de répudier. Mais le mari peut craindre d'engager sa responsabilité envers la
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simplicité parfaite. Toute chose que le mari acquiert a roccasion des biens dotaux, et qui ne peut pas être considérée comme frui t destiné à faire face aux charges du mariage, est réputée dotaleet seracomprisedansFaction rei uxoriœ. Le principe posé par Paul est appliqué par Julien au cas même où l'acquisition se réalise pour le mari aniè rmptias ou posl divartiwn. — Cependant je dois dire que ce qui me parait si clair et si raisonnable a paru trës-obscur aux interprètes et les a conduits aux explications les plus forcées. Sur la L. 47 De jure dot,, ils se sont demandé pourquoi le jurisconsulte suppose une acquisition réalisée antê nuptias, puisque le mari ne garderait pas davantage une acquisition du même genre réalisée constante matrimonio ; et pareillement, sur la L. 31 § 4 Sol. matr.y pourquoi le jurisconsulte suppose un legs ou une hérédité acquis au mari post divoriium, puisque la décision est la même quand le mari acquiert avant la dissolution du mariage. J'ai déjà répondu : c'est qu'on pouvait douter qu'une augmentation de la dot fût possible à un moment où il n'y a pas encore réellement de dot, à un moment où il n'y a plus mariage. Et les expressions employées par Julien montrent bien que c'est précisément ce doute qu'il veut faire disparaître : ampliatur dos, dit-il dans un texte; ad dotis augmentum pertinet, dit-il dans l'autre. — Au lieu de
femme pour le cas où l'ordre par lai don Dé se trouverait dommageable. Modestiu, L. 58 SoL matr^i indique un moyen simple %t mariti sollicitudini consuîatur. Remarquez que, si la femme est d'avis d'accepter la succession dont le mari se défie , l'esclave sera transféré à la femme; puis, quand il aura fait adition sur l'ordre de celle-ci, retransféré au mari. Ici les biens de cette succession seront paraphernaux.
cette explication si naturelle, que trouvons-nous dans les principaux interprètes?
Pothier (1) prend précisément le contre-pied de ce que je viens de dire. Son explication revient à ceci : tf Le mari, tenu de l'action rei iixoriœ, doit restituer la causarerum dotaliurriy ce qui provient des choses dotales, surtout si l'acquisition a eu lieu soit antè nuptias, soit po8t divorthmi, mais également si elle a eu lieu ccynstante matrimonio. » Evidemment l'application de l'action rei uxoriœ est plus douteuse quand il s'agit de choses acquises à un moment où il n'y a pas mariage. Au rebours de ce que dit Pothier, il faut donc dire : a La dot se trouve augmentée des acquisitions faites par le mari pendant le mariage, et même des acquisitions faîtes antè nuptias ou post divortium, »
Quant à Cujas, pour expliquer la L. Al De jure dot./û suppose (2) que l'esclave eui antè nuptias donatum aliquid vel legatum fuit avait été donné au futur mari avec estimation : alors, en effet, la propriété de l'esclave n'étant transférée qu'au moment du mariage (3), on peut dire quel'acquisitionréaliséeavantle mariage augmente la dot, tandis que celle qui n'a lieu que post nuptias profitera définitivement au mari. Cette supposition, que l'esclave avait été estimé, se trouve déjà dans les interprètes grecs. Elle ne peut point s'appuyer sur le texte de Julien, et il serait bien extraordinaire que le jurisconsulte eût omis précisément la circonstance en rai*son de laquelle sa décision n'est vraie que là où l'ac-
(1) Pand, Just.y Tit. Sol. matr., n»» 33 et 80.
(2) In îib, xviii Digestorum Saîvii Juliam.
(3) V. ci-dessus, p. 39, note.
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quisitioQ a eu lieu antè nuptias, _ Mais ce que dit Cujag pour expliquer, dans la L. 31 $ 4 Soi. meUr.^ les mots poBt divorlium^ est encore bien plus inadmis* sible. Il commence par supposer que le testateur qui a institué l'esclave pu qui lui a fait un legs agissait contemplatione mariti, non mulieria (1). Evidemment, c'est là une conjecture tout à fait arbitraire, et d'autant moins plausible qu'il résulte bien de notre L. 3 pr. De fundo dot., que, quand un legs est fait à l'esclave dotal, le testateur est présumé l'avoir fait contemplatione mulierisy c'est-à-dire avec l'intention que la chose léguée revienne à la femme (2). J'ai donc raison de dire que Cujas se livre à une conjecture arbitraire lorsque, en présence d'un texte qui parle simplement de legs ou d'hérédités acquis au mari pefservos dotales, il suppose que le testateur voulait gratifier le mari et non la femme. Enfin , admettonspour un instant cette conj ecture, admettons qu'effectivement dans la pensée de Julien le testateur
(4) On a imprimé : contemplattone mulierù ^ non matiti. Mais, comme le remarque M. Pellat, c'est évidemment un lapsus. En effet» voici ce que veut dire Cujas : (« Quand le mari acquiert par l'esclave pendant le mariage, cela n'augmente la dot qu'autant que Tacqui* fiitioû ne provient pas ess operis servi ou ex nmariti (et il y aurait acquisition ex ré mariti dans le cas d'une disposition faite contemplât ione mariti)\ mais quand l'acquisition a lieu^o;^ divortium, provînt-elle ex operis servi ou ex re mariti^ dans tous les cas la dot en sera augmentée. »
(2) La L. 65 De jwre dot. est conçue dans le même système : « Ce qui arrive à l'esclave dotal par legs ou par succession, dit Pom- « ponius, devra, si le testateur n'a pas exprimé la volonté que <^la <( profitât au mari , être restitué à la femme après la dissolution du « mariage. > Tel est le sens que donnent à cette L. 65 le scholiaste des Basiliques, Gliick {Ausfilhrlicke Erl'duterung, t. xxv, p. 150, note 54), Pothier {Pand. Just., Tit. ,^0^ fnatr.,no 33), et Cujas Wimême (Oèserv,, liv, xxiii, chap. 38).
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avait fait l'institution ou le legs conletnplalione marili : faudra-t-il alors décider que le mari, qui garderait le bénéfice de cette acquisition si elle s'était accomplie durant le mariage, devra au contraire le restituer par cela seul qu'elle ne s'accomplit qu'après le divorce? Cette distinction proposée par Cujas me parait tout à fait fausse, et je suis convaincu que, la disposition étant faite contemplaiione mariti^ le bénéfice en appartiendra définitivement au mari, lors même que l'acquisition ne se serait opérée en sa personne qu'après le divorce. En effet, d'abord l'esclave dotal ne cesse aucunement d'appartenir au mari par cela seul que le mariage est dissous : le même droit de propriété que le mari avait la veille du divorce, il l'a encore le lendemain, j'ajoute que l'obligation du mari de restituer la dot, obligation éventuelle pendant le mariage (aucune stipulation n'ayant été faite par la femme), ne devient même pas certaine quant à son existence après le divorce : car si la femme venait à mourir sans avoir mis le mari en demeure de restituer, il n'y aurait point lieu à restitution (1). D'ailleurs comprendrait-on qu'une action de bonne foi comme l'action rei uxoriœ permit à la femme de réclamer l'hérédité ou l'objet du legs contrairement à la volonté du testateur? Je sais bien que le vendeur d'un esclave doit compte à l'acheteur même des institutions ou des legs hit^contemplatione venditoris^ du moment que l'acquisition est postérieure à la vente (2); mais c'est là une interprétation raisonnable de
(4) Fragments d'Ulpien^ Tit. vi, § 7.
(2) Ulpien, L. 43§ 48 De act. empti et vend, (19, 4), L. 23-§9
DeœdilEd. (24, 1).
la volonté des parties, lesquelles ont fixé le prix eu égard aux acquisitions de ce genre qui pouvaient être espérées. Comme il n'y a rien de semblable dans notre matière, c'est un argument a contrario qui doit être tiré de cette décision (1). Ainsi, l'explication de Cujas repose d'abord sur une supposition arbitraire et de plus sur une distinction inadmissible.
Mon savant maître M. Pellat (2) a imaginé une nouvelle explication des deux textes de Julien qui nous occupent (L. 47 De jure dot. et L. 31 § 4 SoL matr.). Il est porté à croire que Julien n'accordait pas seulement au mari les fruits des choses dotales , notamment ce qui provient ex operis servi dotalis , mais qu'il lui accordait
même le bénéfice de toutes acquisitions faites à l'occasion de ces choses, notamment le part des esclaves dotales, les objets donnés ou légués au servm dotalièy les successions laissées à ce servm. Ainsi, dans cette doctrine, en général le mari ne serait point tenu de restituer a la femme ce qu'il acquiert per servuni dotalem, ex donortione vel legato vel institutione. Il y aurait seulement exception pour le cas d'une disposition faite contefnplatione mulieris , et aussi pour le cas d'une acquisition réalisée antê nuptias ou post divortimn. — Je me borne à faire remarquer que nous n'avons aucun texte qui
(1) Gomme je Tai déjà remarqué, quand un legs a été fait à un esclave contemplatione Titii, on dit que Tesclave acquiert ex re Titii (Julien, L. 15 § 4 De adq» vel. om, hered. J. Or le possesseur d'un esclave n'est pas tenu de restituer au revendiquant ce que l'esclave a pu acquérir ex re potsessoris , même depuis la îiiis coutestaiio (Gaius, L. 20 De rei vind.)» N'y a-t-il pas lieu de tirer de là un argument a fortiori ?
(2) Textes sur la dot^ 2e édit., p. 220 et suiv.
permette de croire que Julien professât ainsi une opinion particulière relativement aux acquisitions faites par le mari à Foccasion des choses dotales. Il y a mieux: Julien lui-même, dans la L. 45 § I Z>^ adq, vel. mn. hered., applique la doctrine commune, en décidant que le mari doit restituer à la femme Thérédité dont Tesclave dotal a fait adition sur son ordre. Aussi M. Pellat est-il obligé de dire que Julien avait changé d'opinion. Quant h moi, je ne suis pas si hardi que de supposer sans preuve^ je crois même pouvoir ajouter sans néces-siié : V qu'à une certaine époque Julien s'écartait de la doctrine commune des jurisconsultes romains ; 2^ qu'à une autre époque il avait abandonné sa manière de voir particulière pour se rallier à la doctrine commune.
«-^ En résumé, la décision donnée par Paul dans no* tre L. 3 pr. De ftmdo doL n'est qu'une application particulière d'un principe général, suivant lequel ce que le mari acquiert à l'occasion de la chose apportée en dot (sans estimation valant vente) est dotal et par conséquent restituable à la femme, sans qu'il y ait même à voir si Tacquisition s'est accomplie ou non pendant le mariage. Nous avions d^à rencontré plusieurs autres applications de ce même principe. Ainsi nous savons que, quand un trésor est trouvé sur le fonds dotal, la moitié qui appartient au mari en sa qualité de propriétaire du fonds, devra être par lui restituée à la femme avec la dot (1). De même nous savons que, quand un esclave dotal est affranchi par le mari malgré la femme, tout ce que le mari recueille ex affeclione liber ti\ient s'a-'
(1) L. 7 S 42 Sol matr. V. ci-dessus, p. 68 et suiv.
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jouter à la dot et sera compris dans Faetion rei uxoriœ (1). Voici une nouvelle application du même principe : Un fonds a été constitué en dot par la femme ; il n'y a pas eu estimation, et par conséquent le mari, n'étant pas un acheteur, n'aurait pas été en droit d'exiger la cauiio duplœ pour le cas d'éviction ; cepeAdant cette cauiio lui a été fournie. L'éviction s'étant effectivement produite, le mari, investi de l'action ex stipulatUy a reçu de sa femme le double du prix. Quand le divorce aura eu lieu, qu'est-ce que la femme pourra recouvrer par l'action rei tixoriœ? Cen estpas seulementla valeur de l'immeuble : « Quodeumque propte^* ewn consecuius fuerit a muliere « maritus^ quandoque restitttet mulien de dote agen^ « U • (2).
Si la règle générale est que la dot se trouve augmen-tée de toutes les acquittions que le mari fait à l'occasion des choses^ dotales et qui ne constituent pas des fruits, cependant nous avons vu que cette règle souffre exception quand le mari acquiert par suite d'une lib6* râlité adressée k l'esclave dotal coniemplatione ipsiu$ mariti : la chose ou la succession ainsi acquise n'entre point in dotem^ elle reste propre au mari. De même, quand le mari a affranchi un esclave dotal, sans que la femme y ait consenti, mais aussi sans qu'elle s'y soit opposée, le mari gagnera définitivement tout ce qui pourra lui provenir ex affeetione liberti (3). Pour déterminer d'une manière précise le domaine de l'exception, voici la
(4) L. 61 Sûh matr. V. ci-dessas, p. 4d et suiv.
(t) Marden, L. 5t De jure dot Comp. Ûlpien, L, 46 eod. Tit.
(3) L. 64 § ^ SoL matr. (V. ci-deawis, p. S4 et S3). Quand la femme s'nt opposée à raffranohissement, on reste dans la rdgle générale, G est la dot (fui esl augmentée (V. ei«dossiiB, p. 49)^
formule que je propose : Toutes les fois que racqaisition faîte par le mari au moyen des choses dotales provient ex re suâ, il en garde définitivement le bénéfice (1). C'est à cette formule que je rattache un texte, laL. 78§ 4 De jure dot. , dont j'ai déjà expliqué le commencement (ci-dessus, p. H6). Le jurisconsulte Tryphoninus suppose que, le mari ayant reçu en dot la moitié indivise d'un fonds, le copropriétaire a intenté contre lui raction communi dividundo : <r ... Quod si marito fundws a ftierit adjudicaluSy dit-il, pars utiquè data in dotein (t dolalis manebit; divortio autem facto, sequetur resti-- « tutionem (ejttë) propter quant ad maritum pervertit^ « etiam altéra portio^ scilicet ut reeipiat tantuniy pretii « nominCy a muliere quantum dédit ex condemnatione a socio;nec.audiri debebit alteruter eam œquitatem re- « cusans, aut mulier in susdpiendà parte altéra quocfue, a aut vif in restituendâ. Sed an constante matrimonio a non sola pars dotalis sit quœ data fuit in dotem, sed a etiam altéra portio, videamus. Julianus de parte tan-^ a tûm dotali loquitur, et ego dixi in auditorio illam so^ « lam dotalem esse » (2).
(1) Ainsi, l*asufraitier et le possesseur de bonne foi ne gagnent en général que ce qui est infructu; mais on assimile aux fruits ce qui provient ex re sud» Voy. Inst. de Just., g 4 Per quas pers. nob» adg, (II, 9); spécialement, Ulpien, LL, 21 et 2î De usufr. et quemadm,, et Julien, L. 45 § 4 Z)^ adq. Del om, hered.
{%) «< Si le fonds est adjugé au mari, évidemment la part apportée » en dot restera dotale ; mais, arrivant le divorce, Tautre part sera «< restituée avec celle en raison de laquelle elle est arrivée au mari, i< bien entendu de telle sorte que le mari obtienne de la femme, « comme prix de vente, le montant de ce qu*ii a été condamné à « payer au copropriétaire. On n'écouterait pas celui des époux qui tt voudrait aller contre cet expédient équitable, la femme qui ne » voudrait pas recevoir Tautre part ou le mari qui ne voudrait pas
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Ainsi le mari , qui avait reçu en dot la moitié indi-* vise du fonds Cornélien, se trouve, en vertu d'une u4^ jwUcaiio intervenue sur la poursuite du tiers copfo«priétaire, investi de la propriété entière de ce même fonds. En réalité, il acquiert, aroccasion du fondsdotal, un autre fonds; et Tacquisition a lieu ex re md^ puis* qu'il est condamné k payer la valeur de ce qu'il ac^ quiert. Donc^ nous bornant a appliquer notre formule, voici ce que nous devons arriver a dire : « Bien que le mari soit désormais propriétaire unique de tout le fonds Cornélien, cependant il faut encore reconnaître dans ce fonds deux parties indivises^ qui ne seront pas Tune et l'autre soumises au même régime. L'une, celle qui a été af^rtée en dot^ restera dotale, et, par conséquent, là loi Julia continuera de s'y appliquer ; l'autre , celle qui a été acquise du tiers coiHH)priéla)re, ayant été acquise par le flKirî propter rem datalem , mais en même temps aux frais du mari, ex re mariii^ ne devient point dotale^ elle appartient en propre au mari, d Est--ce bien lâ, en effet, la doctrine des jurisconsultes romnins ? Oui : Julien ne mentionnait comme dotale que la part aipportée en dot, et Trypboninus avait soutenu que eelle^la seule est dotale. Toutefois on avait reculé de^ wit une conséqii^ce que devait entraiuer cette doctrine : a la conséquence logique on avait préféré substi* tuer un tempérament équitable. Ëneifet, la part que le Qiaf i tient seulement ex adjudicaéi&ne n'étant point do»
« la ^e^iluer. -^ Maiûteûant drnnBodonâoneâs si pendant lo mdriagô « il fat^ GOBsidérer comme dotale non-sealcmeni la parC q^ii a été « apportée eo dot» mais encore Tautre part. Jialien parle unique- « meut de fa première ; et moi aussi dans V auditorium f ai soutenu « que cette-ft seule est dotale. »
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taie, il s'ensuit que Taction rei uxoriœ ne s'y applique point et que le mari ne devra restituer que la pars in dotem data. Mais l'indivision va donc renaître après le divorce ! Si le mari se trouve encore propriétaire des deux parts, s'il n'a pas usé du droit qu'il avaitd'aliéner, même sans le consentement de la femme, la par$ ex adjudicatione- qiMBsiia j il a paru équitable d'admettre que la femme serait fondée à réclamer tout l'immeuble, bien entendu en remboursant au mari le montant de la condamnation prononcée au profit du copropriétaire et acquittée par le mari, et aussi que de son côté le mari pourrait exiger que la femme retirât l'immeuble tout entier. En un mot, c'est pour la femme un droit et un devoir, quand elle réclame sa dot, d'acheter en quelque sorte au mari pour le prix déboursé par lui la part de l'immeuble qui n'était pas dotale. Bien que dans le texte de Tryphoninus cette décision figure en première ligne, cependant il est facile d'apercevoir qu'il y a là un tempérament d'équité (nec audiri debebil alteruter eah iEQuiTATEM recmans)^ une déviation du résultat auquel en pure logique on devait arriver.
Le jurisconsulte suppose toujours, dans notre L. 78 § 4, que l'action en partage a été intentée, non par le mari,maisparle tiers copropriétaire.!^ décision devrait* elle être différente si le partage avait été poursuivi par le mari? D'abord si le mari a formé la demande en partage avec le consentement de la femme , je ne vois aucune bonne raison pour admettre une décision différente : ici encore il est équitable que la femme puisse demander le fonds tout entier, et que, de son côté, le mari ne puisse pas être obligé de garder une moitié indivise. Mais quid si le mari seul a demandé le partage ?
Cette demande n'ayant point abouti k une aliénation dé la dot immobilière, j'admets bien que le résultat n'en peut pas être critiqué : je ne vois pas qui serait fondé k se plaindre de ce que le fonds a été adjugé au mari. Seulement on peut se demander si la décision de Tryphoninus est encore ici applicable dans toutes ses parties. Je suis porté à croire qu'on devra permettre k la femme de réclamer le fonds tout entier, si cela lui convient, mais que le mari ne pourra pas exiger qu'elle le reçoive si elle préfère s'en tenir a la pars in dotem data. En effet, il ne serait pas équitable que le mari pût, par reflet de son acte purement volontaire, amener la femme à cette nécessité de prendre tout l'immeuble, ou au contraire de le- perdre tout entier si elle est hors d*état de rembourser le prix de la part acquise au mari ex adjfêdimtione (1).
(1) On peut cependant soutenir que la décision de Trypboninus e<$l applicable même au cas où c'est le mari seul qui avait intenté l'action communi dii>idundo. En ce sens on invoquerait notamment un fragment de Paul, la L. S9 FanniL ercisc.^ qui donne lieu à des difficultés assez graves. Gujas a commenté plusieurs fois ce fragment (In lié, XXIII PaM ad Edictum; In Tit, Famil. ergisc, ad L. â9). Sanè negari nonpotesty dit le grand romaniste français, quin ea Lex sit menais et inani fuco gîassarum et interpretutn respersa. Depuis Gujas, les auteurs ont continué à discuter (Voy. notamment M. de Vangerow, Zehrèuch der Pandekten, t. i» g 365). Voici, dussi sommairement que possible, quelles me paraissent être les décisions de Paul : < Lorsqu'un créancier gagiste est mort laissant deux héritiers, la chose engagée doit être. comprise dans Kactioti famiiia erciscundœ; et Primus; à qui elle est adjugée, sera condamné envers son cohéritier Secundus à lui payer la moitié de la valeur. Secundus n*est ppint tenu de garantir à Primus qu'il obtiendra remboursement du débiteur. En effet, Primus est dans la même position que celui qui, poursuivi par Taction servienne ou hypothécaire, a offert la litis astimatio; or celui-là peut opposer une exception à
la revendication du propriétaire. Primus doit même être écouté lorsqu'il prétend que le débiteur est tenu de dégager la chose pour le tout, tandis que le débiteur voudrait recouvrer la moitié de la chose eii payant à Primus la moitié qu'il avait dans la créance originaire. Les choses ne doivent pas se passer ici comme quand un créancier, -qui a hypothèque sur la moitié d'une chose, achète l'autre moitié : car V adjudication est nécessaire, et l'achat est volontaire. On pourrait seulement opposer au créancier Tacharnement qu'il aurait mis à surenchérir. 11 faudra donc tenir compte de ce qu'a fait Primus : ce qu'il a fait, c'est comme si le débiteur l'eût fait per procuratorem; et lu créancier qui fait une dépense nécessaire a même de ce chef une action, w — En présence de ce texte, on pourrait dire que le copropriélaire à qui toute la chose est adjugée foit toujours une acquisition nécessaire et non une acquisition volontaire, sauf le cas où animosè licitus est; qu'il n'y a point à rechercher à cet égard par qui a été provoquée la sortie d'indivision ; que, par conséquent, dans le cas d'une adjudication faite au profit du mari^ la décision de Tryphoninus doit être appliquée complètement lors même que c'est le mari seul qui a intenté l'action communi dividundo* Je ne puis pourtant pas me rendre à cet argument. D'abord il résulte clairement de la L. 3, C. Defundo dot. (Voy. ci-dessus, p. M 2 et s.) que l'aliénation qui se produit dans l'action en partage n'est une aliénation nécessaire que pour celui qui a été défendeur à cette action. Or ce qui est vrai de l'aliénation est également vrai de l'acquisition. Donc, si le mari qui a reçu en dot la moitié indivise d'un fonds n'est pas arrêté, comme il pourrait certainement l'être, quand il intente seul Taction communi dividundo, l'adjudication prononcée à son profit ne peut constituer pour lui qu'une acquisition volontaire. Jeremarque,d'ailleurs, que Paul, dans la L. %9Fam*ercisc., parle d'une action en partage d'hérédité, tandis que Gordien, dans la L. 2, C, Defundo dot.^ parle d'une simple action communi dividundo .-peut-être faut- il dire (je ne vois guère d'autre moyen de concilier les deux textes) que, pour celui qui intente Y action familiœ eriscunda, l'acquisition ou l'aliénation de parts indivises. dans les objets déterminés peut toujours être considérée comme nécessaire, attendu qu'ici, à la différence de ce qui a lieu dans l'action communi dividundo, l'acquisition ou l'aliénation se produit sans que le demandeur y ait porté spécialement son attention, comme conséquence forcée du désir de partager la masse hé. réditaire. C'est ainsi que le mari qui se donne en adrogation transfère très^bien le fonds dotal à l'adrogeant (ci-dessus, p. 139).
Tolies autem Don potest alie- L'aliénation du fonds dotal est nari fundas, quoties miilieri actio défendue toutes les fois qu'une de dote competit aut ornai modo action en recouvrement de la dot competitura est. appartient ou doit sûrement ap-
partenir à la femme.
Il est certain, et cela ressort notamment de notre texte, que la défense faite au mari d'aliéner le fonds dotal invita uxore n*a été portée que dans l'intérêt de la femme. D'où résulte que le droit d'attaquer l'aliénation ne peut naître qu'en la personne de la femme, sauf à être transmis par elle en même temps que le droit à la dot dont il est la garantie. J'ajoute que, pour qu'il y ait lieu d'attaquer l'aliénation, il faut supposer qu'elle s'est appliquée à un fonds encore dotal. Cela étaat admis, voici les principales conséquences auxquelles nous arrivons.
Si un étranger, en constituant la dot, en a stipulé la restitution à son profit, la disposition de la loi Julia est tout a fait inapplicable (1) : le stipulant n'a que les droits d'un créancier ordinaire, par exemple le droit
(1) Voy. Gliick, Ausfilhrliche Erlâuterung, t. xxv, p. 169, note 82; Bachofen, Ausgewahlte Lehren^ p* S2.
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d'attaquer les actes du mari comme faits in fraudem.
Réciproquement, si la restitution de la dot a été stipulée par la femme, l'aliénation du fonds dotal par le mari ou par son successeur universel, du vivant de la femme, est certainemeijt poptraire à la loi Julia et susceptible d'être attaquée. De même en l'absence de toute stipulation de la femme, si, le mariage étant dissous par le divorce ou par la mort du mari, l'aliénation a lieu après que la femme, toujours vivante, a mis en den^euré le mari ou son héritier.
Quand la femme a stipulé la dot, quand le mari ou son héritier est en demeure de la restituer, si la femme vient à mourir après l'aliénation, elle transmet à son héritier, avec le droit de se faire rendre la dot, le droit de tenir pour non avejiue l'aliépation du fonds dotal, j^ais si Taliénation n'a lieu qu'après la mort de la femme, l'héritier, qui succède au droit de réclamer la dot en général, n'a pas le droit d'^ttaqu^r l'aliénation : ce dernier droit, n'ayant jaipais appartenu a la femme, p'a pas été transinis par elle à son héritier, et d'un autre CQté jl np peiit pa^ naître en la personqe de l'iîéritier. Pu reste, c'est là un point sur lequel noqs reviendrons en expliquant la L. 13 § 3 de notr^ Titre Dç fundo
dçL
Que décider au cas prévu par Africain dans la L. 50 pr. De pire dot, ? Ce texte est ainsi coi^çq : « Quce fun- « dupi ir^ dote hdbebaty divortip fc^çlo, cmn in matrimo— « nium rediret, pacta e^t cum vira uti decem in dotern ^ açciperet et fundum sibi rçstitueretj ac datis decetn « priusquàm fundus ei restituer etur, in matrimonio cfe- « çessit. Illud ex bonâ ûde esty et negotio contracta çonve^ « nit, ut fundus^ quasi sine cçtusd perdes n^çtrituvn ^^*^ ^^^
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a périt, condicaiur i»(i). J'admets sans difficultéque, sile fonds a été aliéné par le mari après que celui-^i avait touché les 40 qui désormais doivent être in doie au lieu et place du fonds, l'aliénation est bonne et le tiers acquéreur est a Tabri de toute réclamation de l'héritier de la femme. En effet, dès Finstant que le mari a touché les 10, le fonds a perdu son caractère de dotalité : car il ne peut être dans l'intention des parties que la dot comprenne à la fois le fonds et les iO, et le tiers qui traite relativement au fonds avec le mari seul ne contrevient point à la loi Julia. Ce cas diffère complètement de celui où, après la dissolution du mariage, . la femme accorde un délai pour la restitution du Qsnds dotal : cette simple concession d'un délai ne peut avoir pour effet de supprimer le caractère de dotalité. — Mais, dans l'espèce d'Africain, que décider quant k l'aliénation que le mari aurait feite avant que te fonds ait cessé d'être dotal ? La femme, qui se trouve avoir renoncé à l'action rei uxoriœ, qui n'a et ne transmet h son héritier qu'une eondietio sine eausà (2), ne doit-elle pas être considérée comme ayant renoncé au droit qu'elle avait après le divorce d'attaquer l'aliénation feite par le mari? Je ne puis pas admettre cette inte'rprétation : je crois que la pensée du jurisconsulte est que les choses
(4) « Une femme avait un fonds en dot; ayant divorcé, elle a re- « noué son mariage, et elle est convenue avec son mari qu'il recevrait « iO en dot et quMUui restituerait le fonds; les 40 ayant été comptés, « mais le fonds n'étant pas encore restitué, elle est morte in matri- « monio. Il est conforme à la bonne foi et à la nature de l'opération « que le fonds soit répété par coniictio , comme se trauvant sans « cause entre les mains du mari. »
(2) Sans doute les Proculiens lui auraient également accordé une aclion prxscriftis verbis.
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doivent se passer autant que possible comme si la femme eût poursuivi la restitution du fonds après le divorce, comme si la première dot eût été déjà recouvrée par la femme au moment où le mari recevait la deuxième : en d'autres termes, la femme me parait ici avoir renoncé seulement au bénéfice du temps. Si elle a eu le droit d'attaquer l'aliénation, si elle n'y a point renoncé, son héritier l'a nécessairement trouvé dans sa succession. On peut encore dire, en se plaçant à un autre point de vue : a Quand la femme divorcée meurt après avoir mis le mari en demeure, elle transmet à son héritier tous les droits déjà nés en sa personne; ici la réconciliation entrçlesépoux explique très-bienpourquoiiln'y a paseu mise en demeure du mari ; du reste, l'action rei iixoriœ étant convertie en une autre , cette mise en demeure du mari nétait plus nécessaire pour assurer la transmission à l'héritier de tous les droits de la femme. » Nous admettons d'ailleurs que le droit à invoquer l'inaliénabilité peut exister, comme le privilegium inter personales actiones, dans des cas même où la femm^'a jamais eu l'action rei uxoriœ (1).
Nous venons de voir certains cas dans lesquels on aura pu être fixé dès le principe sur la question de validité ou de nullité de l'aliénation faite par le mari seul. Mais en général le sort de cette aliénation sera in petirdenti: elle pourra, suivant les cas, se trouver nulle ou se trouver valable. Ainsi, la restitution de la dot n'ayant été stipulée ni par un tiers ni par la femme, le mari aliène seul le fonds dotal : que dire de cette aliénation? Il faut attendre la dissolution du mariage : si le mariage
(0 Voy. la Loi suivante.
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se dissout par la mort du mari ou par le divorce, la femme qui a Faction rei uxoriœ a aussi le droit d'attaquer Taliénation ; si au contraire le mariage se dissout par la mort de la femme, le mari qui gagne la dot adventice ne peut certainement pas évincer le tiers acquéreur (1), et le père qui reprend la dot profectice ne parait pas pouvoir invoquer une inaliénabilité qui n'a pas été établie en sa faveur.
(4) Voy. L. 47 h. T.
L. 4, — GAIUS, LIB. XI ad Edictum provinciale
Lex Julia, qus de dotali prœ- La loi Julia, qui s'est occupée
dio prospexit, ne id marito liceat du fonds dotal pour défendre au
obligare aut alienare, plenius in- mari de l'hypothéquer ou de l'a-
terpretanda est, ut etiam de liéuer, doit être interprétée plus
sponso idem juris sit quod de ma- largement , en ce sens que le
rito. fiancé soit soumis à la même règle que le mari.
Ce texte nous donnera lieu d'examiner deux questions distinctes, savoir : 1<* A quelles personnes s'applique la prohibition de la loi Julia ? 2® Quels sont précisément les actes compris dans cette prohibition ?
I. Le mari seul était privé par la loi Julia du droit de disposer k son gré, comme le peut en général un propriétaire, du prœdium dotale. Et, du reste, ces deux expressions maritus et prœdium dotale sont parfaitement corrélatives : si en général il n'y a dot que là où il y a mariage (1), il est bien certain qu'il ne peut y avoir un fonds dotal que là où il y a un mari. Mais les jurisconsultes ne se sont pas arrêtés à la lettre de cette disposition, et raisonnablement ils ont étendu la
(1) Ulpien, L, 3 Dej'we dot.
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dé^se k des personnes auxquelles n'appartient pas ie nom de mariim. Ainsi un mariage a été arrêté, mais ^ n'est pas encore contracté entre Titius et Titia ; des à présent on est fixé sur les biens qui seront apportés en dot : rien ne s'oppose à ce que des à présent on en transfère la propriété à Titius. Titius, devenu propriétaire de ces biens avant qu'il n'y ait mariage, avant qu'ils ne soient véritablement dotaux, pourra^t*il en disposer librement, comme tout propriétaire en général ? Evidemment il serait par trop bizarre que sur ces biens destinés k servir de dot les pouvoirs de Titius ftissent plus étendus avant qu'après le mariage. Le jurisconsulte Gains donne donc une interprétation raisonnable de la loi Iulia lorsque, sans s'asservir à son texte, il dit que la même règle qui est écrite pour le mari doit être appliquée au fiancé.
Avant Gaius, Julien avait déjà donné la même décision. C'est, du moins, ce qu'attestent les empereurs Léon et Anthemius, dans une Constitution de l'an 471 (1). On leur avait soumis la question suivante : De même que les biens donnés par un mari à sa femme filiafamiliâs ne sont point acquis en propriété au père(3), de même faut-il dire que les biens donnés par un fiancé a sa fiancée restent la propriété de celle-ci ? La questiod s'élevait après la mort du père entre cette fiancée et son fi*ère, le frère prétendant que les biens dont s'agit avaient été acquis au père et faisaient partie de sa succession. Mulier, divei^sis juris leclionibus^ idem intelligi
(1) L. 5, G., De bqnis guœ Hèerû in potat.paMs eêusiit, ew ti^trifn. vel alias acquir, (yi, 64).
(2) Théodose e( Valentinien, L. 4, 0., eod. Tit
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maritum et sponsum niiebatwr probare ; germanus autem mariti nomen illi soli qui nwptias contraxisset.., imponere. Voici la réponse des empereurs : a Quamxns signia ficalione nominis maritus vel uxor post ccsptum matri-a monium inlelligatur , ex quo videlicet inducta est a dvbietas, attameriy quia conséquent est ambigtms at(fae a legum diversis interpretalionibus titubantes causas a bénigne atque naturalis juris moderamine temperare, « non piget nos^ in prœsenti quoque negotio^ œquitati convenientem Juliani^ tantœ eocistimationis viri atque a disertissimi jurisperiti^ opinionem sequi : qui quidem, a de dotali prœdio traetatu proposito^ idem jus tàm de « uxore quant de sponsâ observari arbitratm est, licet lex a Julia de uxore tantûm loqimtur » (i). Ainsi, d'après la loi Julia, le consentement de la femme mariée, uxor, est nécessaire pour la validité de l'aliénation du fonds dotal ; Julien était d'avis que le consentement de la fiancée est également nécessaire pour la validité de l'aliénation du fonds destiné à devenir dotal et déjà transféré au futur mari.
Le fonds transféré dotis causa au futur mari est donc inaliénable entre ses mains. A cet égard, deux cas distincts peuvent se présenter dans lesquels la femme
(1) « Bien qu'en prenant les mots dans leur véritable signification il n'y ait de maritus et d't^^or qu'après le mariage (ce qui a donné lieu à la difficulté), cependant, comme il est convenable de régler humainement et suivant le droit naturel les cas ambigus et obscurcis par les interprétations diverses des lois, nous ne sommes point fâchés, dans Taffaire actuelle, de suivre Topinion équitable de Julien, cet homme d'une si grande renommée, ce jurisconsulte si savant : Julien, traitant du fonds dotal, pensait qu'on doit observer pour la fiancée la même règle que pour la femme, quoique la loi Julia parle seulement de la femme. »
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aura le droit d'invoquer la nullité de l'aliénation. Le premiev, qui sans doute se présentera le plus souvent, est celui où le mariage, arrêté d'avance, sera effectivement contracté: le divorce survenant ensuite, la femme, investie de l'action rei uxoriœ^ pourra méconnaître aussi bien l'aliénation faite avant le mariage que l'aliénation faite depuis. Mais il est possible, en second lieu, que le mariage manque, qu'il ne soit point contracté : alors les biens apportés au fiancé n'auront jamais été dotaux ; la femme pour se les faire restituer ne peut pas employer l'action rei uxorice^ mais seulement une condictio ob rem dati re non secutâ ou sine causât Dans ce deuxième cas encore (Julien ni Gains ne le distinguent du premier), l'aliénation consentie par le fiancé pourra être considérée comme non avenue. C'est ainsi que, dans cette même hypothèse, la condictio serait privilégiée inler personales aciione$, comme s'il s'agissait pour la femme de réclamer une véritable dot (1).
D'autres encore que le fiancé sont soumis, par suite de l'interprétation raisonnable des jurisconsultes, a la défense de la loi Julia. Nous avons déjà vu (2) que, quand le fonds dotal est transmis, avec la masse des biens du mari, à un héritier, au fisc, etc., le nouveau propriétaire n'a pas plus de droit que le mari auquel il succède : la défense de la loi Julia reste applicable. De même lorsque, le mari étant fils de famille, c'est son père qui devient dominus dotis^ le droit de disposer du fonds dotal sera restreint entre les mains d'un hom«
{\) Ulpieo, L. 47S i De reb. auctoritJud.^os$id. (4S, 5); Her- . mogénien, L. 74 De Jure dot Ci-de9sus, p. 143 et suiv.
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me qui n'est pas le mari. J'ai même admis (1) que, quand une femme s'est mariée à un esclave qu'elle croyait libre et lui a remis des biens à titre de dot, elle pourra méconnaître l'aliénation de l'immeuble qu'aurait consentie soit l'esclave, soit son maître.Etenfin dans tous les cas où, malgré la nullité du mariage, on accorderait à la femme le privilegium{^), il est raisonnable de lui accorder aussi le bénéfice de la loi Julia(3).
II. Quels sont précisément les actes compris dans la prohibition de la loi Julia ? La loi défendait au mari A' aliéner le fonds dotal. Les empereurs Sévère et Antonin expliquent le sens de ce mot :« Est aulem alienatio, disent-ils, omnis acliis per quem do7ninium transfertur D (4). Ainsi, peu importe que l'acte relatif au fonds dotal soit a titre gratuit ou à titre onéreux, entre-vifs ou à cause de mort : du moment qu'il s'agit de faire passer la propriété à un tiers, le principe est qu'un pareil acte ne peut pas valablement émaner du mari seul.
L'aliénation du fonds dotal est permise au mari
(4) Ct-dessus, p. 453.
(2) Les deux cas cités dans la L. 47 § 4 De reh, auctor.jud.possid. et dans la L. ti De jure dot, n*ont rien de limitatif. — Du reste, dans l'ancien droit, la nullité du mariage pour défaut d*âge compétent chez le mari ne se présentait sans doute jamais, par suite dç l'habitude qu'on avait de faire prendre la toge virile aux jeunes gens dès qu*ils étaient pubères. Voy. M. de Savigny, System, t. m, SS ^09 et 110, et M. Giraud, les Tables de Salpenza^ p. 433 et suiv.
(3) Voy. cependant, eu seds contraire, M. Bachofen, Ausgetvàklte Lehrefiy p. 93 et 94.
(4) L. 4, C, Defundo dot.
lorsque la femme y consent. Ainsi le mari peut même donner le fonds dotal à un de ses amis, pourvu qu'il ait obtenu le consentement de la femme. — Faut-il que ce consentement intervienne dans une certaine forme » à un certain moment ?. Non : rien de semblable n'est exigé. Le consentement de la femme peut se manifester d'une manière quelconque; il peut être exprès ou tacite : en un mot, il faut suivre ici les mêmes règles que quand il s'agit d'apprécier la validité d'un de ces contrats qui se forment solo comemu. Le consentement de la femme peut également être donné après coup, sous forme de ratification de l'aliénation faite par le mari seul. ScsevQla se réfère à cette idée lorsque, supposant qu'il a été convenu que des choses apportées en dot avec estimation seraient restituées en nature {ipsœ re8littierentur\ il dit : a Res quœ exstanty si neque volente a neque ratum habente muliere vcmissenty perindè red" a dendas atque si nulla œstimatio intervenisset » (1). Il n'y a donc aucune ressemblance entre le consentement que donne la femme à l'acte d'aliénation du mari et Vauctoritas que le tuteur ajoute à l'acte de son pupille (2) . Lorsque l'aliénation du fonds dotal, faite par le mari avec le consentement de la femme, est une aliénation à titre onéreux, la .chose ou la somme acquise en échange est subrogée réellement au fonds aliéné : elle
(4) L. 60 Soi. matr* : « Les choses qui existent encore, si elles « ont élé vendues sans qii*il y ait eu consentement ni ratification « de la femme, doivent être reitituées absolument comme si aucune « estimation n'avait été faite. > — - J'ai déjà cité cette Loi , ci-dessus, p. 53.
(2) Voy. Gaius, L.9^oJ)e mctoriL et cons. tut. (26, 8); ïnst., i ^De auctorit. tut. (i, SI).
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est dotale (i). Noasen avons la preuve dans un fragment de Pomponius, ainsi conçu : « Si ex lofidicink dolaHs a fundi lapidem^ vel arbores qum fructut non eëêeni, a $ive stiperficium œdifurii dotalis^ volunlute mulieris a vet^diderit , nmnmi ex ed tiendiiione recepti sunt « dùtis )» (2). Le droit de superficie sur Fédifice dotal n*a pu être vendu par le mari qu'avec le consentement de la femme (3) : c'est une sorte de propriété préto»rienne que le mari seul n'aurait pas pu détacher au profit d'un ti^s. Au contraire» les blocs de pierre ou de marbre retirés du fonds dotal, les arbres abattus sur le fcmds dotal» lors même qu'ils ne doivent pas être oon*sidérés comme des firuits (4), peuvent valablement » en leur qualité de meubles» être vendus par le mari seul. Mais la circonstance que la femme a consenti à la vente présente cet intérêt, que désormais c'est le prix qui est dotal» et que le mari pourra le restituer mmuâ^ ètmâ» irimâ die, tandis que la vente faite mviîà muliêre^ bien
(4) Vay. mon conHne&taire sur la L. 32 pr. Di paeU dotaL (ci-dessus, p. 46 et suiv.}.
(2) L. 32 De jure dot, : « Si, du consentement de la femme, le « mari a yenda des pierres tirées de carrières ^ sont dans le fonds « dotal» ou des arbres qu'on ne f eut considérer comme fruits, ou un « droit de superficie sur la maison dotale , l'argent provenant de cette « vente est dotal. »
(3) Je croîs bten que Pomponius parlait àni^sr de la vente édi fénd& dotal lui-même ; cette mention aura été supprimée par les commissaires de Justinien comme n'étant pas en harmonie avec la L. un. § 45, C,^ Dere ux, act. La constitution d'un droit de superficie serait donc restée possible, même depuis cette Loi ? Peut-être n'y a- 1il là qu'une inadvertance des commissaires, qui se seront imaginé mal à proposque Justinien n'avait entendu assimiler à la constitution d'hypothèque, prohiber etiam consentiente muUere^ que l'aliénation du fonds dotal lui-mème.Voy. cependant Gujas, Observât., lib. xv, û. ti,
(4) Voy. ci-dessous, p. 400.
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que valable, n'empêche pas que le mari reste débiteur envers la f^nme de la chose vendue, et par conséquent soumis à une restitution immédiate après la dissolution du mariage(l).
D'après notre L. 4, ce n'est pas seulement de Valie^ natioy c'est aussi de Yobligaiio prœdii dotaUs, qu'Auguste s'était occupé : a en croire ce texte, la loi Julia mettait sur la même ligne l'aliénation et Taffectation par voie dégage ou d'hypothèque. Pourtant, d'une part il est certain que la loi Julia ne défend au mari l'aliénation du fonds dota} qu'autant que la femme ne consent pas à cette aliénation ; d'autre part, il est également hors de doute (d'après le témoignage de Justinien) que le mari ne peut engager ou hypothéquer le fonds dotal lors même que la femme y consentirait (2). Et, du reste, la distinction ainsi établie entre Yalienatio et l'ofe^aiio se justifie trèsrbien par cette considération que la femme ne consentira pas trop facilement à une aliénation dont il est impossible qu'elle ne comprenne pas le sens, tandis qu'elle consentirait à l'hypothèque avec d'autant plus de facilité qu'elle est plus disposée à se faire illusion sur le résultat. Gomment donc expliquer que, dans notre L. 4, l'hypothèque et l'aliénation apparaissent comme défendues de la même manière au mari ? Si l'on tient pour constant que YobUffatio prœdii dotalis était effectivement défendue au mari par la loi Julia, il faut dire que, notre L. 4 n'ayant point pour objet de déterminer quels actes sont défendus au mari, mais
(i) Voy» L. 78 S 4 De jure dot. (cUdessU55, p. \\6 et suiv.). (2) L. un, § 15, C, De rei m, act.; lost., pr. Quib. alien, lie. velnon.
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àèîllemfeht tUnttiqder cjue la mêttife prbhîbitioti '4ui ësl Adressée au niarl doltêtt^fe censée adressée âii naiicé, îl n'est pà§ étôhnarit qub darig ce texte né se trôlive pôîril signalé avec précision le caractère différent dfe ta dé fbnse d'allériét et dé la défense d'hyjîothéqiler. — Quant à hidt, je sdî^ cobvâincu que la loi Julia défendait seuléihent au mari À* aliéner le fonds dtttal Sans lé bonâënt'èirient de la femme; que la défense de Yhyjao^ iM(juer même àvet ie consentement de là fertinie a éiê établie postéWeiit*ement. D'où résulte, en ce qui concerne hotbe L. 4; que Gaîus avait écrit i iVe id marito ticeat aïienare invité mulielre; et que les commissaires de îiislinleii, ï)our mettte ce texte d'accord avefc la L. un. 8 15 Oe ret Ux. àcl.y auront d'abord èupprim les ihotîâ invité mttlier'e, l)ûts ajouté ù^n obligarè. C'est tfe que je tais tessayter dé démontrer.
îedis que lé Ibi Jûlîa parlait d'ViWenaho etnOti d'ofeKyaiidi En effet, ribiîs aVoilè dfeux teite^; l'uii ehiî^frbnté àut fnsiitùtisè de Gàlùâ (î) et Tautrfe emprunté àiit SenA 'Mtces de Patil (^), qdt ne âont point suispedts d'intei*pnlatioû et ijUi tous deui présentent la loi îulîa comih)5 ayant seulemeht défendu àtt ittâH d'âllénelr le fôntîà dotal invité uxore. C'est le piréftiler de ces texteife qui à passé dans les ïnstilutès dé ÎUstinieîi (pr. t^ib. al. lie. Wt non). Les coifemièsaireâ Aé se feont pas boiiiéè â îé feire M^è d'hiié Itidi^atM \lè ïâ Vfegle nouvelle; lié 1mt rapporté ti%S-îttexactéttiteii\; ce que Oaiùé dîfeiltdeà prœdid ^rovintiàlitt : èà efie^, tattdîé qùtelejuHèton^ultë se borne à dire qu'il y a doute (dubiiatur) sur le point
{^) Comment, ii, § 63 (Voy. ci-d«3sas, p'. 4 et 6). (2) Liv. II, tit. xu B, § 2 (ci-des8Qs, p. 56).
de Éâ^oif il là l*glè que le ifiâti m peut pâ8 ôMêîier le fonds dotal Ininitû mnlieft à*applique même àUX ibtid» pt dvîiickux (1), leâ rédacteurs des îttôtltuté« âfflrmeût
t\\Xè la loi ÏOlia m soU taMummôdo ihêbuÈ tôcum habehoî
tji^ ttalm^ fuetnfti (2). Ced lûôuâ doutte la mesura de làt^attauce qué mérité cette autre affirmation ! Là loi îutla défendait au mari d'hypothéquer le ft)nd[« do* tàl ètkm Mlentêmutiéft. — Du reste, je concevrais ï h rigueur que f un écartât Vargument que Je tire du te!!cte de Galus. Yoici ce que Pon pourrait dire ; t Pour Gkîttt, Il à'agit uniquement de donner un exemple à f appui diè là rbgle quil vient de poser \ Atcidit ûU^umtiù ut qîH domtnm siï, utiÈnandcè rêi potestal^nt ^m habeat. Cbmme dans cette rbgle il est uniquement qu^tion tl*aliénalion et nun d*hypDthfequê> Gaîus tfaura pris datts là loi Julîa que la dîôposîtlôn cuncernant l*alténa* lioni nous ne sommes point fondés à en tènclure que là loi lulià ne contenait pas, It côté de la défense d'a^^ liénep, une défense d'hypothéquer. » Mais évidemment aucune objection de tt genre ne saurait être felte en ce qui touché le texte de Paul. Paul s^ôccupait de la dot en général * si la loi îulîa av^it contenu me disposition tauthant VchUgattù prcedU dotàUs, cottmient comprendre qu'il l'eût laissée de côté pour slgnater ^utonent là àtsposiUon relative à r allénatlont
A ce premier argument je puis en ajouter un autre.
(^p?tf« àe la loi ixhïk ràti^ M M<h AolsA \ Pmîè ^t^seàim pas d^ le texte de la loi.
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Jlem obligare, c'estaffecter une chose à son créancier, de telle manière que faute de paiement à Téchéance le créancier ait le droit de la vendre pour se payer sur le prix : ainsi Justinien (Inst., pr. Quib. al. lie. vel non) nrend . comme exactement synonymes Yhypotlteca et Vobligatio fundi dotalis. Or, du temps d'Auguste, nonseulement l'hypothèque n'était pas encore employée en Italie, mais même il est plus que probable qu'on n'avait pas encore. admis \epignu9 proprement dit, c'est-à-dire un contrat par lequel le créancier obtient la possession d'un objet avec pouvoir de le vendre pour se payer de sa créance : le débiteur qui voulait fournir à son créancier une sûreté réelle devait lui transférer la propriété même de la chose par mancipatio ou par injure cessio^ sauf au créancier à prendre l'engagement par le contrat de fiducie de retransférer cette propriété une fois qu'il aurait été payé (1). La loi Julia devait donc se borner à défendre au mari Taliénation du fonds dotal, puisque l'aliénation était précisément ïe seul moyen qui fût à la disposition des particuliers pour garantir par voie d'affectation réelle le paiement de leurs dettes.
M. Bachofen reconnaît que ni le pignus aviec le droit de vendre ni l'hypothèque n'existaient à Rome du temps d'Auguste, et cependant il admet que la loi Julia, en même temps qu'elle défendait au mari l'aliénation du fonds
(1) Cette aliénation contracta fiduciâ était encore en usage du temps de Gains et même du temps de Paul :Voy. Gaius, Comment, ii, §§ 59 et 60, et 220 m Jine\ Paul, Sent, rec, liv. u, tit. xin, gg^-7. Dans plusieurs fragments insérés au Digeste, il paraît certain que les commissaires de Justinien ont substitué au moi fiducia le mot pignus ou le mot hypotheca : voy. notamment L, {^ De obltg, et net. (44, 7).
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dotal invita uxore^ lui en défendait Yobligatio etiam volente uxore (1). Que peut donc être cette obligatio qui n'est ni le pignus ni Yhypotheca? C'est, suivant M. Bachofen, Taffectation au profit de TÉtat des biens de ses débiteurs. Ainsi la loi Julia aurait défendu d'une manière absolue que le mari pût, en devenant débiteur de l'État, par exemple en se portant fermier de l'impôt, affecter le fonds dotal au paiement des obligations ainsi contractées, et cette défense aurait ensuite été étendue à tout droit de gage ou d'hypothèque que le mari aurait voulu consentir à un créanciBr quelconque.
Il paraît bien que déjà sous la République, quand un citoyen devenait débiteur de l'État, en qualité à'emptor ou de condtœtor, le mot obligatio était l'expression tedmique qui servait à désigner l'affectation de ses biens à la sûreté de sa dette (2) : Gains (Comment, ii, § 61) suppose encore que rem obligatam sibi populxAs vendiderit. Il parait bien aussi qu'après l'établissement de l'Empire, le fisc fut investi des mêmes droits qui jusqu'alors avaient appartenu au populus , et que le mot obligatio continua d'être employé pour désigner l'espèce de gage que le fisc avait sur les biens de ses débiteurs, et qui finit par se transformer en une véritable hypothèque (3). Mais je ne puis pas admettre
(4) Ausgewàhlte LehreUjii. 145.
(%) Voy. le travail remarquable de M. Bachofen sur la prff^is^iura (Dos rô'mische Pfandrecht^ vfi ix).
(3) Paul, L. 68 § 4 Dejtdej.y compare aux pignora a creaitore distracta des àona qua fiscus ut obligata sibi oceupaverat; aj. Fragm, dejurejlsci, § 5. Gaius, LA^ De dotepraleg,, parle également depignoratas res vel inpublicum obltgatœ;ie crois bien que ces derniers mots se réfèrent à des impôts non payés (voy. L. 7 pr. De publicanis).
qui la loi JuUa «it d4fendu qua c^ta ablH/ê^Q pxiitll 4u 0bof du Qwri ral^tivameat m îquA^ A^h Ëa aff^t| dani 1» d^ctrioâ dd Jtt. {tocbo&a, il r§8t« toujours à ^]|^« pliquar pourquoi G^iw (Cmnmapti u, S 63) el; iH^rtoiit Paul (SeutM liv. n» Tit, )i;xi B, g 9) préfaiitmt la lai Julia timtm 9ymt ûéki^âu 3âulain6pt Ya^natw, mm iMWi iWigaiw frmdU dotaHh ISt d'aillçurdi l>è%alio
i&i^iiûrw^ ayai4 lîm ûê vlidn df oiti pomm ommimfiç^ foroéd d« â« 4PM la propriatair« davimt débiteur da rSlAt «a 4a portaut maimpë ou prmdMtgr (i\ qu m comprend pa» coinsiaut 1» M Julia aumlt pu Am î i })afeqae #t ftiîta »u mari d'aliwar la fond» dptal iiiii»i^4 ti^ii^e, «t de ra9aat9r a l'État (obii^^f) sHm vgUnt0 mofê, » ù>mm^ l'ali^Mtîau dont parla h Im Ji'#atqii9 Yn^miUonemm^ par la mari ralatiyafuant à td immvûsiê daiermiuéi de m$iua, p aile parlait é'oblifiMiiPt m M pourrait étra qua d'una obiif^tm cmi fmdi i^9éo»\Qïm^ti cmm^U§ par la r^ml UQkU-r gaUê a^^iatant 4a plaiu droit aii ^^^t da l'État fm npmt» W^ laa ^iaus du dal>itaur^ la^loi JuJiai aurait MdJp^^immt4Mmàfê m mm qui a wm mùf^m
d'abord |^ nom dvimancefê (voy. Festus, !iv. Jli, v« Manceps), jmis le nom des prmdes et 4es pruBdia qui répoBdaieot pov 4ui ; eBfliii4« le manceps apposait sa signature, subsignahat (voy. Paul, L. 39 pr. De verb. siffnif.). De là Y^fffes&m pr^p^ig màf ignare, f^ne
Zea Thoria. < Cette suàsignaUf^ pr(»4w^lf^9 4Ât .tcè$-i)j£p M. J$^r £b0fee^.«f rmm^ Pf»tf4mht,p^}\,^ ^% i^\esi pqini cp ^ui f ibJI ^9it^yoMigafiiQ. Ç^-çi irn^f JWr Je§ Jg^ineijbles^ çoipjgoç ê ppr tJWifiÇ #Mkcs i)i«i, fi l'enj^ep^D^t ^ )?i ppr^paue^ la ^ui- § figmtiç m^mkmmA^ i^iq»/er Jgs i)ieô§ ^uj, eu raison de leur f vrieur^ ve* WS(^ 4^ Im fiêfi^^^ 4® habilité, peuvvent; offrir le « plus de garantie^ »
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f>4 P^H^jeur? jïnoîfuWes de ^e porter ain^i îJpfeiteur eflvers rÉtat, mêipe avec le c(:}p§en terrent de 1^ fen^fïlSj «f tell^ i}'est ppii^t la digposjtjqa ^pe JH^njeij, 4
Ou trouverons-nous dqnc Tprigine de pett^ fSg^» m^l à propq^ attribuée à ja Ipi Ju|ia, qt CQnfij*njéQ p^r Justij^ien: Le ruan ne peut pas engageif pu hypothéq^€r le fonds dqtal, V}^Jfi? f^vpc \^ c(^menteimt{i de la /^îp^îie ? Je crois que cette règle ç'e§t ét^Ue ^Qii|p riu^i|enc^ dij séna|;usconsul Je Velljâjpn, qui défep4 au^ ffefïïjïjfis f^f'ij^ fwerfer (c'e3H-4ire4p&*pl)liger ou d'o|)l|ger jpjirsbiep^) pour ajitrui. Supposons qu'une fenîme na^fipe ppfjir sente \ hypothéquer son b jen paf aphprpal gpjjr sj^rejé d'un^ dpite qup contrac|;e son mari : sanç aqcpp (joute on verra là une intercessio et }'on tipn)|ra pour nulle rhypoihëqup ainsi .consentie (1). Voici maiptepant ce^l ^ du arriver pour le fonàs (Jotal. I)e pjênje qjie, spiis l'emnire de Ja loi Julia, le mari ne peut aliéner le fonds dotal à 3es créanciers contracta fiduciâ qu'autant ue la femme y consent, de ipême quand le pignus et 'hypothec€^ commencèrent à être usités, op dut y voir une alienatio dans le sens de la loi Julia, par conséquçnt pe permettre au mari de grever ainsi le fonds àojtal que moyennant le consentement de ja femme. Pyis, en y regardant de plus près, on dut se dire : « §i J^ fepame qiji conseni hypothèque snf son parapbej*nal ^u créancier de son mari fait une yérij;able mtçfcçssio pfo maritOy serait -il raisonnable de nie pas considérer j^insi r?icte de la femme qui n'Jiypothèque
(4) Voy. Julien, L. 39 § 4 et L. 40 De rei vindic; Gordien, L. 7, C, Ad sen. Vellei»
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pas elle-même (elle n'est pas propriétaire), mais qui consent à ce que le mari hypothèque (au créancier du mari) le fonds dotal? Dans un cas comme dans Vautre, il y a intercessio : car, dans un cas comme dans l'autre, la femme expose une partie de sa fortune pour venir au secours jlu mari et de telle manière que très-probablement elle se fait illusion sur le danger. «Voilà quelle me parait être l'origine la plus probable de la défense absolue d'hypothéquer le fonds dotal. Le principe général posé dans le sénatusconsulte Yelléien aurait, en quelque sorte, réagi sur la possibilité d'hypothéquer le fonds dotal, comme nous avons déjà'vu que la concession faite à la femme par Justinien d'une hypothèque privilégiée réagit plus tard sur la possiibilité d'aliéner ce même fonds dotal (1).
Si l'on admet avec moi que la défense d'hypothéquer le fonds dotal se rattache au sénatusconsulte Velléien, on arrive par voie de conséquence à plusieurs décisions fort importantes. Ainsi on devra décider que, si cette hypothèque constituée par le mari avec le consentement de la femme est destinée à garantir une dette de la femme, comme la femme fait sa propre affeire et qu'ainsi il n'y a de sa part aucune intercession l'opération est parfaitement valable. Je crois que le cas n'est pas de nature à se présenter bien souvent; mais la décision en elle-même me semble raisonnable. Il faudrait même aller plus loin, et reconnaître la validité de l'hypothèque toutes les fois que celui à qui elle a été consentie était de bonne foi, c'est-a-dîre ne savait pas qu'il y eût intercessio de la part de la femme, ou
(I) Voy. ci-dessus, p. 35 çt suiv.
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du moins toutes les fois qu'on peut reprocher a la femme d'avoir cherché à le tromper. C'est, en effet, une règle générale, consacrée par des rescrits des empereurs Antonin le Pieux etSévère, que le sénatusconsulte Velléien ne peut être invoqué par la femme qu'autant que non callidè sit versata:nàm deceptis, non decipienti^ bu8y opitulatur (1). Et spécialement en ce qui concerne le gage ou l'hypothèque, l'empereur Alexandre, dans un rescrit adressé à une femme, s'exprime ainsi : cr Si sine voluntale tua res tiue a marito luo pignon a datœ sunt, non tenentur. Qaod si consensisti obliga- « tioni sciente créditrice f amilio senatmconsultiutipot^s. a Quod si patientiam prœstitisti, ut quasi suas res moa ritus obligaret^ decipere voluisti mutuam pecuniam a danterriy et ideo tibi non succurretwr senatu^sçonsulto : aquo infirmitatiy non calliditati mulierum constiltum a est » (2). Assurément, dans l'espèce de ce rescrit, il s'agissait de biens paraphernaux ; mais la même décision, à mon sens, devrait être donnée relativement a des fonds dotaux. — Il ne faut point objecter que l'aliénation du fonds dotal n'est pas moins nulle, quoique l'acquéreur
(1) Ulpion, L.%%^Ad sen. Velleù (16, 4). Aj. Paul, L. 440 § i De reg.jwr.y et L. 30 pr. Ad sen. Vellei.
(2) L. 5, C, Ad sen, Fellei. (iv, 29) : « Si des choses à vous ap- < partenant ont été engagées sans votre volonté par votre mari, elles « nk» sont pas tenues. Si vous avez consenti à rbypothèque, la créan- « cière sachant la vérité » vous pouvez invoquer le sénatusconsulte. « Si vous avez donné votre consentement à ce que votre mari hypo- « tbéquât les objets comme siens, vous avez cherché à tromper la perf sonne qui prêtait Targent : en conséquence, on ne viendra pas à « votre secours au moyen du sénatusconsulte : car il a été fait pour M protéger 1a faiblesse et non la ruse des femmes. » — Aj. Dioclétiea et Maximien, L. 11, C, De distr. pign. (viii, 28).
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fpt 4e ftftftije fpi (1). En effet, pe sont Is^ deux ?HHJttîqRS paflaitem^i)t dist|i)ptes. Quand le mari vend ^ul ]p fonces ^Qtà\, Il y a puUité aussi bien en cas de bq))pp foi qu'pij cas de ip^uvaise foi de la part de l^cjietpyp : poi)r(|iioi ? P^f* ^ pison bien simple que la femme est festée étrangère ^ cette vejite et qu'elle a droj}; 4'^tfe protégée. Lors ag contraire que» du consenteii|.ent |de la fegime^ le tf^L^i hypothèque le fonds dota]^ s| ^e tier§ créancier est de bonne foi^ p'e§t gif'U^^^é trqpipé par la femn^p, p\ 1^ feinme coiip£(])lp de dol n'^ pas droit à la prptect|ofi de 1^ loi.
Ici §e présente iine autre qqestion, qui ^ ^puvept pté agitée entre l,e§ interprètes, et qu| fïialgf é \e\xr^ effprts est restée tres-ob§cijjrjê. Justiniep, par jjop Constitution dqnt la date Pfpcise ce nous est p^s connue (2), dépide qup, si une fen|me, .^près avoir fait un actp A'ifiterr çessfp. Ta confirmé au l^ojjt de dpu^ ^qç, elle ne po|}rra pluç le faire annuler par application ^\\ sénat^sppQi- ^^Ite Vf lléien : « Sibi mputet si qmd swpius çog^f^re a voterai et evftare^ non fecit, $ed ultro firmavit : vid^tur a etenim ex fiujusmodd femporis prolian((itei riqn prq a aliéna obligatione se illigare^ sed pro $nâ camâ aliquid « agere, et tàm ex secundâ cautione sese obnoaciam fa- « cere, in quantum hoc fecit, quàm pignus aut inter-
« cessorpm utiliter darfi f (^). On se demande si cette
(I) G'est oe que dit formellement Papinien, L. it Deusurp. (14 , 3). Voy . ci-dessoas mon commentaire sur la L. 4 7 Defundo dot.
(%) L. M, C, Ad sen. VelUi.
(8) « La femme doit s'imputer à elle-même d'avoir volontairement « confirmé l'acte auquel elle a eu le temps de réfléchir, auquel elle « pouvait échapper. Au bout de ce délai , elle est considérée , noD « comme se diargeaut de l'affaire d'aatrui, mais comme agissant dans
çpj'oB ^(Hpt «veq R}pi 4116 ia nullité 4« }'b]FPPthÀiu#
lè^iM '• 4 Ml bP4t d«4m« S»s«U^ piaAiiJ^lte |a yolooté ^ p« Dpift^ (i#er 4e »QP 4»»U. rbypo(t)#qilâ ais tPQuvfôFg
v»HM», m^ immi 44 1* (Constitution 4ie Ji)§tiiu#n, T«}te ^i> «i m vmt t» ppo^d^^ diUM son ^1» h fUm
OXtfrii, ptpajl ^m^y» k (^ égar4- J»s|ipim> daWi»
§iilt« IfoyslK 9'«6^9§ «r»P»ipp^qaM»t Af> la d<4»atiofl
fméi^m mm A'li^fm*ii^v pu 4'aUM«p les immu*
bles compris danj» cette dowliQQ (p)wp- f* ^i»P.-)' I^fH^
BK^ qm tê mm mmt l^ypot^âqué m amànè Vim-
elapso aUam rursûs eonfessionem ntfik^ié^ ê'§f VHf
Uà àifi smufif $iu 9 {%)> ¥mt fm l'^^mm 4«» l»
< «on propre intérât, ainsi comme se liant par le deuxième acte, jos-
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femme soit valable, il faut qu'il y ait certitude qu'elle n'en souffrira pas ; sinon , la confirmation au bout de deux ans est nécessaire (§ 2). Cette confirmation ellemême n'aura effet qu'autant qu'il reste au mari d'autres biens, suffisants pour désintéresser la femme (§ 3). Jusqu'ici la Novelle n'a parlé que des immeubles compris dans la donatio propter nuptias; mais voici maintenant ce que nous lisons (§ 3 in fine) : « Atque hœc mulio magis in dote obtineant, si quœdam de dote alienaverit vel pignon obligaverit : satis enim Iujbc jàm elaborata et sandta sunt. d Evidemment le sens naturel de cette phrase est celui-ci : a Ce qui vient d'être dit au sujet de l'immeuble compris dans la donation propter nv/ptias doit être observé, à plus forte raison, en ce qui concerne l'immeuble compris dans la dot. A plm forte raison : car la conservation de l'immeuble dotal a déjà été l'objet de la sollicitude du législateur » (1). En résumé, les trois propositions suivantes ressortent pour moi de la Novelle 61 :
1® Le consentement que la femme donne à la constitution par le mari d'une hypothèque sur le . fonds dotal au profit d'un créancier du mari, ce consentement est une intercession et par conséquent laL. 22 Ad sen. Veli. y est applicable.
2<> De même, le consentement que donne la femme à l'aliénation du fonds dotal par le mari, consentement qui depuis Tan 530 doit être considéré comme non
(4) Les dispositions de la Noyelle, en tant qu'elle s'occupe de la donation propter nuptias, s'appliquent exclusivement aux immeubles compris dans cette donation. 11 est raisonnable d'admettre que , passant à la matière de la dot, le législateur n*a également en vue que les immeubles.
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avenu (4), ce consentement peut être assimilé à une intercessio : la L. 22 Ad sen. Vellei. y sera donc également applicable.
. 30 Enfin, quand il s'agit de l'hypothèque ou de l'aliénation du fonds dotal (ou du fonds comfHris dans la donatio propter nuptias)^ pour la validité de cet acte il faut quelque chose de plus que pour la validité d'un acte ôUntercessio en général : il ne suffit pas que la femme ait renouvelé son consentement au bout dé deux ans, il faut encore que le mari se trouve assez riche pour pouvoir complètement désintéresser la femme, de telle sorte qu'en définitive celle-ci ne souffre pas de rhypothèque ou de l'aliénation à laquelle elle a consenti (2).
Cette manière de voir est celle de Cujas (3). Il fait remarquer, avec raison, que l'assimilation de l'immeuble dotal à l'immeuble compris dans la donation propternuptias est encore confirmée par le§ 4delaNo-î velle 64 , où Justinien déclare que, si l'acte du mari est nul par rapport à la femme , il est au contraire valable par rapport au tiers avec qui il a contracté, en ce sens que le tiers pourra poursuivre le mari sur tous ses biens, sauf seulement le droit pour la femme, quand il s'agit de sa dot, d'exercer une hypothèque privilégiée (4). Ce § 4, suivant Cujas, signifie : Mquiparari quidem do^ tem donationi pr opter nuptias, in superiori svecie; sed non
(1) L. un. § 45, G.» De rei ux. ad. Voy. ci-dessos , p. 35 et s.
(2) Comp. V Authentique f qui figure dans le Corpus juris à la suite de la L. %\, G., Ad sen, Vellei.
(3) Novellarum expositiOj ad nov. CI.
(4) G'est rhypothèque privilégiée qui résulte de la célèbre Loi Àssiduis(L. 42, G., Qui pot. inpign.).
m DE FUNDO DOtALl. — t. 4.
tH prMlegiô. — Tajoutè que rîntitblé même de là Novell Bl tbdi(}ilé Hntefitiôn d*établir 1 assittiilâtidtl dont il S'agit. Voici la traduction littérale de la l*ubH(j[Uë gfiêc^tte \ Vi téi îifàfhnbilei donalionis untè nuptiàs He- ^bé pigAoH i)hîi^éntH\r, Heqne à ^iro , ne cbnsèntieMè ijuiûefn fnutkrey ttfîô modo JtMméHmr, hisî posieà Vtxorl ^tinfiat, ^^ "et nt mtkm ftt dote qu^qUé ohtifïmni.
Cepehdànl biéàucou^ d'auteurs se refusent a entendît ainsi leS 3 ih flHè de la NoV^lle 61. Voici notamment là j)at»aphrâse t^U'en donflé Gluck (l) : à Cotnme la (fonalio propter hupttàs, si elle il^fest pôur la JFetatne qu'iià sltnple bénéfice, doit cependant lui être consefvée et assurée autant t^Ue pttfesîble, mêitte dans Hntérèt dtt mari, parce que, restant dans ses biens, elle pfofitë là plupart du tètops aux ehànts couimuns, de même à plus forte fakôn il dUît en être ainsi pour la dot, qui n'est pa^ uU bënêhcé, Mais le patrimoine de la femme , §t le ttiat*l en a aliéné quelque chose ; du resté. Il y a ètè l)M*v\i dans déê CôhstitUMons antérieUréâ. t> Je ne ih'anîetét^i )[)às i montrer èombîen îl est învràîfeettiblàbiiB que ÎUstîftien, dans tetté Nivelle 61, ait éU Vidée d'expHWeîr (fae, èMl prend aujouW'huî des niè'sureé dans f Intérêt de la femme pour assurer la conservation dé ViîftittéUblè compris dans la donation propief fiuptias, d^âUltèS ftie^res ont déjà été prises poûV àssUVer là ctmsemifôn du fonds dotal. Cette interprétation p^ché, 4° en ce qu'elle n'est point d'accord avec le texte; 2® en ce qu'elle enlève à la disposittott léjgislative tmlte es|èce d'utilité ^iràtique.
L'importanceque j'attache aprësGujas à k Novelle €1 ,
(4) AtulfUhrlicheSrl^teh^ng, t. txv, § 1)5)1 A.
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éil c8 (|Uî concerne l'hypothèque ou TaliéiiatiDn dû fonds dotal , se trouve justifiée par les Petrt excèp-tiônek'^ ttUVrage que M. de Satigny considéré iaVèferâîàôii cottiriie î^ptoduîsaht le droit Justinieii dans soii derniei* élàt (4). Après avoir parlé dii cas oïi la cfcose apportée eii dot a été estimée, Fauteur ajouté (lib. i, c. 34): à Sin àuterri sit immobilis inœ8timata,nonpotesteamaUe' <r nareYnàritus êineconsensutixoris ; hec sufficit solus conr « sénswi, Bedùjms esiut post hiennium alienationemuxor i confirméty et de aliis rébus mariti compensàiionem ha-- « véàt. Idem de propter nuptias donatione intelligendiim h fes«. » tandis que Justinieh, dans la Noveîle 61 , parlait pirincîpalement de l'immeuble compris în donatione proptei- fiuptias et ne s'occupait que datis une dispositfôil en tjùelque aorte incidente de l'iâinieuble dotal, au coiltrâîi*e ilotre ahteur, qui est sans doute un praticien, itiet en pi^emièrè ligiie là règle relative à l'immeuWe dotal, puis ajoute que la même règle doit être considérée comme applicable en matière de donation prop^ ter nuptias. Petrus ne parle pas d'hypothèque ; c'est que, dans le droit de Justinienj l'hypothèque n'étant plus soumise à une règle spéciale, le mot alienatio peut être feftiplôyé lato sensu et comprend désormais la constitution d'hypothèque comme il comprenait défà la constitution d'un droit d'Usufhiit m ûè sfervfttfdfe <2). Le èystème 'de là L. '^% C, Ad sen. Veïlei.et de là NoVelie 61, paraît avoir été modifié par Xustinien lur-
(i) Vôy. cî-dessùs, p. 23, note 1
X^ ÎPfeut-ètré aussi le èilence de ï*^etrus au sujèlt àè Vhypollièqùe doit«il être expliqué parla disposition àe la Novefte îâi ch. 8, dont fs vais j^àrler immédiatement.
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même, en un point particulier. D'après la Novelle 134 ch. 8 (1), la femme mariée qui intervient dans un emprunt contracté par son mari, de manière à obliger sa personne ou ses biens, fait un acte qui est nul et qui restera nul lors même qu'il serait ensuite renouvelé et confirmé ; il n'y a exception à cette règle que pour le cas où la femme aurait profité de la somme empruntée. Remarquons tout d'abord que très-certainement cette Novelle 134 ch. 8 n'a aucune application possible à l'aliénation du fonds dotal faite par le mari comentiente muliere : pour cette aliénation le système de la Novelle 61 reste pleinement en vigueur. Mais quid en ce qui concerne l'hypothèque? On peut soutenir que, du moment qu'il s'agit d'hypothéquer le fonds dotal pour sûreté d'un emprunt contracté par le mari, le consentement donné par la femme à celte hypothèque est purement et simplement nul et ne peut d'aucune manière être confirmé (2). Pour moi, je pense que la Novelle 134
(4) D*oii a été tirée la célèbre Authentique Si qud mulier, qui figure dans le Corpus juris à la suite de la L. 22, G., Âd sén. Vellei.
(2) C'est une question controversée entre les interprètes du droit romain que de savoir si la femme qui intercède pour autrui peut valablement renoncer au bénéfice du sénatusconsuUe Velléien. L'affirmative me paraît certaine, en présence des textes suivants : Pomponius, L. 38 S 4 Adsen. Vellei, ; Justinien, L. 2*3 pr., C, eod. T.; Nov. 448 ch. 5. Au contraire, je suis disposé à admettre que la femme ne peut pas renoncer au bénéfice de la Nov. 434 ch. 8 : Jas> tioien dit en termes absolus que l'acte de la femme doit être considéré comme non avenu, sauf un cas unique, celui où elle aurait profité de l'emprunt. Pourtant, dans notre ancien droit, la femme pouvait renoncer au bénéfice du Velléien et de l'Authentique Si qua mulier ; comme souvent les notaires négligeaient de mentionner cette renonciation, il en résulta des procès, et Henri IV, pour y couper court.
ch. 8 n'a aucun trait à la condition du fonds dotal, qu'elle a dérogé en un point k la règle générale de la L. 22, C.yAd sen. Vellei., mais non à la règle particu- ' lière de la Novelle 61 . En effet, l'hypothèque du fonds dotal constituée par le mari volente uxore n'étant valable qu'autant qu'eu définitive la femme ne sera pas en perte, on ne comprend pas comment Justinien aurait eu l'idée d'étendre même à ce cas, où la femme est déjà si bien protégée, la disposition protectrice de la Novelle 134 ch. 8.
— Je dois présenter une dernière observation sur la L. 4 De fundo dot. Nous voyons par Yinscriptio, que ce fragment est tiré du commentaire de Gains sur l'Edit provincial. Sans doute Gaius se demandait, à propos de TEdit provincial, si des prœdia tributaria ou slipendiaria pouvaient être soumis à l'application de la loi Julia ou si au contraire cette loi supposait que le fonds apporté en dot était nécessairement un fonds italique (1). Sans doute aussi dans ce commentaire ad edictum provinciale Gaius se prononçait sur la question , tandis que dans ses Institûtes (Comment, ii, § 63) il se borne à la poser. Il semble bien, si nous devons nous en rapporter à Justinien (L. un. § 15, C, De rei ux. acL; Inst., pr. Quib.
abrogea en h 606 le Velléien et rAuthentique. l\ parait , du reste, que cet Édit de Henri IV ue fut d*abord enregistré qu'au Parlement de Paris. Voy. Roussilhe, Traité de la dot (n*" 376, p. 274 et suiv. de la nouvelle édition de 4856 ).
(1) Dans tous les cas, il est certain que, du temps de Gaius, le gouverneur de province pouvait avoir à faire l'application de U loi Jalia : car sa compétence était déterminée, non parMa situation de rimmeuble litigieux, mais par le domicile du défendeur.
(jfl. lie. pelnon)y que» daDsToinnioaqui avait prévalu, la }pi Julî;)i ji^e s^^ppliquaît ppint au fonds provincial (i). Q^ pQi^rrait même croire, d'après la manière dont s'exprfp3Q lustiniep, ,que cq point était positivement tran- 4^é VW h loi Julia; mais, comme je Tai déjà montré, p^)9 jï^ peut plus être admis depuis la découverte des Jnsjitutes d^ l&^ius. Il me pa^rait probable que la loi Ji)li^ défendait simplement au mari d'aliéner le fonds dotal ^ns le çQUsentement de la femme ; et qu'alors des jurisconsultes, partant de l'idée que les particuliers ne peuvent pas être véritablement propriétaires des fonds provÎQciau;!!^, par coui^quiçnt ne peuvent pas les aliéner, pn ^yajejjt çqrcIu q\\e la |oi Julia, qui parle d'aliéner, §pppp§e }ii) fpRds italique, Ja seule espèpe de fpads qui §p}t su^cpptible d'une ^liénatipn proprement dite, d'une tr^p^missiop dp propriété d'un particulier à un autre (2). pn éjgit ainsi arrivé k djre que le mari qui reçoit ep dot un fonds provincial pput librement en disposer, comme si} lui appartenp^jj; ep prppre; c'est-à-dire faire passer à UU tiers l'esppçp dp ppsses^ion ou de jouissance
(1) Quand je parle d'un fonds provincial, je suppose un foncjs à qui n'a pas été accordé le jus Italicum : autrement, le fonds serait cerlàinemeni soumis à la loi Juiia. Sur \ejus Italicum, Yoy. surtout M. de Savigny, Vermisckte Schri/ten^ t. i, n® 3; et M. Revillout, Étude critique sur \q jus Italicum ( Revue histor.de dr. franc, eiétr.y t. I, p. 241 et suiv.).
{%) ÛD comprendrait encore mieux que la question se fui élevée et qu'elle ehi été trapcbée dans le sens de la non-applicaliop de la loi Julia au fonds provincial, en supposant que les expressions mêmes de Gaius, vel mancipatum ei dotis causa vel injure cessumeel usucaptum, se trouvaient dans la loi : car un fonds provincial Q*«st susceptible ni defnancipatio, ni d* in jure cemo,mà'ust$GapiQ. Mais cette supposition n'est pas nécessaire.
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dont il est investi; et c'est seulement Justinien qui, sous ce rapport comme sous plusieurs autres, a définitivement mis sur la même ligne les fonds provinciaux et les fonds italiques.
Mais, dans l'ancien droit, si le mari n'est pas dominus ex jure QmriHum^ si par conséquent H ne peut pas être question pour lui de faire une aliénation dans le sens propre du mot, cela peut tenir à une circonstance tout autre que la situation géographique de l'immeuble qu'il a reçu en dot. Le mari a reçu en dot un fonds situé en Italie (ou jouissant du jm Italicum); seulement ce fonds lui a été simplement livré et non pas mancipé ou cédé in jure. Le mari n'en est pas devenu pleinement propriétaire ; le dominium ex jure Quiritium réside toujours sur la tête du constituant, Le mari aseulemeat le fonds m bonis. De même qu'il ne pourrait pas civiliter inlendere fundum suum esse^ de même il e^t évident qu'abstraction faite de la loi Julia il ne pourrait pas l'aliéner, c'est-à-dire en faire passer la propriété pkno jure sur la tête d'un tiers. Faut-il en conclure que la loi Julia, qui vise Valienalio fundi dotalis^ e$t ici tout à fait inapplicable, c' est-a-dire que le mari pourra librement, au moyen d'une tradition, faire passer à un tiers l'espèce de droit dont il est investi? C'est un point que j'examinerai plus tard, en expliquant la L. 13 § 2 De fundo doi.
L. 5. — ULPIANUS, LIB. II De omnibus irihunalibus
Juliaous, lib. xvi Digeslorum, Julien, au livre xvi de sod Discripsit neque serviti^tes fundo geste, écrit que \è mari ne peut débitas posse maritum amittere ni éteindre les servitudes dues au neque alias ei imponere. fonds ni le grever de nouvelles
servitudes.
Les servitudes prédîales sont, en quelque sorte, des qualités des fonds (1), qualitésqui augmentent la valeur dufondsdominantetqui au contraire diminuent celle du fonds servant. D'où résulte que véritablement on aliène pour partie la propriété d'un fonds, soit quand on éteint les servitudes actives qui lui appartenaient, soit quand on le grève de servitudes passives. Donc Julien avait raison d'appliquer ici la loi Julia, et de dire : « Le mari (sans le consentement de la femme) ne peut ni dépouiller le fonds dotal des droits de servitude qui y sont attachés ni lui imposer la charge de servitudes nouvelles » (2). il y a là deux facultés distinctes dont le
(4) Gelsus, L. %^Deverb. signifi
(%) Ulpien,L. 15$ 7 2)^ usufr. et quemadm., s'exprime exactement dans les mêmes termes à propos du nu-propriétaire d'un fonds : « Nec servitutem imponere fundo po test proprietarius nec amit- M tere servitutem. »
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mari est privé ;' du reste, cette double privation dérive, comme d'un principe unique, de la nature même des servitudes. Nous allons étudier successivement les deux propositions de Julien. Seulement, il parait convenable de renverser l'ordre dans lequel il les présente, attendu que celle qui se trouve en première ligne dans notre L. 5 est ensuite développée dans les LL. 6 et 7.
L Le mari ne peut pas établir de servitudes sur le fonds dotal. — Nous dirons^ en termes plus généraux : a De même que le mari ne peut pas transférer à un tiers la propriété intégrale du fonds dotal, de même il ne peut pas établir au profit d'un tiers sur le fonds dotal un droit réel quelconque, associant celui qui en serait investi aux avantages de la propriété ; » et il n'y a pas même à distinguer s'il s'agit d'un droit réel reconnu par le jus civile ou seulement maintenu tuitione Prœloris (1). Ainsi le mari ne peut pas concéder à un voisin, par mancipatio ou par in jure cessio, un droit de passage ou d'aqueduc sur le fonds dotal ; il ne peut pas grever ce fonds, par in jure cessio, d'une servitude non œdificandi, oneris ferendi^ etc. Le voisin qui pendant plus ou moins longtemps, par la patientia du mari, aurait exercé ou quasi^possédé une servitude sur le fonds dotal, n'aurait point acquis par là en définitive un droit à la tuitio Prœtoris (2). — Ce qui vient d'être dit d'une
(4) Comp. Ulpien, L. 4 g 2 i>e servit, prad, rust (8,3); L. 40 pr. Si serv, vindic. (8,5); L. ^^%^ De Public, in rem act. (6,2), etc.
(2) Je veux dire qu*il ne serait pas traité, en définitive ^ comme ayant la servitude. Mais rien ne s'opposerait à ce que provisoire-
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s^ftitude ptéâkAe eeA égaiemeat rrai d'tpfie servitude persconeUe. Le propriétaire qui grève Sâ ebose, soit jure eimHf soit jure prœtorio^ à^jm droit tf usufruit ôif d'uB droit d'usage, ce f^roprietaire, e» réalité, fait une aliénation partielle : tout acte de ce genre e!st dony; interdit au nwrri (4). — De même encore, et à iplm forte raison, pour cettains droits que le fns mile m fecon^ naît pas, mais qui, garantis par le droit prétorien, enlÀveat au propriétaire à peu près toute TuiiMté delà chose : je veux parkr du> droit d'emph^téose et du droit de supericie (3). — Quant au droit de gage o«t dr'hypo tbè6|ue, nous savoas qa^y. sous Viaflifteace àe^ sénatuseonsulte Yelléien,. uoe incapacité plus absokie encore
ment sa qtiasi-poBsession fût protégée. Ainsi le fiere qui- a possédé an fonds dotal peut très-bien faire usage des interdits : la* question de dotalité, pas plus que la question de propriété, ne saurait être soulevée en matière d'interdits (argum. de L. 1 % iO Ûe vï). De même, à partir du moment où ont été admis des interdits quasi-posses9oires (voy. L. 20 De servit.), celui qui exeroe avec les conditions \oulues une servitude sur un fonds dotal serait certainement protégé contre de simples voies de fait, même provenant du mari ou de la femme.
(1) J'ai déjà signalé plusieurs fois l'analogie qui' existe ent%ie le oondition du-fonds dotai et la coudition du fonda rural ou suburbain appartenant à un mineur de 25 ans. En ce qui concerne la constitution d'un droit d'usufruit ou d'usage, la similitude est positivement sigotflée pai< CTlpien : « Si proprietatem kaifeat pupîllub*^ non po- « tôSit mumfruoiiiimivel'ti$uma>lienar6,quamm9 Or (Mo nihilâe « usufruùtu loq/ualur,.,, Q^od et in fv,ndo dotaliplacuit » (L. 3 S '6 De reà. eor,).
Ainsi, quand le mari a reçu en dot la pleine propriété d'un fonds, la dot ne peut pas par son fait se trouver réduite à la nue -propriété. Au cêutl^ire s'il a r^u- en dOt la nufe-prt)priété, lorsque pins tard TusiifratK s'éteiodre^ la pleine pit>priété sera in dtft9 : Vusuâfructns accrescens est traité comme une alluvion (L. 4 De jure doi.)^
(8) Quant au droit de superficie, voy. ce qœ j'ai dit* plus haut (p. 208)» en expliquant la L. 32 De jure dot.
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s'était étefMie, f)'uîè(ïiie le fonds dotâï ne peut être grevé U ce tftte ïôrs même que la femme y conseÀtirait.
IL Le mdH nepeul pas perdre les droits de servitude quidppartièhnentàu fonds dotal, — Notre texte (de même que là Loi suivante) f)arte de servitudes fundo debitœ. n ne faudrait pas croire, d'après cette expression, que le jùi^isconsulte suppose, non pas des servitudes déjà -constituées comme droits réels au profit du fonds dotal, mais siàiplement une créance permettant au mari d'exiger d'une personne déterminée là constitution du droit réel. Lorsque le droit réel de servitude n existe pas enc6te, qxx'îl y a eu simplement promesse de l'établir, on ne dirait certaînenient pas Servitus fundo aehetur : un rfrort de créance né peut éti^é présenté que comme àppài^tenantîà la personne. Au surplus, pour se convaincre qtf érf matière dfe servitude le verbe dehere est employé là ôi!i fé dt^oît réel est déjà constitué, il suflit de lire cetl!e phVase dés Iiist'itutés : « Ideo àutem hœ servitutes « prœdïotum dppellàntur^ quoniàm sineprœdiis constilui « non possunt : nemo enim potést servitutem adquirere a itrbaiii vel rustîci prcedii, nîsi qui habet prœdium; nec « quisquam debere, nîsi qui habet prœdium » (§ 3 /)e servitut.). t\. est parfaitement certain que je puis promettre une servitude, m'obliger à fournir une servitude, sans être actuellement propriétaire d'un fonds : Justinien suppose donc une servitude constituée comme droit réel, et cependant il se sert du mot debere (1).
(l') Je dis que Julien, ^zv\îix\i à^ éèt'ôîiuies prœdio debitaBj suppose que le fonds dotal est effectivement devenu fonds dominant par rapport à un autre fonds. Du icste, j'admets très-bien qne, si Titius
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Cette servitude qui existe au profit du fonds dotal, peut-être existait-elle déjà quand le fonds a été apporté en dot au mari, peut-être aussi a-t-elle été acquise par le mari depuis qu'il est devenu propriétaire du fonds (1). Dans les deux cas, éteindre cette servitude au profit du fonds servant, c'est aliéner pour partie le fonds dotal : le mari n'a donc pas plus de pouvoir à cet égard dans le deuxième cas que dans le premier. Même en supposant que la servitude ait été acquise ex re maritU aux dépens du mari, il faut appliquer la décision absolue de Julien. Pourtant nous avons vu qu'en général la chose acquise à l'occasion du fonds dotal, mais ex re mariti, n'est pas dotale ; qu'ainsi le mari qui a reçu en dot la moitié indivise d'un fonds et qui par suite de Y adjudicatio est devenu propriétaire de la totalité, peut disposer à son gré de la moitié indivise ainsi acquise après coup (2). Dans le cas d'acquisition d'une servitude, il y a évidemment quelque chose de tout particulier. La servitude, étant une qualité du fonds, ne peut pas avoir une autre nature que le fonds : on ne comprend pas que, quand un fonds est dotal, la servitude qui lui appartient ne soit pas, elle aussi, dotale. Il n'y a pas moyein de concevoir la servitude comme existant séparée du fonds, tandis que, même après que je suis devenu
avait promis de faire acquérir au fonds dotal une servitude, le mari ne pourrait pas lui ïa'ire acceptilatio de cette promesse : voy. ci-dessus, p. 24.
(1) De même, la créance qui a pour objet une servitude à faire naître au profit du fonds peut avoir été transmise, en même temps que le fonds, au mari constàtné procurator in remsuam; elle peut aussi avoir pris naissance en la personne du mari.
(2) Voy. ci-dessus, p. 192.
propriétaire unique d'une chose, on peut encore concevoir par la pensée deux moitiés indivises, soumises chacune à un régime différent. Du reste, il va de soi que, le fonds dotal s'étant ainsi accru (par l'acquisition de la servitude) aux dépens du mari, le mari lors de la restitution pourra se faire indemniser.
Le mari, dit Julien, ne peut pas amiltere sermtutes fundo débitas. Je traduis le mot amittere en disant que le mari ne peut ni faire périr ni laisser périr les servitudes dues au fonds dotal. Ainsi, d'abord, que le propriétaire du fonds servant, sous forme d'une action négatoire exercée contre le mari, se fasse faire par lui une in jure cessio : comme la servitude participe au cara(^tere d'inaliénabilité du fonds, elle ne sera nullement éteinte. De même, que le mari reste deux ans sans exercer le droit de passage, la dotalité du fonds fera obstacle à ce que la servitude qui lui appartient se trouve éteinte non uiendo. On applique ici cette décision raisonnable de Paul : « Alienaiionis verbum etiam usucapioa nem continet : vix est enim ut non videatur alienare (( qui patitiir usucapi. Eiim quoque alienare dicitur qui if non utendo amisit servitutes » (1). Nous avons encore le témoignage formel d'Ulpien, qui nous dit (2) servitur tem remitti non posse, qu'une servitude ne peut pas être abdiquée, quand elle appartient soit au fonds rural ou suburbain d'un mineur de 25 ans, soit au fonds dotal.
(1) L. 28 pr. Deverb. signif, : « Le mot alienatio comprend < même le cas d'usucapion : car il est difficile de ne pas considérer « comme faisant une aliénation celui qui laisse usucaper sa chose. « Ob dit aussi qu'il y a aliénation de la part de celui qui perd des • servitudes par non-usage. »
(2) L, 3 %ï^Dcreb, eor.
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K reste ponrlaïrt une difficulté en ce qui conceriïè F èxtmction des sertîttldes non utendo. Ulpien, en matîèi^ë (fe doAatrons entre époux, s'exprime ainsi : c< Si donatiocr nis caufâ vir vel uxor servitule non utattir, puto amîUt « iermtttîènif vèrûm posi divortinm condiei posse » (i). En général; la donation est interdite entre époux : l'effet qore deux épotïx veulent produire pour que Fun soit Ratifié a\ï3t dépens de l'autre, cet effet ne se produit pas.* D'a|rfè8 Cela, otf se demande ce qui an*îVera si Tuiî des époux, proprîét'aire d'un fonds qui est dominant par rafp|>ort aw fond* de rauti*e, a soin, ponr gratifier siwtf époux, de l'esté^ deux ans sans exei^cer Fa servitude : la servitude sei^a-t-élle éteinte, ou bien au contraire fàtimil considérer la règle qui défend lés donations entré é^xtx eomitte devant ici feîte obstacle à refltet ordinaire du non-usage? Ulpien se prononce poûi* l'extinction de la servitude; seulement il donne satisfaction à la règle, en admettant que l'époux ainsi appauvri pourra exercer xmecondictio {ob injiistam causam) pour obtenir, soit le rétablissement de la servitude, soit le môbtaht du pi*ofit retiré par l'autre .époux (2). Pai souvent entendu 'dire que cette décision n'était point concordante avec la L. 3 § 10 De don. int. vir. et ux,, otr le rtiéihe Ulpien s* exprime ainsi : « Sciendum aute^ià
(♦) t. d §Ô Ûe don, int. vir. etux. : « Si le marri ou'la feiiime, « dans l'intention de gratifier son conjoint, n'use pas d'une servi- « tude, je pense que la servitude est éteinte, mais qu'après le di- «' vbfcé elle pourra être répétée par condîctïo. »
(S) Ulpien dit que la eondictio sera ezQtcée post dtvortiuU. Ces mdts soilt purement énonciatifs : il est rare que l'époux qui a fait une donation à son époux revienne sur cette libéralité tant que la bonne harmonie subsiste entre le donateur et le donataire. Comp. M. de Savigny, System, t. iv, append. ix, n» 2, note à.
c€ e$t^ îlà interdictam donaiionem mtet vifféin et Uxorerti a ui ipêojurâ nihil valeaêqiwd acium e^t. Pfùindè, si eoY^ or fuê mi qtêod dùnmtur, nec tradiHo quiéquaM v($lêt. Eê <x si stipulonii promiêsttm sU^ vel acèepta Icêttim^ nihil va- <r kt : ipso ênimjwrey quœ inter vinem et nxùréftk dofidtiù- « nw etmsé gertmltét^ fmèlius TnomenH sunt. )J Mâh' il mfmi riwpossîMe #ar(>ete6v6ir Fortrbte d'ti»6- côntradiotkwi eMre les cteax textes. E« effet, de* q«ô* s'oc^ônpiô Ulj^tt, dwAs la L. » § 10 ? Il S' occtipfe dTâctes fK)sitîfe, coiiehis eaire fe mat i et la femme jK)ur etti»îchîf Fûh'aui dépens de rafftre (jfuod acittun est, (fOœ inter i)ir^fn ei wxorem gehruntuf) : c'est tftie ti^adittow, «ne f»*M¥resse' 9m ^ij^QlatiottV «ï^i^ atcépîitmiù. Au coMraife, dStYis-te L. S § S le jwiBconsoMe appose nitt j^tif e oittfeâkm , FâAesence' dé tont Ml tféxerctee de te dei*vïtude. Gert^S, e» sttf^^osant que h L. 5 §6 n'existe pas, ttmt mtferpfèle exa<ït reconnaîtrai é qiie le non-usage d'ùtie servi^tmie est en dehors de KappKcatSon du principe ftWittulé dàttB la &. a § 1K).
BfarîB est-il aussi' fecîle de concilier cefite L; 5 % t' â'vec l'idée que la servitwdé <Jui appartient au fottd^ è(3^\ ne s'éteint pas non ^îet^ô? Si la loi >Q!ia a^ te puissance d'empêcher Tefifet habituel du non-usage prolongé pendant deux ans, pourquoi n'avoir pas attribué la même puissance à la règle qui interdit les dotations entre époux ? A cet égard, voici qttel doit être le point de départ d'une réponse satîsfâisantié : « Du moment qu'il y a eu pendant deux ans défaut d'CicePciw d'iine servitude rustique, te servitude est nécessaïretnent éteinte, âans que nous ayons à rectiercher quelle est la cause du non-usage, si c'est la négligence de Fayant-droit, ou sa volonté réfléchie, ouurt ob*
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stacle plus fort que sa volonté o (1). Ulpien fait Tapplication pure et simple du principe au cas où un époux, pour gratifier son époux, n'exerce pas la servitude qui grève le fonds de celui-ci : la servitude sera éteinte non utendoy bien que le non-usage soit fondé sur une cama injusta. Et, au moyen de la condiciio que pourra exercer le donateur, la règle qui interdit les donations entre époux ne restera pas dénuée de sanction. Au contraire, quand c'est une servitude appartenant au fonds dotal que lemari anégligéd'exercer,ilabienfallufaire fléchir le principe général sur la perte des servitudes par le non-usage, parce qu'on ne pouvait pas à la fois appliquer ce principe et se conformer àlaloiJulia. L'inaliénabilité du fonds dotal est une garantie pour la femme : admettez qu'il puisse dépendre du mari que la propriété du fonds dotal soit amoindrie, et dès lors la garantie que la loi Julia a voulu donner à la femme s'évanouit sans équivalent possible, — En résumé, la différence entre le cas de la donation entre époux et le cas du fonds dotal, cette difierence s'explique par une considération bien simple : Dans le premier cas, tout en admettant l'extinction de la servitude, on peut empêcher qu'en
(1 ) L'exactitude de ce priocipe ressort notamment des décisions suivantes :
Un homme m'avait légué une servitude sur son fonds; le legs ne m'é" tant pas connu, deux ans s*écoulent depuis Tadition d'hérédité sans que la servitude ait été exercée : la servitude se trouve éteinte (Pomponius. L. 49§ 4 Quemadm. $erv. amitt.).
J'ai le droit de prendre de l'eau k une fontaine; la fontaine tarit, de sorte que pendant deux ans il est impossible d'exercer la servitude : si plus tard l'eau reparaît, la servitude est éteinte, et, pour la restituer, il faut l'intervention de l'Empereur (L. 34 § 1 et L. 35 De servit, prad. rust].
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définitive l'un des époux ne s'enrichisse aux dépens de l'autre ; dans le deuxième, au contraire, admettrje cette extinction, ce serait purement et simplement dépouiller la femme de la garantie que la loi Julia a voulu lui assurer contre le mari (i).
(\) La distinction dont il s'agit nW susceptible d'aucune application en droit français. D'une part, la servitude qui appartient au fonds dotal, comme celle qui appartient au fonds d'un mineur, ne peut pas s'éteindre ffo« %tendo (C. Nap., art. 740 et 4561). Mais, d'autre part, la servitude qui existe entre le fonds du mari et le fonds de la femme ne peut pas davantage s*éteindre de cette manière (G. Nap., art. 2263).
L. 6. — ULPIANUS, LïB. V De adulteriis
Sed oeclibertas servilutis ur- On ne peut n^ème pas usucabano prsedio dotalî debitœ com- per l'affraBchissemeot d'une serpeiit, ne per hoc deterior condi- vitude urbaine appartenant au tio praedii fiât. fonds dota! : autrement, la condi-
tion du fonds serait empirée.
En fait de servitudes prédiales, il n'y a que les servitudes rustiques (servitutes prœdiorum ruslicorum) qui s'éteignent par le simple non-usage. Pour les servitudes urbaines {servitutes prœdiorum urbanorum), vainement le propriétaire du fonds dominant sera resté deux ans sans exercer son droit t la servitude ne sera pas éteinte par cela seul ; pour amener l'extinction, il faut de plus que le propriétaire du fonds servant se révolte contre . la servitude, qu'il fasse un travail qui en rend l'exercice impossible, et que pendant deux ans il possède le fonds ainsi mis m possessione libertatis. En un mot, la simple inaction du propriétaire du fonds dominant, si elle s'est prolongée pendant le temps voulu, suffit pour lui faire perdre son droit de servitude rustique; au contraire, quand il s'agit d'une servitude urbaine, il faut que le propriétaire du fonds servant s'en débarrasse, en quelque sorte, au moyen d'actes positifs. La
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^lemtu^e rustjyqma s'éteint non utendo; un fonds est affranchi de la servitude urbaine qui le grève, au moyen d'u^e usucapio liber lotis (1). Seulement cette itëueapio ^. jcela de particulier qu'elle n'exige ni ju$ta cama ni . bonne foi che^ celui qui Ta^^complit (3).
On voit combien il importe de distinguer soigneusemept j^es servilutes prmdiorum ru$ticorum des servittUes prwdioruTiiurbanorum, ou plus brièvement les ierviiurt€$ riÂêiicas des servitutes urbanœ (3). Quel est le caractère propre qui nous permettra de dire si telle servitude appartient à Tune ou à l'autre classe? La question est depuis longtemps discutée entre les interprètes du 4poit rpiqain. le dois me borner ici a une exposition jJxès-SQj^nm^ire. L'opinion la plus générale est que l'on doit fîpnsidérpr quelle est la nature du fonds dominant : est-ce un fonds de terre, un emplacement non bâti 9 la servitude qui lui appartient sera rustique. Est-ce au pontrair^ une uiaison? la servitude sera urbaine (4). Je suis disppsé à croire qu'à l'origine c'est une idée de pe genre qui a fait choisir les expressions serviîutes prœ^ diorum rwlicçrum , aervitute$ prmdiorum urbanorum. ^i^is, le nom une fois adopté, les jurisconsultes, qui dans l'éUboratiou de leurs doctrines regardaient si b^f^diment au fpud des choses, ont bien vite reconnu
H) Yoy. 6aiu9, L. 6; Julien, L. 32 JEIé sere.pred. uri. (8,9); Paul, L. 4§29 Df usurf. (4^ 3).
(2) Làjusta causa ici serait l'acte du prétendu ayant-droit exprimant qu'il irenonce à la servitude ; la dona fldes, Topinion du propriilaire du fonds servant quQ cet acte est bien réellement émané de i')iom(ne qu^ avai( (itouvoir dlc) disposer ^e la servitudei.
(3) Expressions d'Ulpien dans la L. 1 Si serv. vi^dic, |3, 5J.
(4) Les rédacteurs du Code Napoléon se sont placés à ce point de
vue (art. 697).
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qu'en réalité la nature du fonds dominant est souvent indifférente, et que telle servitude qui se trouve appartenir a une maison est soumise aux mêmes règles, et par conséquent doit figurer dans la même classe, que telle autre qui appartient à un fonds de terre. Ainsi, la servitude de passage est une servitude rurale : sans doute a l'origine elle existait toujours au profit d'un fonds de terre, dont elle facilitait l'exploitation ; même du temps des jurisconsultes, ce n'est que par accident qu'une pareille servitude sera due à une maison, et, comme en ce cas exceptionnel la nature propre de la servitude n'est pas changée, on continue de la classer parmi les servitudes rurales. On peut donc dire que telle servitude est rurale ou urbaine suivant que, dans rétat habituel des choses, on la voit appartenir à un terrain non bâti ou bien au contraire à une construction. Et cette observation fait sufiQsamment comprendre la manière dont Ulpieri s'exprime dans notre L. 6 : quand il parle d'une servitude urbano prœdio débita, il a dans l'esprit les servitudes qui habituellement sont constituées au profit des maisons, et sa pensée n'embrasse certainement pas une servitude de passage qui se trouverait par accident appartenir a une maison.
Pour présenter ces idées d'une manière un peu plus philosophique, je dirai : « La servitude est rurale lorsqu'on peut la concevoir abstraction faite de toute idée de construction ; la servitude est urbaine lorsqu'il est impossible d'y songer sans que l'idée d'une construction vienne immédiatement à l'esprit. » — Et une analyse exacte conduit aux propositions suivantes : Le droit de servitude consiste toujours in faciendo (exemple : 1^ jm etmdî), m habendo (exemple : le jus Hgni immii"
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tendi), ou enfin inprohibendo (exemple: le jus ne lumi-' nibus officiatur). Dans toute servitude rurale; le propriétaire du fonds dominant peut facere ; dans la servitude urbaine, tantôt il peut habere, tantôt prohibere (1).
Lorsqu'une servitude rurale appartient au prœdium dotale, nous avons vu, en expliquant la L- 5, que vainement le mari restera deux ans sans Texercer : la loi Iulia protégera la femme contre l'effet ordiqaire du non-usage. Si nous supposons maintenant une servitude urbaine, la loi Julia va-t-elle également pro léger la femme en empêchant Yusucapio libertalis ? On pourrait en douter, parce qu'ici en faveur du propriétaire du fonds servant, nous avons quelque chose de plus que dans le cas précédent : ici nous n'avons pas seulement la négligence prolongée du titulaire actuel du droit, nous avons encore les efforts faits par le propriétaire du fonds servant pour reconquérir sa liberté. Néanmoins, Ulpien décide que la femme est à l'abri de Yvrsucapio libertatis, comme il a décidé qu'elle est a l'abri de la perte non utendo. Mais notre L. 6 exprime bien qu'il y avait quelque raison de douter dans le cas dont elle s'occupe, quand elle dit : Sed nec liber tas servilutis... competit.
Le fonds dotal, comme nous le verrons en expliquant la L. 16,ne peut pas en général être usucapé par un tiers. Quelque favorable que soit le retour à la liberté, le propriétaire d'un fonds grevé d'une servitude urbaine envers le fonds dotal ne peut pas non plus compléter
(M Voy., pour une exposition plus détaillée, M. de Vangerow Lekrbuck der Pandekten, 1. 1, § 339, p. 796 et suiv. de la 6« édition.
aux dépens du fonds dotal la propriété du sien, en accomplissant une usucapîo libertatîs. Mais évidemment il faut îcî admettre la même restriction que la L. 16 indique au sujet de Vusucapio ipsius fundi. Supposons qu'au moment où le fonds investi d'une servitude urbaine est devenu dotal, le propriétaire du fonds servant avait déjà fait un acte contraire à la servitude : Yusucapio libertatis, ainsi régulièrement commencée, pourra très-bien s'accomplir malgré la dotalité survenue : l'homme est considéré comme ayant une sorte de droit acquis a pouvoir achever une usucapion qui à Yinitium était possible. Nous verrons plus tard comment on peut expliquer cette règle posée dans la L. 16 et dont je me borne a faire ici l'application. Remarquons seulement qu'il ne peut rien y avoir de semblable quand il s'agît de la perte non utendo. Un fonds a droit à une servitude rustique ; au moment où il devient dotal, la servitude n'était pas exercée depuis un temps plus ou moins long : pourvu qu'elle existe encore quand la dotalité survient, il ne pourra pas être question de perte non utendo. En effet, la simple inaction, du titulaire de la servitude, tant qu'elle n'a pas duré deux ans, ne peut évidemment pas valoir droit acquis pour le propriétaire du fonds servant, comme une possessio libertatis bien caractérisée de la part de celui-ci. Et puis pendant combien de temps devrait avoir duré cette inaction au moment où survient la dotalité? On ne se contenterait pas qu^elle eùt^ duré un jour : alors exigerait-on vingt jours ou vingt mois?
L. 7. ~ JULIANUS, LiB. X¥i Digestarwn
Pr.
Si mariUis fu^dum TUii ser* Si la mûri acquiert le fonds de
vientem dotali praadio acquisierit, Titius, qui est grevé d^une servt-
servitus confuDditur. Sed si eum- tude envers le fonds dotal, la ser-
dem Titio reddiderit sine restau- vitude s'éteint par confusion.Siea-
ratioae serritutis, hoc marito im* eoite il reod ce fonds k Titius saoe
putabitur, et hpc casu maritus rétablir la servitude, le mari eut
litis œstimatlonem prsstabit ; sera responsable, et dans ce cas
quod si maritus solveudo non erit, il devra indemniser la femme; en
utiles actîo&es adverse» Titium supposant le mari insolvable,
mulieri ad rest^urafidam aer?i- la femme obtiendra contre Titius
tutem dantur (1). des actions utiles pour faire rétablir la servitude.
Nous savons déjà que la servitude qui existe au profit du fonds dotal ne peut pas être éteinte par Y injure cessio que le mari ferait au propriétaire du fonds servant; que s'il s'agît d'une servitude rurale, elle ne périra pas non wiendo; enfin que, s'il s'agit d'une servitude urbaine, il n'y aura pas lieu à Yusucapio libertatis^ à moins que
(1) Je donne ce texte d*après la Vulgate. La Florentine ne contient pas la phrase: Sed si eumdem Titio reddiderit sine restauratione sèrtitutis, Aoe marito imputaMar. Cette phrase ii*est oertatoement pas un flo$s0ma*
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cette mucapio n'eût commencé avant la constitution dotale.Outre ces trois modes d'extinction, les servitudes en général s'éteignent encore par la confusion, c'est-a-dire par la réunion entre les mains d'un seul et même propriétaire du fonds dominant et du fonds servant (1). La servitude qui appartient au fonds dotal peut-elle s'éteindre de cette manière? Ainsi, le mari devenant propriétaire du fonds grevé d'une servitude envers le fonds dotal, la servitude va-t-elle subsister, ou va-t-elle disparaître par voie de confusion? Julien admet sans difficulté qu'il n'y aura plus de servitude : servitus confun^ ditur. a Pourtant, dira-t-on, le mari n'était pas forcé d'acquérir le fonds servant ! Voilà donc le fonds dotal qui se trouve amoindri, partiellement aliéné, par suite d'un feit purement volontaire du mari. » Ce n'est point là une objection qui doive nous embarrasser. L'acte volontaire du mari a pour objet direct l'acquisition d'un certain fonds : cette acquisition lui est permise; ni la loi Julia ni aucune autre ne la lui défend. Alors, à l'instant où l'acquisition est consommée, il se trouve que la même personne, déjà propriétaire du fonds dominant, devient propriétaire du fonds servant : par un efifet. nécessaire de la loi (nemini res sua servit)^ ou plutôt par la force des choses, le fonds ainsi acquis, ayant à rendre désormais à son propriétaire le service que précédemment il rendait à un étranger, cesse de pouvoir être considéré comme un fonds servant. Si l'on peut dire ici que le fonds dotal est aliéné partiellement, toujours est-il que ce n'est point une alienatio voluntaria. C'est quel-
(4) Gaius, L. 4 Quemadm. éerv. amitt (S, 6); Paul, L. 30 pr. De serv, prad. urè. (8, 2); Ulpien, L. 40 Comm, prad. (8, 4).
que chose de tout à fait analogue à ce qui se produit au cas du damnum infectum : le refus du mari de donner la cautio damni infecti amène comme conséquence l'aliénation du fonds dotal : on voit là une alienatlo necessaria, lors même qu'il eût été très-facile au mari de Tempêcher en fournissant la cautio.
J'ai déjà remarqué (1) que cette décision de Julien est la preuve la plus positive que le mari est seul propriétaire du fonds dotal, que la femme n'y a aucune espèce de copropriété. En effet, pour que la confusion ait lieu il faut absolument supposer que celui qui devient l'unique propriétaire du fonds servant est aussi l'unique propriétaire du fonds dominant.
Julien, dans le fragment qui nous occupe, ne se borne pas à supposer que le mari est devenu propriétaire d'un fonds appartenant à Titius et grevé d'une servitude envers le fonds dotal. Il ajoute qu'au bout d'un certain temps le mari a rendu (reddiderit) ce même fonds à Titius, sine restauralione servUutis^ sans exiger de Titius le rétablissement de la servitude. Il s'agit avant tout de savoir à quel titre il le lui a ainsi rendu. Est-ce en lui consentant une revente? Je suis convaincu que telle n'est point la pensée du jurisconsulte. En effet, si le mari, après avoir acheté et acquis le fonds de Titius, faisait avec Titius un nouveau contrat en sens inverse du premier, mais impliquant la validité et le maintien du premier, je ne puis croire que Julien, pour exprimer cela, eût employé le mot reddere : probablement il aurait parlé d'une nova venditio, il aurait dit que le mari aliène à son tour le fonds qu'il avait acquis. Le
M) Voy. ci-dessus, p. 62 et 63.
mot reddere indique naturellement que la cause de l'acquisition faite par le mari se trouve résolue ou rescindée. Et cette interprétation devient surtout plausible lorsqu'on voit le jurisconsulte supposer que c'est précisément à Titius que le fonds est vendu par le mari : s'il s'agissait d'une revente, d'un nouveau contrat, il n'y aurait aucune espèce d'intérêt à savoir si c'est avec Titius ou avec un tiers que l'affaire est conclue par le mari : l'effet serait exactement le même dans les deux cas. Le jurisconsulte, en disant que le fonds est rendu à Titius, veut direqu'il intervient, non pas un deuxième contrat, mais une résolution du premier. Nous verrons d'ailleurs que la décision s'explique et se justifie parfaitement dans toutes ses parties quand on pose ainsi les faits.
Je dis que dans la pensée de Julien le contrat par suite duquel le mari avait acquis le fonds de Titius s'est trouvé résolu. Je vais citer quelques exemples. Titius, en vendant son fonds au mari, a inséré dans le contrat la clause appelée addictio in diem, c'est-à-dire qu'il a été convenu que, si dans un certain délai Titius trouvait à vendre le même fonds à de meilleures conditions, la vente consentie au mari serait résolue (1). Ou bien Titius a inséré dans le contrat la clause appelée lex covimi9soria, c'est-à dire qu'il a été convenu que, faute par le mari d'avoir 'payé son prix d'achat à telle époque, Titius pourrait considérer la vente comme ayant cessé d'exister (2). Ou bien Titius a inséré dans le contrat le
(4 j Vo^. Paol, L. 1, el Ulpiea^ L.tDein dim êââret. (49, 9). (S) Voy. Ulpien, L. 4, et Pomponius, L. t De lege commiss. (48, 3); Paul, L. H i M)e cmtr. empt» (48, 4).
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pacte de réméré, c'est-à-dire qu'il a été convenu que Titius, remboursant au mari dans un certain délai le prix d'achat payé par celui-ci, serait fondé à se feire rendre son fonds (1). Ou bien enfin le mari a découvert dans rimmeuble par lui acheté des vices rédhibitoires, certains dé&uts qui le rendent impropre à Fusage auquel il le destinait ou qui eu diminuent notablement la valeur (2). Dans les trois premiers cas, Titius, ayant trouvé de meilleures conditions ou n'ayant pas été payé de son prix ou ayant remboursé le prix par lui reçu, bien entendu dans le délai fixé, Titius, di&-]e, peut faire tomber la vente; et, de même, dans le quatrième, la vente tombera si le mari intente Vaetio redliibiioria.
Dans tous les cas qui viennent d'être indiqués, la vente faite par Titius étant résolue, le fonds se trouvant fnemptu& a mariio, il faut, autant que possible^ effacer tous les effets qu'a produits cette vente. Sans doute la doctrine commune des jurisconsultes romains est que la propriété a fait impression sur la tête du mari, que, même dans les cas où la résolution a lieu au profit du vendeur Titius, la propriété ne lui fait pas retour immédiatement (avec ou sans effet rétroactif), par cela seul que la condition s'est réalisée (3) ; mais ils admettent
(1) Alexandre, L. % ;• Dioclélien et Maximien, L. 7, C, Depact, int. empt. et vendit, (iv, 54).
(2) Voy. Ulpien, L. 1 pr. et L» 49 De œdiL Ed. (21, 4). Suivant le même Ulpien (L. 21 pr. eod. fit. ), redhibere àiv'xyQ précisément de reddere : cela vient bien à l'appui du sens dans lequel je dis que Julien a employé ce mot reddere,
(3) Ulpien et Marcellus paraissent bien avoir admis que Tacquisition même de la propriété peut se trouver résolue evenienie cofiditione; mais telle n'était certainement point la doctrine de Julien.
très-bien que les parties sont respectivement obligées à faire en sorte que tout au moins celle qui n'a aucune faute à s'imputer ne se trouve pas en perte par suite de la vente. Ainsi, au cas A'addictio in diem^ le premier acheteur doit restituer les fruits qu'il aperçus; et, de son côté, le vendeur doit lui rembourser les dépenses raisonnablement faites sur la chose (1). De même, en général, au cas de la lex commissoria (2). Mais c'est surtou t à propos de l' actio redhibitoria que le principe est posé par les jurisconsultes romains de la manière la plus formelle : « Jubent œdiles, dit Ulpien (3), restituietquod <r venditioni accessit, et si quas accessiones ipse prœsttra terit, ut uterque resolutâ emptione nihil amplii^ cona sequatur quàm haberet si venditio facta non esset. d — <c JuUanus ait, lisons-nous un peu plus loin (4), ;wcc dicium redhibitoriœ actionis utrumque^ id est vendito- « rem et emptorem, quodammodo in integrum restia tuere debere. » — a Factd redhibitione ^ dit enfin « Paul (5), omnia in integrum restituuntur , perindè a^ ff si neque emptio neque venditio intercessit, d
Faisons spécialement a notre espèce l'application de ce principe. Le mari avait acheté de Titius un fonds grevé d'une servitude envers le fonds dotal : à l'instant même où il est devenu propriétaire de ce fonds servant, le fonds dominant qui lui appartenait comme dotal a
Voy. rexcel!eiît commentaire de M. Pellat sur la L. 41 pr. De rei vind.
(1) L. \^ De in diem addict, •
(2) L.^ De lege commise.
(3) L. 23 g 1 Z)(? œdil Ed.
(4) Eâd, L. 23 § 7.
(5) L. 60 eod. Tif.
perdu le jus servittitis. Aujourd'hui la vente ainsi faîte au mari se trouve résolue par Teffet d'une addictio in diem, d'une lex commissoria, d'un pacte de réméré, ou bien enfin par suite des défauts de la chose. Dans la doctrine de Julien, le mari a été propriétaire du fonds, et par conséquent la servitude quilegrevaît aété et reste éteinte par confusion (1): mais aussi l'équité exige que, la vente étant résolue, les parties se tiennent compte des bénéfices ou des pertes qui pour chacune ont pu résulter de cette vente. Donc Tîtius, qui reprend son fonds, est tenu de rétablir au profit du fonds dotal la servitude qui s'était évanouie à la suite de la vente : le mari, pour l'y contraindre, peut employer Yactio emplie Xactia redhùbitoria (2). Et le mari, en veillant ainsi à ce que Titius exécute son obligation, accomplit lui-même une obligation dont il est tenu envers la femme et de Tinaccomplissement de laquelle il pourrait avoir à répondre dans l'action rei uxoriœ. De même que, si le mari avait gardé le fonds par lui acheté, il devrait en restituait le fonds dotal reconstituer la servitude qui appartenait a
(1) Il faut en dire autant même dans la doctrine de Marcellus et d'Dlpien. En effet, ces jurisconsultes admettent bien, par exemple, au cas d^addictio in diem , que la propriété fait retour au vendeur dès que la condition est arrivée ; mais ils ne vont pas jusqu'à considérer Tacheteur comme n'ayant jamais été propriétaire.
(2) On peut rapprocher de ce cas les deux cas suivants :
Le propriétaire d*un fonds servant le lègue à Maevius après avoir institué pour héritier le propriétaire du fonds dominant ; la servitude s'éteint au moment où l'héritier tait adition, mais le légataire doit la rétablir (Paul, L. 18 De servit. ).
Je suis devenu héritier d'un homme sur le fonds duquel j'ai une servitude : la servitude s'est éteinte ; si maintenant je vous vends l'hérédité, vous devez la rétablir (Poupon i us, L. 9 Çomm. prmd.).
oelui-ci, de noéine (|uand son achat a été résolu, s'il ne restitue pas le fonds éotal avec la servitude, il est eon)ptable envers la feittme, parce qu'il y a eu faute de sa part à ne pas user du droit qui lui appartenait vis-4rvîs de son vendeur Titius : hoc casu maritus lilis œstimalitmem prœêtabiL
NoussupposoHS qu'effectivement le mari, en rendant le fonds à Titius, n'a pas songé à exiger de celui-«i le rétablissement de la servitude : la femme a droit à une ind^iifiité qui, rentrant dans la créance dotale, est ga*rantie parle privilegium mter personalesacliimes. Malgré 66 privilège, k femme ne sera peot^étre pas payée par le maf i : nonrseiilement le mari a des dettes, mais il n'a point de biens. La femme alors n'a-t-elle aucune ressource? Le& principes généraux du droit lui permettent de s'attaquer à Titius. En effet, nous le savons, le mari avait aetion contre Titius pour le forcer, au moment où il a recoovré son fonds, k rétablir les choses çbns l'état primitif : le mari pouvait notamment, en sa qualité de propriétaire du fonds dotal, demander le rétablissement de la servitude autrefois existante au profit du fonds dotal. Maintenant qu'il le restitue à la femme, s'il ne le restitue pas cum jure- sermtutis, s'il est hors d'état de payer à la femme la valeur de cette servitude, au moins £àut-il qu'il lui cède l'actioB qu'il a négligé d'exercer : à cette condition seulement, la restitution du fonds dotal sera complète (1). Peu importe, du reste, que cette
(1) Voy., en ce sens, Neratius, L. 34 pr. I>t aet, empii et vil^d, (4», 4); Ulpien, L. 13 § M eod. Tit.y et L. 14 pr. De furt. (47, %), Lorsc^u'il n'y a pas eu d& la part du débitear ane faute dommageabld, on ne peyit lui demander que la cessiaB. Lors au co&traire
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cession ne soit pas réellement effectuée : cm applîqutf a ici le j^ineipeque celui qui a àroit de se faire céder une action peut dès à présent exercer Faction conime aeti<Hi utile, kl cession étant supposée Êiite (I).
La déciskm de Julien, ainsi entendue, ne se rattache en aucune &çon a Tmaliénabilité da fonds Aùtià : cette décision devrait encore être donnée lors même qu'il n'aurait jamais eiisté une loi lulia De adulteriis. Bu reste^ rittsertion de ce texte dans le Titre 3e fundodtHaU se justifie suffisamment quand on réfléchit que Julien part de l'idée que la servitude due au fonds dotal peut s'éteindre par confusion, l'espèce d'aliénatkm qur s'o^ père alors n'étant pmnt mhmiaria. — Je ne vois dune rism. de commun entre les uicteâ miixmes que Julien acccMrde à la femme contre le propriétaire du fonds andénuement grevé de la servitude et la revendication qu'elle peut exearcer eonlre l'acquéreur du fonds dotal illégsdement vendu par le mari. La loi Julia n'a pa» empêché que la servitude fôt éteinte par confusion : ainsi l'action dont Titius est tenu après qu'il a recouvré so» fonds ne peut pas être une action m raa^ une aeU<»i confessoire; c'est une action personnelle, dams laquelle on dit qu'il est obligé de r^blir la servitude. Au c<mtpaire le mari qui, contrairement à la loi Julia, a voulu aliraer le londs dotal, n'a poinA cessé d'en être propriétaire : c'est donc la revendication qui peut être exercée
qti*il est ea faute, comme da&s noire espèce, od lai demande iiniem. nité pour W donwMge qui ki œt impttttMe; ei se«rl6ne0t , en cas d' insolvabilité } il faut bien que le créaneier se contente de la cesaion d'actions.
(1) Voy. notamment Ulpien, L. 16 De pactis (t, 14), et L. I S 13 ^ in^Ma ei r«r. (S7, 3JL
par lui ou par la femme sa cessîonnaîre. Le pluriel utiles actiones, employé par Julien, vient encore à l'appui de notre interprétation : il se comprend très-bien comme désignant les actions que le mari peut avoir en raison du contrat qui a été résolu (action empti, redhibitoria, etc.) ; il ne s'expliquerait pas si la pensée du jurisconsulte était de donner à la femme une action confessoire utile. Enfin on peut encore remarquer que, quand la femme poursuit un tiers par application de la loi Julia, en prétendant que le mari n'a pas pu aliéner à son profit, nous ne voyons point que l'exercice de cette action soit soumis à la preuve que le mari est insolvable; notre L. 7 pr., au contraire, suppose que la femme ne poursuit Titius qu'après avoir constaté l'insolvabilité du mari. Je n'attache pas, du reste, une importance très-grande à cette dernière observation : au fond, il n'y a pas là une différence essentielle entre les deux cas. Nous n'avons plus qu'à voir ce qui arriverait si, au lieu d'une résolution de la vente que Titius avait faite au mari, il y a eu une revente consentie par le mari, soit à Titius, soit à un tiers : en quoi la décision de Julien cesserait-elle alors d'être applicable ? Sans aucun doute, dans ce cas de revente comme dans le cas de résolution , si le mari, quand il a cessé d'être propriétaire du fonds qu'il avait acquis, n'a pas réservé la servitude au profit du fonds dotal, il en est responsable envers la femme : c'est par sa faute que le fonds dotal est restitué amoindri, dégradé en quelque sorte par la perte de la servitude. Mais, où ce cas de revente diffère du cas de résolution, c'est en ce que le second acheteur comme tel, s'il n'a pas été lié par une clause spéciale de son contrat^ n'est aucunement tenu de re«
constituer la servitude au profit du fonds dotal. D'où la conséquence que la femme ne peut s'en prendre qu'au mari de l'extinction de la servitude, et que si le mari est insolvable, c'est la femme seule qui souffrira en définitive de la diminution de valeur du fonds dotal.
Sed cùm uxor fundum cui praedia viri servitutem debebani, io dotem dat, fandus ad mariium pervenit amissâ servitute , et ideo DOD potest videri per maritum jus fundi deterius factum. Quid ergo est ? Officio de doto judicantis conliDebitur ut rediotegratà servi lute jubeat fuodum mulieri vel heredi ejus reddi.
Mais lorsque la femme apporte en dot un fonds auquel des immeubles du mari devaient une servitude, ce fonds passe au mari sans la servitude : alors on ne peut pas dire que la perte provienne du fait du mari. Que va-til donc arriver ? Il entrera dans Toffice du juge de Taclion de dote d*ordonner que le fonds ne soit rendu à la femme ou à son héritier qu'après rétablissement de la servitude.
Dans le princ. de ce fragment, Julien a supposé un cas où la servitude existante au profit du fonds dotal s'est trouvée éteinte par confusion à la suite d'un fait volontaire du mari, à la suite de l'acquisition du fonds servant par le mari. Ici, au contraire, dans le § 1, le jurisconsulte suppose un cas où l'extinction de la servitude par confusion provient plutôt du fait de la femme. Des immeubles appartenant au mari étaient grevés d'une servitude, par exemple de la servitude de
passage, au profit d'un fonds appartenantà la femme (1); la femme apporte en dot à son mari le fonds dominant : elle amène par la l'extinction de la servitude. Est-ce à dire qu'après la dissolution du mariage, quand il y aura Heu pour le mari de restituer la dot, la femme ou son héritier (2) devra se contenter de recouvrer le fonds sans la servitude, ne pourra pas exiger le rétablissement de celle-ci ? En aucune façon. Evidemment la restitution du fonds dotal ne serait pas complète si le mari pouvait conserver un avantage qui est la conséquence de la datio in dolem^ si la femme ne recouvrait pas la propriété de son fonds avec les qualités qu'elle avait lorsqu'elle a été transmise au mari. H faudra donc que le mari, en restituant le fonds, grève envers lui ses propres immeubles comme ils Tétaient dans le principe, sinon, il sera condamné envers la femme a lui payer la valeur du droit de servitude. Cette décision, comme celle Anprinc, est évidemment indépendante de l'inaliénabilité du fonds dotal.
Officio de dote judicantis conîinebitur ut redintegratâ servitute jvheat. . . Ne faut-il pas conclure de ces expressions que Faction rei uxoriœ appartient a la classe des. actions arbitraires, c'est-à-dire de ces actions dans lesquelles le juge, après avoir reconnu que la demande est fondée, que le demandeur doit obtenir gain de
(1) Pradia viri servitutem deàebant. Ici encore, comme dans les LL. 5 et 6, le jurisconsulte suppose qu'il y a un droit réel de servitude et non pas un simple droit de créance. Voy. ci-dessus, p. 234.
|2) Du temps de Julien, l'héritier de la femme n*a l'action rei uxoriœ qu'autant que la femme est morte après avoir mis en demeure . le mari ou l'héritier du mari (Ulp. /ragm.,Tii. vi,§7; ^aiic. fragm.y § 97).
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cause, ne prononce pas immédiatement la condamnation, mais d:)nne au défendeur un ordre dont Taccomplissement amènera son absolution? On ne peut nier que les expressions de Julien ne concordent parfaitement avec ce caractère des judicia arbitraria (1). Un textede Paul, la L. 25 § 1 Sol. matr. , me porte également k croire que les jurisconsultes romains voyaient dans l'action rei uxoriœ une action arbitraire : a Maritum a in reddendâ dote y dit Paul, de dolo malo et culpâ ca- « vere oporlet. Quodsi dolo malo fecerit quominûs resti- « tuere po^sit, damnandum eum qtuinti mulier in litem « juraverit, quia invilis nobis res nostras alius retinere «r non debeat » (2). Ainsi le mari qui restitue les choses dotales n'est absous qu'à charge par lui de s'engager à indemniser la femme des conséquences de son dol ou de sa faute ; de même, pour que le défendeur à la revendication soit absous, il ne suffit pas qu'il restitue la chose, il faut encore qu'il donne cat/iio de dolo on même de culpâ (3). Que si le mari, par son dol, a rendu la restitution impossible, il sera condamné à la somme que fixera la femme elle-même, et la seule garantie qu'on lui accorde, c'est le serment qu'on impose à la femme. Ceci, du reste, n'est que l'application partielle de la règle générale posée par Paul dans la L. 2 § 1 De
(4) Voy. iDst., §31 De action, Aj. Ulpien, L. 68 De reivindic. (ci-dessus, p. 424 et suiv.).
(t) « Le mari qui restitue la dot doit s'engager pour le cas où il « serait coupable de dol ou de faute. Que si par dol il s*est mis hors tt d'état de pouvoir restituer, il sera condamné à la somme fixée par « la femme sous la foi du serment : en effet, un tiers ne doit pas « retenir malgré nous ce qui nous appartient. »
(3) Voy. Gaius, L. 18» et Ulpien, L. 45 De rei vindie.
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in litem jur. (12,3). Dans ce dernier texte, le jurisconsulte admet le jmjuranditm in liîem, non-seulement au cas de dol, mais encore au cas de cantumada non restituentis vel non exhibmiis; et il me parait plus que probable que, dans la L. 25 § 1 Sol. matr., il mettait également sur la même ligne que le dol la contumada du mari : la mention de la contumada aura été supprimée par les commissaires de Justinien^ attendu que de leur temps le mari est condamné à restituer les choses dotales cum sud causa, et que presque toujours sa contumada pourra être domptée par l'emploi de la force publique (1). Ge qui prouve surtoutcette suppression, c'est le motif donné par Paul, motif que les commissaires ont maladroitement laissé subsister. En eflTet, comment le jurisconsulte motive-t-il l'admissibi^ lité du jusjurandum in litem au profit de la femme? Quia invitis nobis res nosiras (2) alius retinere non debeat. Or, évidemment le mot retinere convient bien mieux au cas où le mari se refuse à restituer (contumada) qu'à celui où méchamment il s'est mis hors d'état de restituer (dolus). Il peut donc y avoir contumada du mari poursuivi par l'action rd uxoriœ; or, cette contumada présuppose un ji^sus judicis, et ainsi Paul (L. 25 § 1 SoL matr.) est parfaitement d'accord avec Julien (L. 7 § 1 De fu/ndo dot.).
Au surplus, cette question de savoir si l'action rd
(4) Je dis presque toujours : car, s*il est condamné, par exemple, à rétablir une servitude, on conçoit que l'emploi de la force publique ne pourra pas suppléer à sa volonté.
(2) Cette expression res nostras ne veut pas dire que la femme e&t déjà propriétaire des choses dotales, mais seulement qu elle y a droit.
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nxoriœ est une action arbilrair^e, Se rattache a dette autre question, beadcdup p\iis gétiêralè ,: UHè dtilàh peni-èlle être â là fois BôNiÈ FlbÈi èi ARÈnr+RÂttiA? De très-bons ëèfjrits enseignent que ce èont là deux caractères incôtnpatibleS, et que lès attioriS àrbittaitëâ forment une classe à part, également dîstiticté des actions de bonne foi et des actions de droit strifet (1 j. D'autres peilsent; au contraire, que, touteà léfe fois que dans l'action bonœ fidèi il s'agit d'une restitution â effectuer par le défendeur, il y a lied de la part du juge à prononcfer un jûèms avant de procéder à la condamnation (2). Il paraît bien, en effet, que les jurisconsultes romains considéraient comme arbitraire ractiori depositi dîrecta (3). Les textes de Julien et de Patii îjué jiB viens d'expliquer me paraissent fourbir un nouvel argument à l'appui de ùette dernière doctrine.
J'ai toujours supposé jusqu'à présent le cias té plus simple, le cas où le mari, lorsqu'il restitue le fonds dotal, est encore propriétaire des immeubles tjuî autrefois devaient la servitude : le mari, dans tè cas, a toute facilité pour obéir au jussns du jUge de l'action rei uxoriœ : s'il ne rétablit pas la servitude, c*est de sa paH pure conMnaday et le juge pour le punir devra déférel* à la femme \é j^sjiirandum in liiem. Maintenant, il serait possible que le mari eût aliéné les iilimeubles
(4) En ce sens, voy. notamment Puchta, Ciirsus der Institua tionen^ t. ii, § 466, p. 138 et suiv.
(«) Voy. M. de Savighy, Systm, t. V, §§ it\ à 4S3. M. Leveillé, âiTfotxrd'hai professent agrégé à ta Facnlié de ftennes, à donné à cette opinion des développements intéressants ( l>e la résolution pour ineafécntion des ckàrgtSy p. 46 et snir.).
(3) Voy. Uîpien, L. 4 § 21, et Marcella^s, L. i% Depos. (4'6, 3).
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dont il s'agît, cpi' il n'en fût plus propriétaire lorsqu'il restitue le fonds dotal. Ici plusieurs distinctions doivent être faites. D'abord, si le mari est un homme prudent, il a dû en aliénant ces immeubles retenir sur eux au profit du fonds dotal la servitude que celui-ci avait perdue par l'effet de la confusion : cela- étant» il pourra faire d'une manière complète la restitution du fonds dotal. De même, le mari, en vendant ses immeubles, a pu convenir avec l'acheteur que celui«-ci, dans telle hypothèse (naturellement dans l'hypothèse où le vendeur aurait k restituer le fonds dotal), serait tenu de rétablir la servitude : cette clause est par&ite-* ment valable, car au fond elle est dans l'intérêt du ven** deur : Yaetio venditi pourra être donnée pour en assurer l'exécution ; l'acheteur sera ainsi poursuivi, soit par le mari, soit parla femme cessionnaire du mari (1). Mais évidemment, à défaut d'une clause de ce genre, l'acheteur ne serait pas tenu : le mari ni la femme ne pour-* rait venir lui demander le rétablissement d'une servi-tude dont il n'a pas été question dans la vente. Seule* ment le maffi aurait à répondre envers la femme de ce que le fonds dotal n'a plus la servitude qui lui apparte^ nait : s'il est vrai que cette servitude a péri sans la faute éa mari, c'est du moins par sa fiiute (2) qu'elle n'a pas été rétablie lors de l'aliénation des immeubles qui au» trefois en étaient grevés. Le mari qui restitue le fonds dotai devra done ou s'arranger avec le propriétaire àc*
(4) Il y a donc ici quelque chose d analogue à ce que nous avons trouvé dans \eprinc, in fine de notre L. 7 (Voy, ci-dessus, p. 854).
(%) La femme pourrait même, suivant les cas, prouver qu'il y a eu dol da mari, et alors le juge déféramit le yusjmr^mdftm m Uien,
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tuel des immeubles pour les remettre dans leur état primitif, ou payer à la femme une indemnité. Ici encore le juge de Taction rei uxoriœ ne condamnera pas de suite le mari a payer à la femme le quanti interest ; il commencera par lui ordonner de rétablir la servitude, car
ce rétablissement n'est pas chose absolument impossible pour le mari.
— Julien, dans la L. 7, part manifestement de l'idée que le mari est propriétaire du fonds dotal, que seulement la femme a un droit de créance, une action personnelle, pour se le faire restituer. Si le mari ne devenait pas propriétaire du fonds dotal, la servitude qui appartient à ce fonds ne serait point éteinte par confusion. Alors on peut se demander si cette L. 7 est restée véritablement applicable dans le droit de Justinien. Ainsi que nous l'avons vu (1), Justinien, dans la L. 30, C, De jure dot.^ proclame que les choses apportées en dot et ab initio uxoris fuerint et naturaliter in ejus permanserint dominio : en conséquence, la femme, après la dissolution du mariage, peut employer, pour se faire restituer sa dot, non-seulement une action personnelle, mais même la revendication. Alors, puisque le fonds dotal a continué d'appartenir à la femme, ne faut-il pas dire que la servitude qui lui est due par un fonds du mari peut parfaitement continuer de subsister , et qu'ainsi l'insertion de notre L. 7 dans le Digeste n'est que le résultat d'une inadvertance? C'est toujours une chose difficile que de démêler exactement la pensée de Justinien au milieu du flux de paroles qui déborde dans
(M Voy. ci-dessus, p. 87 et shîv.
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ses Constitutions : quand il innove, il est rare qu on puisse apercevoir clairement la portée de Tinnovation. Dans cette L. 30 De jure dot. y je crois que la pensée de l'empereur a été seulement d'empêcher qu'aucun créancier du mari ne pût être préféré a la femme sur les choses dotales, mais qu'il n'a point entendu donner force de loi à cette règle : Les biens dotaux sont la propriété de la femme et non du mari^ ainsi qu'à toutes les conséqueDces qui en dérivent (1). Je ne puis donc voir dans l'insertion de notre L. 7 au Digeste une de ces bévues surprenantes trop souvent échappées à Tribonien et à ses collègues.
— Dans les LL. 5, 6 et 7, qui viennent d'être expliquées, on a toujours supposé un droit de servitude appartenant au fonds dotal. Il s'agissait de savoir si, en cas pareil^ les règles qui de droit commun gouvernent les servitudes prédiales ne sont pas écartées par l'application de la loi Julia : nous avons vu que la servitude appartenant au fonds dotal continuerait à être susceptible de s'éteindre par confusion^ mais que la loi Julia faisait obstacle à ce que désormais elle s'éteignit par in jure cessio du propriétaire» par non-usage, par usucapio libertatis (à moins que YusiAcapio n'eût commencé an^e-
(4) Voy., en ce sens, M. Bachofen, Dos rà'mitche P/andrecht, t. I, p. 245. « Le but de Justinien en accordant à la femme une • vindicatiOy dit très-bien M. Bachofen, est de garantir les choses « dotales à l'encontre des créanciers du mari > (die DotaUacken der Frau gegen die AnsprUche non Seiie der Glâubiger des Mannes zu sichern,]. — a La L. 30, disent également MM. Àobry et Rau (t. IV, p« 502, note 4), ne s'occupe que du conflit entre les droits de la femme et ceux des créanciers hypothécaires du mari. »
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quAm fymdm doialiê eimëliluereiur). Oa peut supposer raaiuteoaot que la é&i ciKnprend uue servitude p^nminelle : amsî un droit d'usufruit sur un fonds peut trèsbieu être coafiéré au mari eleéU ogmêâ. Devroa&-i)ous faire rektivetnent à eette servitude personnelle les mêmes distinetîoiis que nous avons vues fiittes rdatH ventent aux servitudes prédiales? D'abord, sans diffi* culte, tsi le mari Aevient propriétaîne du fonds grevé d'usufruit, l'usufruit constitué en dot s'étdndra par confnsion ^\x consolidation : la lègle nemini res ma »ermî recevra ici son af^Ucatîon, oomnae en niatièra de servitudes prédiales. Cela est d'anlnnt laosns don** teux qu'une servitude personnelle est même plus fragile de sa nséiu^ qu'une servitude pnédiale. Mais ^id en ce qui coneeme l'extinction par m jure oe^ «û> ou par Donkusage? Quant a ee dernier joiode^ Tryphonimis admet .de la manière la f>lus foiwelk ^u'il reste appUcable au €M oii la drt «fîCHDpnend nn usufruit sur un fonds: « *Qimd m muMer in fwMlo jsm « mariio usumfructum detis eau^ oùnstiÊumt^ ^kme m « mariti peraonà propriè erH vmspnuetus^ qm et nom M uêendo ipsi fwreut... s» (1). De m^e que la eom^ln^ tion de detpent^eoBsisterà rendre le mari propriétaire -dans toute laforce du terme, de même elle peut consister à créer sur sa tête la servitude personnelle appelée mufruit, par conséquent un droit susceptible de s'éteindre si le mari à qui il appartient laisse passer un certain temps sans l'e&ercer (2).
(4) L. 78 § H De jure dot,: < Si )a femme a couféréau mari^û < cau9â on usufruit sur son fends, le droit existera réellement en « la personne du mari, et le mari pourra le perdre par non-usage../»
(t)'Tunc ex Mariti pertonâ'preprièerit usuifi^cius, qui et
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Ce qfie Jryp^ODÛius admet quant à la perte par nonyçage doit ét^e également admi?; ^ea prinqpe, quaat à la renonciation formelle que le mari ferait au profit 4fU nu-propriétaire eu eipployartt V injure asfsio. Les deux modes sont giis sur la n\éme ligne quand il s'agit d'une servitude pradiale : pourquoi distingue^it-on enjtre eux quand il s'agi^ d'une servitude persQnne^e ? Lorsque ^'extinction par in jure cesm n'est pas pe^n^se, la perte non utendo ^oit être consi<jliérée isa général c;onune impossible ( 1) : de même, en sens i^nv^se» la Oiù }a loi ad* met la perte non utendo, on peut en conclure la possilûlité de l'extinction par in jure cessÎQ (2). •— Il y ^ $eu^ema)l uj;à.cas dans lequel je ne fer^ji^ plus cette assimilation, l^ w^^ 9 reçu en dot l'usufrvMi^ d'un fonds (jiui ^p^artjen^ii^ à la ^en^e et qyl n'^ pas cessé de lui app^rtenijf* ; s^ujour^'hui, pqur <graUfitf* la fe;nune ou pour lui faire u^e jrestituU^ppi^ aatjcipée de la dot, il voudrait ,^ener l'ext^nc^ç^ de son droit d'usufruit : le jpeut-il? Oui, s'il l^^sse passer deux ans sans user; non, s'il fait à ,1a Jfemine Y m jure cfis&w (^)- -r Mçiis, en .supposant ,gue le nu^propriétaire e^ ,U9 .étranger, il n'y a»
non utendo ipsi pereat; cela est dit par opposition au cas prévu dans \eprinc, de la môme L. 78. Tryphoninus ici supposait que la feigme, étant usufruitière du fond$ du mari, donpe en dot son usufruit : alors maritus usumfructmxn non àabât, $ed suo fimdo guasi dominus utitur.,, nec est quod non utendo maritus amittat.
(4) Paul, L. 28 pr. De verh. signif. (ci-dessus, p. Î33).
(2) Je vais donner dans un instant le* rootil qui explique que l'usu* (ruit constitué dotis causa sur un fonds (à la difi^ence de la servi tude prœdio dotaU débita) soit susceptible de s'éteindre non ujtendo. On verra que ce motif est parfaitement applicable au cas où il s*agit d'extinction par in jv/re cessio.
(3) Vqy. oi-de^us, p. 234 et 835,
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je le répète, aucune raison pour ne pas admettre Tex-* tinction de l'usufruit par in jure cessio comme par nonusage.
Pourquoi donc les Romains ont-ils ainsi traité différemment le droit d'usufruit sur un immeuble et le droit de servitude prédiale? Pourquoi ont-ils considéré la loi Julia comme s'opposant à ce que la servitude prœdio dotali débita fut éteinte dans des circonstances qui au contraire amènent très-bien l'extinction du droit d'usufruit constitué doiis causa sur un immeuble? La différence peut d'abord s'expliquer jusqu'à un certain point quand on s'attache d'une part k l'objet de la loi Julia, d'autre part à la nature propre des servitudes prédiales et des servitudes personnelles. Quel est l'objet de la loi Julia? C'est de garantir a la femme la restitution de sa dot : le mari n'ayant pas pu aliéner le fonds dotal, la femme, quand sera venue l'heure de la restitution, ou obtiendra la retranslation de ce fonds, ou se fera envoyer en possession des biens du mari, parmi lesquels ce fonds comptera nécessairement pour lui servir de gage. Donc, si le fonds dotal est investi d'une servitude, on se conforme k l'esprit de la loi Julia en empêchant que la servitude puisse s'éteindre entre les mains du mari : ou la femme obtiendra retranslation d'un fonds dont la valeur est augmentée par l'existence de la servitude, ou, s'il faut en venir k une missio in boncL, Yemptor 6onorum donnera évidemment un prix plu^ élevé en raison de cette même servitude. Peut-on en dire autant quand c'est l'usufruit d'un fonds qui a été constitué en dot? Non : maintenir cet usufruit sur la tête du mari, de telle sorte qu'il ne puisse s'éteindre ni pstr le nonmsage ni par Via jure ces-
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810 y ce ne serait véritablement pas assurer à la femme une garantie bien sérieuse. En effet, sans doute Ulpien admet que les créanciers qui se sont fait envoyer en possession des biens de leur débiteur peuvent comprendre dans la vente le droit d'usufruit qui lui appartient : Yemptor bonorum exercera ce droit tuitionePrœloris(l). Mais il est probable que pendant longtemps, par souvenir de l'ancienne exécution pratiquée sur la personne, on a considéré l'usufruit du débiteur insolvable ou récalcitrant comme s' éteignant à la suite de la procédure de saisie. D'ailleurs, même dans la doctrine d'Ulpien, l'usufruit, qui d'un|moment à l'autre peut s'évanouir par la mort ou par la capilis deminutio du mari, n'est-il pas quelque chose de trop essentiellement fragile (2) pour que, dans le but de fonder sur son maintien une sûreté au profit de la femme, on aille déroger ici aux règles du droit commun en matière de servitudes?— Du reste, à vrai dire, je crois que la différence admise parles jurisconsultes entre la servitude prédiale et la servitude personnelle tient surtout à la manière dont s'exprimait la loi Julia. La loiJulia défend au mari à' aliéner le prœdium dotale. Or on peut bien dire qu'il y a une aliénation partielle du fonds dotal lorsque le mari fait périr ou laisse périr les servitudes actives appartenant à ce fonds, tout comme lorsqu'il le grève de servitudes passives; au contraire le droit d'usufruit sur un fonds n'étant pas, dans les habitudes du langage des Romains, ce qu'on
(4) L. 8 pr. De reb. aucior. jud. possid. (4î, 5).
(2) C'est en raison de cette fragilité que l* usufruitier d'un fonds n'est point considéré comme un possessor dispensé de fournir la cautio judieio Hsti, Voy. L. 15 § 4 Q,v,i satUd, cog, (ci-dessus) p,.^63 et suiv.).
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appelle fun4m oa prw<Uum, le teste d^ la loi )uUa n'est réelLewieDt pa$ yiolé ^^a^d oa a4n^t 4tf(K ^'uai^ait cioi|r féré sur ^n ^oimeaUe (/o/i« c^i^a paiU s'éteindre tum i^n^ ou par m jw^ ^e$m (4),
Ix)rfique Tufiju^uit ^co^£éré j» titra de dot s'e$t w^ éteint par U tait ou par lauéglig^ice du 0)arî> la feowe pourra-Mile }xi\ eu deiuand^r compte par ra£tioa rei ux4^ri4ie? A cet égsird, ïrypbouii»^, dau$ la $uite de la L. 78 § 2 De imre é^., fjpjt w^ distiactiofi lÀsssx sin^ple. D'al>ord si la fepNpe /eslt restée pr^^pri^étau^e, c'^ eUe qui pro^t^ de l'/exJioctiQu de rusulnuit : eUe sei» désormais sans d<;M; (2), et ^'aura rie»^ à récjto^er da U^ari après ladis$(^tiou,4u mariage : Qpu$ ayons doinc ici un cas .où ifi ^''C^tuiic^ wtioipée de la dOit ^ valable^ ^e^a c« ^ens <iue le jg^f^vi se tro^^v^e dès à prése^ libéri. Q^e si au c<Vitraire la |emj(ue a^cessé d'être nue- IHiopriétaire du lo^ds^ l'extinction de Tuaufruit .entre les ffmm du uiiari n'a pprocuré à la leuime aucun avantage ; lor^qu'arrjve le divorce , coinpe le JKiafi
(4) ai le mari avait reçu en dot un droit de superficie oa d'emphytéo^, leitejite de la loi lulia pourri^it parSaitement s'appliquer. JE^ effet, on ne dit pas de l'usufruitier Habetpmdium; mais on dit très-bien du superficiaire Hahet œdes superficiarias, Eahet insu^ iam mperficiariam (L. Z9^tDe damno inf,), et de l'emphytéote ff^H OMpoêsid0t agrum veUigaUm (L. 45 § A QuisatM. cçg.]. — Supposons (ce qui proba];)lement ne s'est presque jamais présenté dans la pratique) que, le mari étant propriétaire d'un fonds, une ser^ ' vitude soit constituée doits causa au profit de ce fonds sur un fonds voisin : je décide que cette servitude prédiale, comme l'usufruit créé doits causa, peut s'éteindre par le noii*usage (ou par Vi^sMo^io liàeriatis) et par Vin jure cessio ; il n'y a pas là unprœdium doiaU.
(2) fndotata erit^ dit Tryphoninus. il sKppose que le mari n*avait reçu en dol que l'usufruit dont il s'agit.
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s'est mis par sa faute hors d'état de restituer la chose dotale, c est-a-dîre l'usufruit (1), il est tenu d'indemniser la femme, absolument comme s'il avait aliéné ou détruit un meuble dotal : donc ici l'extinction de l'usufruit n'a pas fait que *la femme cessât d'être dotée»
En résumé, lorsque c'e^ ua «îjyiple droit d'usufruit qui est conféré au mari dotis camâ^ à la différence de ce qui a lieu quand c'est la propriété même, il n'y a point à dîMinguer si ce droit est établi sur ui^ meuble miswmi immmb\& ; daM ua cas ooiidBie dans l'autre^ la loi Itilia est inapplicable, en ce sens que le droit pourra s'éteindre par Vin jure cessio pu par le nonusag^ (2); dans un cas ^mme dans ra>u.tre« la iemaie Qfai ii'a f)a8 {)r9iitéde f extinction peut, en exerçant l'action rei lixorioPy demander compte au mari d'une perte qui lui est imputable.
[^) Gomment Tusufruit avirait-il pu être restitué à U femme, la nae-^roprfêlé appartenant % uniiers? ftur ce point, voy. Pomponius, JL.. ^ i^ j/m^ é9t>; v0^* ausdi notre 1. 1^^ § t , i» fi%t.
i%) X'usabuit .erâtant sur op iiam^uble, ,il .faudrait deux ans de non-usage; s'il existe sur un meuble, il suffira d*un an.
L. 8. — ALFENUS, lib. m Digestorum a Paulo
epitomatorum.
Vir in fundo dotali, uxoris rogatu, oUvetum succiderat ad hoo ut Dovellum reponeret; posteà vir mortuus erat, et uxori dotem relegaverat. Ligna quœ ex oliveto excisa eseent, oportere mulieri reddi respondit.
Le mari, à la prière de la femme, avait abattu une plantation d'oliviers sur le fonds dotal, dans le but de faire une plantation nouvelle; puis le mari était mort, après avoir légué la dot à la fem* me. Le jurisconsulte a répondu que les arbres abattus doivent être restitués à la femme.
Le fonds dotal était planté d'oliviers; le mari^ d'après le désir de la femme, a fait arracher ces arbres. L'intention des époux était de les remplacer par une plantation nouvelle. Les arbres ayaat ainsi été abattus, le mari est mort (sans doute avant que la plantation nouvelle ne fût effectuée). Le mari, du reste, avait légué à la femme survivante la dot de celle-ci. La question dont s'occupe le jurisconsulte est celle de savoir si la femme, par l'action rei uxoriœ ou ex tesiamento^ peut se faire tenir compte des oliviers arrachés, ou si au contraire ces arbres ont été acquis définitivement au mari : le jurisconsulte décide la question en feveur de la femme.
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D'abord il est bien évident que les arbres dont il s'agit ne peuvent pas être considérés comme des fruits : la destination du fonds n'était point de fournir périodiquement des produits de ce genre (1). Ce sont des meubles acquis au mari à l'occasion du fonds dotal : la dot doit être grossie d'autant (2). Toutefois, dans l'espèce, il y avait une raison de douter : le mari avait fait arracher les arbres uxoris rogatu : ne pouvait-on pas croire, d'après cela, qu'il avait été entendu entre les époux que le mari les garderait définitivement ? Rien n'autorise à le croire : car on ne doit jamais présumer Yanimus donandù D'ailleurs, cette intention de la femme fût-elle démontrée, la décision serait encore la même : car en général la femme ne peut pas constante matrimonio renoncer en faveur du mari à exercer la répétition de tout ou partie de sa dot, et cela est surtout vrai quand le mariage se dissout par le prédécès du mari (3).
Mais les époux n'auraient-ils pas pu valablement convenir que le mari gagnerait les arbres arrachés, a charge par lui de supporter les frais de la plantation nouvelle? Je crois qu'en principe une pareille convention doit être considérée comme non avenue. J'accorde bien au mari le droit de se faire tenir compte des frais de la plantation nouvelle (4) ; mais je n'admets pas que, si la valeur des arbres arrachés dépasse le montant des frais, il puisse être permis au mari de réaliser un bénéfice en
(1| Voy. Ulpieo, L. 7 § 12 Sol» matr, (ci-dessus, p. 68).
(2) Voy., ci-dessqs, le commentaire de la L. 3 pr. De fundo dot.
(3) Voy. Ulpien, L. % De pact dotal, et L. 1 § 4 Z)^ dote prxleg.
(4) UlpieD, L. 5 § 3 j Paul, LL. 6 et 8 Z>0 imp. in res dot./act. Comp. Ulpien, L. 1 S 3 eod. Tit-
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gardant toute eette valeur. Du rei»te, dans Teepëee de notre L. 8, où le mari avait légué la dot a sa femme^ celle^i peut même réclamer le montant de la dot sans avoir à tenir compte des dépenses simplement utiles (1); bien plus» je serais assez disposé a croire» d'après lamanike dont s'exprime le jurisconsulte» que» dans cette même espèce^ le mari était mort après avoir arra* ché les vieux arbres^ mais avant de les avoir remplacés par une plantation nouvelle» de sorte qu'en faisant même abstraction du legatum dotii, il ne pouvait être question d'une indemnité à réclamer par son héritier.
Enfin la circonstance que les arbres n'avaient été ar-* rachés que sur la demande de la femme» uxoris rogatu^ est-elle donc tout à fait indifférente? Non : par suite de cette circonstance» le mari» eùfr-il fait acte de très-mau* vaise administration en arrachant les arbres» se trouve à Tâbri de toute responsabilité : évidemmœt la femme ne peut pas demander compte d'une &ate qu'elle-même a c<mseillée»
En somme» cette L» 8 se rattache» non pas à la théorie de l'inaliénabilité du fonds dotal» mais à la question de savoir quelles choses peuvent être considérées comme composant la dot et comme devant à ce titre être restituées par le mari.
(4| Voy% Marctea, L. ê D^dott prslef,-^ Un texte do Javole* DUS (L. it\ % i De leg. 2**), sur le sens duquel Pothîer (Tit. De dote pralegatâ, n» ly) me paratt sètre complètement mépris, doit être entendki seulooteDl àm dépefiâes nécessaires» «ans quoi il serait en «otttradicliOD «vec le texte de Marcien.
L. è>. — AFftlCANUS, LiB. tiil Quœstionum
Pr.
Si marito, debitori fimdi, id Si le mari étani débiteur d'ud quod débet, doti mulier promise- fonds, la femme lui promet en Hfc, ddlaîem fatidum effîai. 6ot ce qu'il doit, le fonds devient
d4>tal.
bàns ce texte, commfe dans les trois §§ qui suivent, le mari était tenu d'une dette envers la femme, et la femme a déclaré apporter en dot ce qui lui est dû (1). Sous quelle forme a eu lieu cette déclaration? D'après le texte, ce serait sous forme de promesse : le mari aurait stipulé Promittis-^e quod lihi deheo? ei la femme aurait répondu Promitto. Mais il est plus que probable qu'ici, comme dans bien d'autres fragments, l'expression du jurisconsulte a été changée par Tribonîen, et que celuici a parlé de promissio là où celui-là parlait de dictio.
{\) Dans ie prine. et dans k g 1^ le jariseonsalie sapj^e exprès • sèment que le mari est débiteur envers la féiaoïttie et que e*esît la femme qui eonstilue la dot. Mai», cemme nous le verroBs» eette supjse'^ ailiOB iii'eal pas aèaokimeBtttéceflMire ip^ur eompt^adre là éèmnm
d'Africain.
En effet, nous ne voyons pas que la promesse sur stipulation produise jamais d'autre résultat direct que la naissance d'une obligation ; or, ici la femme n'entend point s'obliger, elle veut seulement conférer au mari l'avantage de pouvoir garder comme dot ce qu'il lui devait en raison d'une promesse, d'une vente, d'un mutuum^ etc. (1). Quanta la dictio, au contraire^ il parait bienque, suivant les cas, ellepeut faire naître une obligation nouvelle ou éteindre une obligation déjà existante. Ainsi nous voyons que Marcellus (L. 44 § 1 De jure dot.) lui donne l'eifet d'un pacte de non petendo. Sans doute le texte de Marcellus, comme notre L. 9, parle de promissio; mais, grâce a la maladresse des commissaires de Justinien, qui ont laissé subsister une formule autre assurément que celle de la promesse sur stipulation, la substitution de promiserit à dixerit est manifeste. Une femme, épousant un fils de famille débiteur envers elle, avait dit au père de son mari : Quod mihi debeSy ou bien Quod mihi filius tuus débet, doti tibi erunt. Que va-t-il en résulter? Non obligatur, dit Julien; sed efficit ut id quod actione de peculio servari a pâtre poterat, in dote sit. Ce n'est pas seulement la forme qui avait été employée, c'est aussi l'effet produit {non obligatur), qui prouve jusqu'à l'évidence qu'il ne s'agit point la d'une promesse sur stipulation. Enfin Marcellus ajoute : Sive igitur cum filio
(4) On pourrait dire : « La femme s'oblige envers le mari, et alors il y a une compensation qui sera invoquée par le mari s*il est poursuivi en vertu de l'obligation primitive. ■ Mais, outre que c'est là une idée bien subtile, il ne paraît pas que du temps d'Africain la compensation pût avoir lieu entre dettes provenant ea diversis
posthàc^ sive cum pâtre agere insiiltAeril, exceptione pacti convenu svmmovebitur. Du reste, d'autres jurisconsultes attachaient à cette dictio un effet extinctif plus puissant encore, et Fassimilaient, non à un simple pacte de non petendo^ mais à une acceptilatio (1).
Africain, dans notre L, 9 pr . , suppose donc que, le mari étant débiteur d'un fonds envers la femme, la femme s'est constitué en dot par dictio le fonds dont il s'agit (2). Quel va être Teffet d'une pareille constitution? A l'instant même, le fonds deviendra dotal (3)* Ceci est facile a expliquer : les choses se passent naturellement comme si le mari, débiteur du fonds, l'eût donné solutionis causa à la femme, et qu'alors celle-ci l'eût retransféré dotis catisâ au mari : on sous-entend, conformément a l'intention des parties, deux translations de propriété dont la deuxième viendrait immédiatement, détruire l'effet de la première. C'est ainsi que l'entend Tryphôninus lorsque, dans la L. 77 in fine De jure dot,, il dit, en parlant de l'obligation du mari : nia obligatio tota tolletur, perindè ac si solutum debitum mulieriy in dotem ab eâ datum esset.
[\) Voy. Paul, L. 85; Tryphôninus, L. 77 De j%re dot. ; Venuleius, L. 31 § 1 De novat, Comp. mon Traité des obligations solidaires, p. â6 et suîv.
(SI) Oo peut supposer de même que le mari devait le fonds à l'ascendant paternel de la femme : c'est celui-ci qui a fait la dictio. Ou bien enfin, le mari devait le fonds à un tiers qui était lui-môme débiteur de la femme : ce tiers, délégué par la femme, peut dicere viro fun^ dum : par là ii cessera d'être débiteur de la femme et créancier du mari. Voy, ci-dessus, p. 271 , note.
(3) On suppose, bien entendu, qu'il y a déjà mariage lors de la dictio, sans quoi la dotalité proprement dite commencerait seulement ciim nu^tiœ secutœ/uerint,
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Il va de soi, et cela, du reste, est encore confirmé par TeXplication qui vient d'être donnée d'après Tryphoni* BUS, que la décision de notre L. 9 pr. suppose de toute nécessité que Timmeuble dû par le oiari lui appartenait au moment où la dietio a été faite. Il serait posK sible que le mari eût vendu ou promis un fonds appartenant à un tiers : comment la dietio intervenue entre la femme, créancière et le mari débiteur pourraitelle, en cas pareil, modifier la condition de Timmeuble ^itre les mains du tiers propriétaire ? Paul exprime trèfih-bien cette idée dans la L. 14 $ 2 de notre Titre De fundo dotali : l'effet de la dietio quant à la dotalité de rimmeuble sera suspendu jusqu'à ce que le mari en soit devenu propriétaire. Celsus l'exprime également, dans la L. 58 $i De jure dot., lorsqu'il dit : ce Si au moment « où la dot a été constituée le mari n'avait pas la pro^ « priété de la chose par lui due, magis est ut liberatio « obligationis potiûs quàm res ipsa ad eum ità pervenisse « videatur. »
Ce qui vient d'être dit s'appliquerait encore si, au lieu d'une dietio, nous supposions une aceeptiknio faite dotis causa au mari débiteur d'un fonds: sans difficulté le fonds deviendra dotal, s'il appartient au mari. La raison est toujours la même ; on sous-entend une translation faite par le mari à la femme et une retranslation faite par la femme au mari. A la différence de la dietio, cette aeeeptilatio dotis causa peut même émaner d'une pers(Ane quelconque envers qui le mari est obligé ; et il serait possible alors que trois translations fussent censées avoir eu lieu, savoir : une du mari à son créancier (aoluHonis causa), une autre de ce créancier à la femme (donationis causa), la troisième enfin de la femme au
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mari (dolis causa) (1)* — Mais faudrait^ encore décider de même si la femme ou Fétranger dont le mari est débiteur avait fait avec lui un simple pacte ? Devons^ nous admettre que le fonds qui est dû par le mari ût qui lui appartient peut immédiatement devenir dotal par Teffet du pacte? L'affirmative ne peut guère être douteuse à partir du moment où il a été reconnu qu'une dot est valablement constituée per pactum^ de manière a faire naître une action au profit du mari (21) : dès lors, en effet, l'ancienne dicHo diâparait, et le pacte en tient complètement lieu. Mais je vais plus loin : je crois que, même au temps des jurisconsultes classiques, rim-^ meuble dû par le mari peut devenir dotal en vertu d'un pacte* En ce sens, j'invoque d'abord la L. 44 § 1 De jure dot4 (3) : d'après ce texte, la dictio^ comme le pacte, ne libère le mari que exceptionis ope^ et pourtant elle a le pouvoir d'imprimer à la chose due le caractère de dotalité. Mais il y a mieux : Ulpien, dans la L. 43 § 2 De jure dot. y tranche la question de la manière la plus formelle< « Si cum mariio debitore, dit Ulpien, mulierpacta a êit^ ui id quod debeat^ in dotem habeat, dotis actione a gciUcet eam agere poase exietimo : licet enim ipso jure à priore debito lUf^eratmnon ait, sed tamen exeeptionem ha- «r berepotesi » (4). Dire que l'objet de l'obligation primi-
(1) Voy. Paul, L. 44 g 8, et Ulpien, L. 43 § 4 De jure dot. Julien^ L. 49 eod. TH., suppose, à l'inverse du cas qui nous occupe, que le mari, ayant stipulé une somme d'un tiers dotie causa, lui en a fait accepiilatio : Perindè ^«/,1 dit-il, ac si acceperit pecuniam et tomdem promissari dcnaverit,
(%) Théodose et Valentinien, L. 6, C.^ De doits premiss. (v, 41|.
(3) Ci-dessus, p. %I9.
(4) « Si la femme est convenue avec le mari, son débiteur, que ce
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tive du mari pourra être réclamé par Faction rei uxoriœ, assurément c'est bien dire que cet objet est devenu dotal. La circonstance que l'obligation primitive est éteinte ipèo jure y ou bien au contraire est éteinte excepiionis ope y cette circonstance est donc sans intérêt quand il s'agit de savoir si par la volonté des parties la chose que doit le mari peut devenir dotale sans avoir cessé un seul instant de lui appartenir. On pourrait être tenté de rattacher cette décision de la L. 12 § 2 /)e jure dot. k une doctrine générale d'Ulpien sur la translation de la propriété, doctrine dont nous trouvons au Digeste un certain nombre d'applications. J'en citerai seulement deux : et Cwn ex causa mandati pecuniam mihi de' « beaSy et convenerit ut crediti nomine eam retineas, vt- « detur mihi data pecunia et a me ad le profecta » (1). — « Sed si (maritus) debitorem suum ei (uxori) solvere « jusserity hic qu^ritur an nummi fiant ejus debitorque a liberetur. Et Celsus, lib. xv Digestorum, scribit viden-a dum esse ne dici possit et debitorem libet^atum, et nwma mos factos maritiy non uxùris : nàm,'et si donutio jure « civili non impediretur, eum rei gestœ ordi/nem futurum^ « tit pecunia ad te a debilore tuo, deinde a te ad mulie^ c( rem perveniret. JSàmy celeritate conjungendarum m- « ter se actionum^ unam actionem occultari; cceterùm
« qu'il doit composerait la dot, je pense qu'elle peut agir, bien en- « tendu, par ractioD de dot: car, s*il n'est pas libéré de la dette pri- « mitive ipso Jure, il peut du moins invoquer une exception, n
14) L. 45 De reh. cred. : «Vous me deviez de l'argent par suite de < mandat, et il a été convenu que vous le garderiez comme argent
prêté : l'argent est c-ensé m*avoir été compté, puis être retourné de « moi à vous. » Décision contraire d'Africain dans la L. 34 pr. Mandati (Ml y 4).
« debitorem creditori dure, creditorem uxori » (4). Yoilà deux cas dans lesquels une translation de propriété, sous-entendue par Ulpien, n'était point admise par Africain. Faut-il dire d'après cela qu'Africain, qui, dans notre L. 9 pr. De fundo dot., admet que le fonds dû par le mari à la femme peut immédiatement devenir dotal par l'effet d'une dicHo dotis, n'aurait pas attaché la même conséquence a un simple pacte conclu en ce sens entre les parties? Non, je suis disposé à croire qu'Africain lui-même n'aurait pas fait cette distinction entre la dictio et le simple pacte : car il s'agit ici bien moins de savoir si l'obligation primitive du mari est éteinte ipso jure ou exceptionis ope, que de rechercher si les parties n'ont pas suffisamment manifesté la volonté que le fonds dû par le mari fût désormais un fonds dotal ; et même il se pourrait qu'Africain, comme Marcellus, n'eût vu dans la dictio qu'une cause de libération exceptionis ope. Sans doute Africain n'admet pas que l'argent dû ex mandato puisse en vertu d'un simple pacte devenir pecunia crédita; mais il faut bien remarquer que l'action rei uxoriœ ne nait pas nécessairement
(4) L. 3 S 4 2 De donat. int, vir. et ux. : « Si le mari a ordonné « à son débiteur de payer entre les mains de la femme, on demande • si les écus deviennent sa propriété et si le débiteur est libéré. Cel-
< sus, au livre 45 de son Digeste, écrit: Ne peut-on pas dire que le
< débiteur est libéré, et que les écus deviennent la propriété du « mari et non de la femme ? En effet, si la donation n'était pas dé- « fendue par le droit civil, voici comment les choses se passeraient : « les écus seraient transmis de votre débiteur à vous, puis de vous à « votre femme. Car, par la rapidité des opérations qui se tiennent, « Tune disparaît; il n'en est pas moins vrai que le débiteur donne « au créancier et le créancier à la femme.... » Décision contraire d'Africain, ïans la L. 38 § 4 De êolut. (46, 3).
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re coipnie la condictio ex muiuo. Il est probable qu'Afri-> cain voyait ici, en matière de dot» un cas exceptionnel ou Ton peut sous^euteudre la double translation de prcn prîété ; car comment expliquer autrement la décision qu'il donne dans notre L. d pr.? Or» l'idée de cette double translation tacite une fois admise, je ne comprendrais pas qu'on la subordonnât h la circonstance que les parties ont exprimé leur volonté dans la forme de la dieiio (ou de Yn^oepHhiiojy et non dans celle du simple pacte.
Quod si ei promiitat qui fan- SI la promesse est faite à celui dum aut decem debuit, in arbitrio qui devait ud fonds ou dix, qu'estesse mariti quid in dotem sit. ce qui sera dotal? Gela dépend de
la volonté du mari.
Le mari était tenu eairera la femme d'une obligation alternatiye : il lui devait le foiids Cornélien ou 10^000 sesterces. La femcne s'ei^t eenistitué une dot, en ces termes : Qiuxl rnihi debes^ libi doti erii. On se demande si, comme dans le cas àwprme., une chose va immédiatement devenir dotale par Y^îkX de la dktioy et quelle sera cette chose. En supposant^ bieû entendu, qu'il y a déjk mariage, la femme a dès à présent une dot : si le divorce avait lieu, elle pourrait intenter l'action reiuxoriœ. Mais l'objet de cette action estindéterminé> comme l'était celui de l'action primitive que la diciio est venue faire disparaître. Le droit commun en matière d'obligations alternatives est que le débiteur se libère ea fournissant a son choix l'un des objets compris dans l'obligation (1). Ici la dicUù qfui alieu laisse le
(4) Voy. notamment Ulpies, L* 10 § 6 Dejurédoi,
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mari débiteur (éventuel, il est vrai) de ce qu'il devait en vertu delà cause précédente; ce qu'il devait, c'était, à son choix, lefonds Cornélien ou 10 : donc ce qu'il devra maintenant exdktione^ ce qui, par conséquent, sera dotal, ce sera encore, a son choix, le fonds Cornélien ou iO (1). D'où il résulte sans difficulté que, si le mari aliène ou hypothèque le fonds Cornélien, par là même il choisit les 10 : l'acquéreur ou le créancier hypothécaire n'a pas à craindre une revendication, il se trouve qu'il a traité avec le propriétaire sur un fonds qui n'était point dotal, et ainsi, le mari fût-il insolvable quand il s'agit de restituer la dot, le tiers est à l'abri de toute réclamation de la femme (2).
Je dois rapprocher de ce texte une décision de Julien qui, en réalité, n'est autre chose que l'application du même principe : « Si debitori 5wo mulier nwpiura^ dit « Julien , ità dotem promisisset : quod mihi debes aut a FUN0US Sempronianus fiOTi tibi erit, utfum mulier veir « let^ id in dote erit. Et si quidem debitum maluisset tf dotis nomine apud virv/m remanercy potest ea excepa lione se tueri ad/oersùs petentem fvndwm ; quod si fima dum dedissety pecuniam marito condicet » (3). Ici on
(4 ) Je suppose toujours que le fonds Cornélien appartient au mari : autrement, il me pourrait pas devenir dotal.
(S) Je me place sous l'empire de la loi Julia. Dans le droit de Jastinien, le fonds, ayant appartenu au mari, serait grevé au profit de la femme, comme tous les autres biens du mari, d'une hypothèque simple d'après la Constitution de 530 (L. un. § 4, C, J)e rei ux. act,)^ ou même d'une hypothèque privilégiée d'après la Constitution de 531 (L. 42, C, Quipàtiores),
(3) L. 46 § 4 De jure dot, : « Une femme sur le point d'épouser « son débiteur a constitué une dot en ces termes: Voits aurez en dot c ce que vous me devez ou le fonds Sempronien. Qu'est-ce qui
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suppose que le mari était tenu envers la femme d'une obligation ordinaire et non d'une obligation alternative : il lui devait, par exemple, 10,000 sesterces. La femme lui dit : Quod mihi debeSy aui fundus Sempronianus, doti tibi erit. Quel va être Tefifet de cette dictio ? Nous savons qu'en général la dictio peut faire naître une obligation au profit du mari ou éteindre l'obligation dont le mari était tenu. Ici les deux effets seront produits : la pensée de Julien parait bien être que d'abord le mari sera libéré de sa dette et que de plus il deviendra créancier du fonds Sempronien. Ainsi, d'une part, l'action qui appartenait à la femme se trouve éteinte, et, d'autre part, le mari acquiert une condictio pour se faire donner le fonds Sempronien. Il parait qu'on n'admettait pas que ces deux effets distincts de la dictio pussent se produire d'une manière alternative : dans la rigueur des principes, ils se produisent cumulativement. Bien entendu, comme il serait contraire a l'intention des parties que le mari recueillît ce double bénéfice, on trouvera un expédient pour mettre d'accord cette intention et la règle de droit. Par la dictio la femme veut constituer en dot au mari soit l'avantage d'être libéré de sa dette, soit l'avantage de pouvoir réclamer le fonds Sempronien; mais qui pourra choisir entre ces deux avantages, si le choix n'a pas été expressément attribué à l'un des époux? C'est évidemment la femme : car se constituer une dot de cette manière, si ce n'est pas
« sera dotal ? Ce que la femme \oudra. Si elle préfère que l'objet de c l'obligation reste comme dot entre les mains du mari, elle peut se « défendre par une exception contre la demande du fonds ; si elle a < donné le fonds, elle léclamera l'argent au mari. »
purement et simplement contracter une dette» c'est du moins quelque chose d'analogue. La femme qui fait la dictio doit évidemment être traitée comme le débiteur qui a contracté une obligation alternative.
Ces idées étant bien comprises» la décision de Julien va s'expliquer facilement.
La femme, qui a le droit de choisir» a choisi l'objet de la dette dont le mari était tenu envers elle : c'est donc la somme de 10 qui sera m dote et non le fonds Sempronien. Mais cette option de la femme ne suffît pas pour éteindre la condiciio fundi Semproniani que la dictio a fait naître au profit du mari : le mari a donc le droit de réclamer le fonds Sempronien ; seulement la femme, en faisant inséra dans la formule l'exception pacti eonventi ou doli maU^ paralysera cette réclamation. Supposons, au contraire» que le choix de la femme ait porté sur le fonds Sempronien : l'intention de la femme est que la>dot se compose du fonds Sempronien, et en conséquence elle a transféré au Baari la propriété de ce fonds. Le mari n'en reste pas moins» par l'effet de la dictio, libété de sa dette de 10; mais» cette libération se trouvant sans cause, pnîsque c'est décidément le fonds qui doit être m dote, la femme peut poursuivre par une eondictio sine causa le rétablissement de sa créance primitive (1).
Il me parait incontestable que de cette manière la L. 46 § 1 se trouve expliquée dans toutes ses parties. Pourtant ce n'est pas ainsi qu'elle est entendue par Cu-
(4 ) On peut citer comme aDalogQe la décision d'Africain , dans la L. 50 pr. De jure doé, (ci-dessus, p. 498).
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jas. Suivant Cujas (1)^ si la femme opte pour le montant de la dette du mari, celui-ci pourra bien en vertu de la dietio réclamer le fonds Sempronien, mais alors la femme le repoussera par une exceptio in factum; si au contraire la femme opte pour le fonds, la créance que la femme avait contre le mari reste Intacte, et la femme peut exercer l'action attachée à cette créance (2). Ainsi, pour Cujas, quand Julien dit : Pecunimn marito con^ dftoel, cela se réfère non pas à une eondictio sine emêsày mais a l'action que la femme avait contre le« imiri avant la iHotio ehHs^ action qui était une condiciio ex m^tua (ou sans doute aussi ex stipulaiu). Cette interprétation me parait inadmissible. D'abord Julien, en posant l'espèce, dit simplement qu'une femme allait épouser son débiteur, et qu'elle s'est constitué ea dot ce qu'il lui devait ou le fonds Sempronien ; le jurisconsulte n'indique en aucune façon que la dette du mari provînt d'un mutuum ou d'une stipulation : donc c'est arbitrairement que Cujas veut limiter la décision du texte au cas où la dette est de telle nature qu elle donne lieu à une eondictio. D'autant mieux, comme le remarque très- bien mon savant maître M. Pellat (3), que les mots eondictio^ condicere, sont, la plupart du temps, employés pour exprimer la répétition de ce qu'on a donné ou abandonné. J'ajoute que la décision de Julien, entendue comme l'entend Cujas, ne
(4) In lib. XVI Digest. Salvii Juliani, ad L. 46 § 4 De
JUaE DOT.
(2) « Causa crediti intégra manet mulieri^ et eondictio , id est aetio crédita pecuniœ, ei competit adversiis maritumij quasi suo îoco manente obligatione. »
(3) Teoftes sur la do^, f édit., p. «12.
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serait point parfaitement cancordante. En effet, ta dic^ tio alternative dont il s'agit a certainement eu la puissance de fonder au profit du mari une action pour demander le fonds Sempronien, si bien que, quand la femme opte pour le quod débet mariiuSy elle aurait besoin d'une exception pour repousser cette demande ; et, d'un autre côté, cette même dicUo pourrait n'avoir eu aucune espèce d'effet extinctif sur la dette du mari (1)! Je ne puis pas comprendre pourquoi le jurisconsulte n'aurait pas mis exactement sur la même ligne l'eflFet obligatoire et l'effet libératoire qui sont attachés à la dictioet que dans l'espèce les parties avaient placés également à côté l'un de l'autre.
(1) Du moment que Julien reconnaît qae la dictio a pu, quoi qu*il arrive, fonder une action au profit du mari, il doit reconnaître aussi, pour être logique, qu'elle a pu, omnimodo, produire l'extinction de sa dette. Admettons même avec Cujas que, pour Julien comme pour Marcellus, par la dictio la dette soit éteinte seulement exceptionis ope : alors voici ce qu'il faudrait dire : Si la femme, ayant opté pour le fonds, exerce l'action de sa créance et que le mari lui oppose l'exception née de la dictio, elle aura besoin d'une réplique fondée sur l'option qu'elle a faite. Or notre texte n'indique en aucune façon cette involution de procédure.
Quodsi Siicbum aut fundum de* Le nnirt devait Sticbos ou un
huit maritus, et quod débet, doti fonds , on lui a promis en dot ce
ei promissum sit , Sticho mortuo qu'il doit : Stichus venant à mou-
fundum in dotem esse. rir, le fonds se trouve être dotal.
Le mari était tenu d'une obligation alternative, il devait l'esclave Stichus ou le fonds Cornélien.Nous supposerons que, lors de la naissance de cette obligation, la faculté de choisir entre l'esclave etle fonds n'avait pas été réservée au créancier, que par conséquent elle appartenait au débiteur ; du reste, la décision de notre § 2 serait encore applicable si une clause expresse avait attribué le choix au créancier. Le débiteur se marie, et, à l'occasion de son mariage, le créancier (c' est-a-dire la femme même qu'il épouse, le père de cette femme ou son débiteur) fait une dictio ainsi conçue : Doti tihi erit quodmihi debes. Qu'est-ce qui va être dotal ? On n'en sait rien pour le moment: cela dépend, en général, de l'option que fera le mari. De même qu'il dépendait de lui , avant cette dictio, de s'acquitter de sa dette en fournissant l'esclave Stichus ou en fournissant le fonds Cornélien, de même il dépendra de lui désormais que l'action rei uxoriœ qui prend naissance au profit de la femme ait
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pour objet l'esclave ou le fonds : la chose qu'il choisira deviendra immédiatement dotale, bien entendu en supposant qu'elle lui appartienne. Mais il peut se faire, et c'est précisément à un cas de ce genre que Julien se réfère dans notre texte, il peut se faire que l'objet qui doit être dotal se trouve déterminé indépendamment de toute option exercée par le mari. L'alternative comprenait deux corps certains ; l'un des deux, l'esclave Stichus^ vient à périr par cas fortuit : a l'instant même nous savons que l'action rei uxoriœ aura pour objet celui qui reste, c'est-a-dire le fonds Cornélien : à l'instant même, le fonds Cornélien, s'il appartient au mari, tombe sous l'empire de la loi Julia. La mort de l'esclave Stichus nous ramène au cas prévu par Africain dans le princ. de ôette L. 9 : les choses vont se passer comme si le mari lors de la dicHo avait dû seulement le fonds Cornélien*
La décision denotre §2 peutêtre rattacl^ à une ques^ tioû qui se présente dans la théorie des obligations al^ ternatives en général et qui aujourd'hui encore est vivement discutée entre les interprèles du droit romain. Lorsque le corps certain qui était dû sous une alternative vient à périr par cas fortuit, sans aucun doute l'autre objet reste seul m obligatione (1); mais ne faut-il pas dire que la valeur de celui qui a péri par cas fortuit est in facultate solutioniSy de telle sorte qu'il sera permis au débiteur de se libérer en fournissant cette valeur? Cette doctrine est certainement équitable : car d'une part le débiteur ne soufirira pas d'un événement qui
(\) Paul, UU%^De contr. empt (48, 4) ; Ulpien, L. « § 3 /><? eo qno4 certo loee ( la, 4).
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ne lui est pas imputable, et d'autre part le créancier n'est véritablement point fondé à se plaindre que le débiteur lui donne le prix de la chose qui a péri, dans tm système de législation où l'action personnelle en général aboutit à faire obtenir non pas la chose due ellemême, mais seulement la litis œsHmatio. Aussi voyonsnous cette facultas solulionii reconnue par Ulpien : « Sed si Slichuê aut Pamphilus legetur, dit le juriscon- Qt suite, et alter exhis vel in fugâ Ht vel apud hosteSy V dicendum erit prcesentem prœstari aut e^senti» œstima-^ <c iionem : toties enim electio est heredi commiltenda^ quo» « lies moram non est facturus legatario, Quâ ratione <K plaemt^ et si alter deeesserity alterum omnimodo prœs- <r tandum, fortassis vel mortui pretium. . . » (1). A la vérité, on a prétendu d'abord que c'était la une opinion isolée d'Ulpien, et que ce jurisconsulte lui-même n'y avait pas grande confiance, comme l'atteste le mot /brtassis (2); et ensuite que cette opinion étaij; applicable
(1) L. 47§ 3 De leg. K^ : « On a légué Stichus oa Pamphile, et « l'un d'eux est en fuite ou chez Tennemi : il faut dire que l'héritier « fournira celui qui est présent ou la yaleur de l'autre : en effet, le « choix doit être laissé à l'héritier lorsqu'il ne veut pas faire subir un « retard au légataire. Par la même raison on a décidé que|, si l'un < vient à mourir, Tautre doit certainement être fourni, ou peut-être « la valeur du premier,... »
(2) Ce mot indique simplement que le jurisconsulte n* en tend point présenter comme incontestable l'idée qu'il met en avant. — Pothier cependant ne le comprend pas ainsi, « Cette décision, dit-il {Traité « des Obligations, n» Î50 in fine), comme Tobserve fort bien € Dumoulin (7ra^^. de divid, et individ.^pars ii, n® 150)» doit « être restreinte au cas auquel il paraîtrait par des circonstances « que telle a été la volonté du testateur, ce qu'indique le terme
« fortassis» > Il faut véritablement beaucoup de bonne volonté pour donner une pareille signification an mot fortassis.
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seulement en matière de legs et ne devait pas êlre étendue aux obligations alternatives qui naissent de contrats. J'avoue que je ne puis apercevoir pourquoi une doctrine raisonnable quand il s'agit d'une obligation ex testamento cesserait de l'être quand l'obligation est née ex contractu. Au surplus, voici un texte de Papiaien qui nous autorise à dire que ce grand jurisconsulte professait la même opinion qu'Ulpien, et qu'il l'admettait notamment en ce qui concerne l'obligation née d'une promesse sur stipulation : « Quod si promissoris fuerit « electio : defuncto altero, quisuperesty œquê petipoteriL « EnimverOy si facto débitons alter sit mortuus^ cùm des bitoris esset eleclio, quamvis intérim non alius petipos" « sit quàm qui solvi etiam potest, neque defuncti offerri « œslimatio potest^ si forte longé fuit vilior, quoniam id cf pro petitore in pcenam promissoris constituhim est; tait men si et alter servus posteà sine culpâ débitons mo- « riatur, nullo modo ex stipulatu agi poterit^ cùm illo « in tempore quo moriebatur non commiserit stipulatia- « nem.,. » (1). Papinien suppose que le débiteur, qui a le choix entre Stichus et Pamphile dus sous l'alternative, fait périr Stichus : dès lors Pamphile est seul in
(1 ) L. 95 § 1 De soîut. i « Le choix appartenait au promettant : « l'un des deux esclaves étant mort, le survivant peut encore être « demandé. Si maintenant c'est par le fait du débiteur, qui avait « le choix, que l'un des esclaves a péri, bien que pour le moment « celui-là seul puisse être demandé qui peut aussi être fourni, le « prix du défunt , qui valait peut-être beaucoup moins, ne pouvant « même pas être offert (ce qui a été établi en faveur du créancier « comme peine du promettant), cependant, si l'autre esclave vient « ensuite à mourir sans la faute du débiteur, le créancier ne pourra « point agir ex stipulatu, attendu qua la mort de ce dernier « esclave la stipulation n*a pas été commise... »»
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obligatione^ et s'il périt par cas fortuit avant que le débiteur ne fût en demeure, Faction ex siipulatu sera éteinte. Papinien arrive à cette décision ; mais il indique d'abord une raison de douter. Le débiteur, en faisant périr Stichus, a évidemment empiré la condition du créancier, puisque nous n'avons plus in obli^ gatione qu'un seul objet, et qu'il suffira de sa perte par cas fortuit pour éteindre complètement l'obligation. Ce fait, dommageable au créancier, ne devrait-il pas motiver une peine contre le débiteur? Le débiteur est puni, en ce qu'il ne pourrait pas se libérer en offrant le prix de Stichus ; mais la peine qu'il mérite ne peut pas consister à maintenir contre lui l'action ex stipulatu au cas où Pamphile viendrait à périr par cas fortuit. Donc, évidemment, si, à titre de peine contre le débiteur qui a fait périr l'un des objets, il ne lui est pas permis d'offrir la valeur de cet objet, c'est qu'au contraire cette valeur pourrait être offerte, elle serait in facultate «oluUonis^ si l'objet avait péri par cas fortuit (1).
(1) Voy. en ce sens M. de Vangerow, Lehrbuch der Pandekteif, t. m, p. 23 de la 6e édition. — Pothier {Traité {des Obligations^ no 251) donne un autre sens à ces mots : Neque de/uncti offerri œstimatio potest^ si forte longé fuit vilior^ quoniam id pro petitore in pœnam promissoris constitutum est. Voici, suivant lui, quelle serait l'jdée de Papinien : « Quand la chose due a péri par le fait du débiteur, la valeur de cette chose est in ohligatione à la place de la chose même. Mais cela ne peut avoir aucune application au cas où l'homme qui devait deux choses sous l'alternative a fait périr Tune d'elles ; autrement on retournerait contre le créancier un principe qui n'a été établi qu'en sa faveur. » Je n'imagine rien de plus forcé que cette interprétation. Suivant Pothier, le mot id employé par le jurisconsulte romain se réfère à un principe dont il n'a pas encore été question ; au contraire, avec l'interprétation que je présente, id se réfère tout naturellement à ce qui précède, neque
290 DE FUNDO 4)0TALI. — i.. 9 § 2.
Mais la doctriae qui vient à'èbce exposée a'e&i-«Uie pas contredite par notre L. 9 § 2? Voici ce qu'au premier abord on pourrait être tenté ée dire : « La femme s'est constitué en dot ce que le mari ilui doit, c*est-à.dire Teselave Stîcbus ou le fonds «GoméliaEi'; le dttari n'ayant pas encore exercé son option, Stiohus vient à mourir par cas fortuit : Africain décide qu'à l'instant même le fonds devient d(^l. €ela prouve ^ue, ^ iioiis faisons abstraction de la ddctio doits, le^msm ^e pourrait payer sa dette qu'en fournissant le fonds : s'il |»ouva4t également la payer en fournissant la vateur de Stiobus, il n'y aurait pas de raison pour <fue la d^taJàté portât sur le fonds plutôt que sur cette valei^r. ji> Ce raîscNwen>ent repose sur une confusion e^tre le cas oà il y « deux objets in oUigatione (obligation alternative) et le cas 0Ù9 un seul objet étant m obligaHoney ma autre ^e trouve être m faeuitate solutionis. Dans l'espèce de notre L. 9 § 2, la femme a <XKnstitué en dot ce que le mari doit; or, l'esclave Sticfaus étant mort, le mari désorjfnapis doit exclusivement le fonds : donc, d'après les termes de la dictio, ce fonds doit devenir dotal. Ainsi la déci- . sion d'Africain se concilie parfaitement avccladoctriae dePapinien etd'Ulpien sur l'effet que prodoit la perte par cas fortuit de l'une des choses dues sous l'alternative (1).
defmcti offerri mtimatio pote^. Voy. cependant M. Pellat, Tmtâs choisis des Pandectes, p.!i9â et suiv.
(4) Je signale encore deux différences entre le cas où les deux objets sont in obligatione et celui où l'un des objets est seulemeut in facultaU solutionis : 4^ .Dans le premier cas, le créancier qui dans son action demanderait un des objets pourrait encourir la pluspétition causa (Inst., § 33 J)e ucHon,); dans le deuxième, il peut et
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doit demander celui des objets qai est seal in oHigatione. — t^ Dans le premier cas , l'un des objets dus venant à périr par cas fortuit , r.ohUgatÂOQ subsiste ; dans le deuxième, en cas de perte de l'objet qui e^ seul i» oèUi^tiim<, l'obUgatioa «st éteinte.
His consequens esse ait ut, si D'après cela, si, le mari étant
Coraelianum eut Sempronianum débiteur du fonds Cornélien ou du
fundum debenti, id quod débet, fonds Sempronien, on lui a coa-
doti promissum sit, utrum eorum stitué en dot ce qu'il doit, celui
dotalem esse mal it, hune dotis des deux fonds qu'il voudra rendre
esse (1). Plané, utrum velit, alie- dotal le deviendra. Par consé-
naturum; alterum alienari non quent, il pourra aliéner celui qu'il
posse. Si lamen alieoum rursùs voudra ; l'autre ne pourra plus
redimat, adhùc in ejus poteslate être aliéné. Si pourtant il rachetait
est an eum quem retinuisset alie- le premier, il serait encore en son
nare velit. pouvoir d'aliéner celui qu'il avait
retenu.
L. 10. — PAULUS, LiB. V Quœstionum
Erit ergo potestas legis ambu- L'application delaloiaura donc latoria, quiadotalis (2) fuit obli- quelque chose d'indéterminé, parce gatio. Numquid ergo, etiam illo que tel est le caractère de l'oblinondùm redempto , alterum quo- gationqui a été Tobjet de la dictio. que alienare possit, quia potest -Alors faut-il dire que, même avant alterum redimere, an hoc non le rachat du premier fonds, le débet recipi , ut nullus in dotem mari , qui peut le racheter, peut sit? Gertè ex postfacto videbitur aliéner l'autre; ou bien cela estrectè alienatus, illo posteà re- il inadmissible, parce qu'aucun dempto. des deux ne serait dotal ? Ce qui
est certain', c'est que l'aliénation du second se trouvera validée après coup si le premier est racheté.
L'explication de ces deux textes ne doit pas être divisée. Les commissaires de Justinien ont rapproché le fragment de Paul de celui d'Africain, parce qu'en réa-
(1) Les mots hune dotis esse manquent dans la Florentine; nous les suppléons d'après Haloander.
(2) Ciijas {Observât» lib. xi.cap. xxviii) lit quia dotis talisfuit ohligatio, Voy. aussi Gliick, Âus/Uhrlicke Brlauterung , t. xxv, page 397.
lité la question posée par celui-ci se trouve développée par celui-là.
Le mari devait sous Falternative le fonds Cornélien ou le fonds Sempronien. La constitution de dot a été faite en ces termes : Doti tibi erii quod debes. Qu'est-ce qui sera dotal ? Le fonds Cornélien ou le fonds Sempronien, au choix du mari. Africain présente cette|décision comme conforme à ce qui précède : en effet, il reproduit ici, pour le cas où deux fonds sont dus sous Talternative, exactement la même décision qu'il a donnée dans le § i pour le cas où le mari devîiit un fonds ou 10. Seulement l'application de la loi Julia, qui défend au mari l'aliénation du fonds dotal, fait naître ici des questions particulières. Bien entendu, nous supposons toujours que le mari est propriétaire des deux fonds qu'il devait sous l'alternative. Alors, dès l'instant qu'il aura manifesté la volonté que tel ou tel fonds devienne dotal, le fonds ainsi déterminé sera effectivement dotal. Mais cette option n'est pas nécessairement expresse : elle peut aussi être tacite. Ainsi, le mari aliène (naturellement sans le concours de.la femme) l'un des deux fonds, par exemple le fonds Cornélien : l'aliénation est parfaitement valable» car jusqu'alors le mari n'avait pas exercé son option et par conséquent n'avait rendu inaliénable aucun des deux fonds. Mais cette aliénation implique par elle-même option : le mari, en aliénant le fonds Cornélien, montre clairement que c'est le fonds Sempronien qu'il veut rendre dotal.
Jusqu'ici point de difficulté : le fonds Sempronien se trouve être dotal par l'effet d'une option explicite ou implicite du mari. Mais on se demande si l'option une fois faite est définitive, ou si au contraire le mari, après
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afToir imprimé le cdractëre de dofaKté M fonds SemproDÎen, ne pourrait pas se raviser etrimprhnè^ BfteilÈrtenftot au fonds Comélieir. ffàbarà^ èsièethtnétU, même en fais&M abstraction de toute tolon té dn mari de rèvé^ lïir sur i^n option, l'aliénation (|u'îl ferait acr|ôtfrd'iWfî du fonds Semprbnfen ne poutrsiit pas èiH prMiaonée nulle à coap siff et a imt événement : pxt eisemple^, elle se trouvera trës-vsilable sf, la femme venant h mftP rîr in mairmonio^ le mari gagne )â dot (i). Mais il i^agit de savoir si, par suite dn ehangement de tolonté du mari, il se peut que l'aliénation du fonds Sempronfeâ soit des le principe sûrement val^Me. Afrîeain rèâotrt cette question par Taffitmatlve. Prévoyafibt seWeinënt le cas où Foptton dn mari a été implicite, s est exerèée par raliénation de l'un deg fonds, il dit : « Qne le mari rachète le fonds ainsi aliéné^ et il se retrontera parfaitement libre de rendre dotal celui des dedx que bon lui semblera* » Il est certain, d'après Cela, que l'option une fois exercée n'a rien de définitif^ et que le ma^î, pourvu qd'il soit encore propriétaire dt fôndi* qoè d'*^ bord il n'avait pas vouln faire entrer in dotéiH, peiit très^efficacement changer d'atiâ. Nonà at^rivôrâls ifaisi ï reconnaître qn'en principe, tint que les déâl Mds existeàt^ ht femme m pent pas iâVoir, jusqu'à la restitutiffio effective de èêl ddt^ lequel devra lui être d^nné eèmme dotal. l'atrrai à examiner dans un instant si cette fÉcttlté presque illimitée pour le mari de retenir sur l'option une fois faite existe dans tous les cas, comme on serait tenté de le croire d'après les termes
(!) Vôy. ci-dessus le commentaire de la L. â § 1, notamràent p. m et Ml.
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géfimux dans lesquels est conçoe la âéeisio» d'Africain ; pouT le moment je Hae berae à dire qu'elle existe sûrement lorsque l'obligation alternative du mari résultait d'une stipulaiioBr ainsi conçue : Promitlis-ne funr éam Cofnelianum emtyundum Sempronianum ? et je continue à raisonner en me plaçant dans cette hypothèse. Le mari ayant aliéné le fonds Cornélien, c'est le fonds Sempronien qui est dotal ; mais si le m»rï rachète le fonds Cornélien, il pourra parfeitement revenir sur sa première option, et dès lors le fonds Sempronien se retrouve immédiatement aliénable. Voilà ce que disait Africain. Quel développement nouveau va nous donner le texte de Paul? Paul constate d'abord que, comme l'obligation alternative est amlmlatoria (ns^n^oLrrMy.yiy disent les Grecs), c'est-à-dire variable dans son objet, ett ce sens que le débiteur, après avoir destiné Trai des objets au paiement, peut très-bien y employer l'autre, de même Tinaliénabilité qui résulte de la loi luflia peut successivement affecter l'un et l'autre immeuble. Puis, à propos de cette inaliénabilité, Paul se pose une question, que, dii reste, il laisse sans réponse î Ne laut-il pas aller jusqu'à dire que, même avant d'avoir racheté le fonds Cornélien, le mari a le droit d'aliéner le fonds Sempronien? Voyons avant tout quel peut être l'intérêt de cette question. Le mari, ayant mancipé et livré le fonds Cornélien à Primus, mancîpe et livre le fonds Sempronien à Secundus : il s'agît de savoir s'il est fondé à revendiquer contre Secundus, comme le peut en général un mari qui a seul aliéné le fonds dotal (1), ou si au contraire Secundus ne pour-
(4) Voy. ci-dessous le commentaire de la L. 17 De fUndo dot.
rait pas repousser cette revendication. Dans le premier sens, on dira: « Il n'est pas encore bien certain que le fonds Sempronien soit en définitive le fonds dotal. Sans doute le mari a opté de ce côté; mais d'un moment à l'autre il peut revenir sur cette option. Permettre au mari d'évincer l'acquéreur du fonds Sempronien, c'est autoriser un résultat qui sera regrettable, qui se trouvera être souverainement injuste, si plus tard le mari recouvre le fonds Cornélien et déclare que, revenant sur sa première option, il entend habere in dote fundum Cornelianum. » Mais, en sens inverse, on fera remarquer qu'il serait bizarre que pour le moment il n'y eût point de dot, les deux fonds dont l'un ou l'autre doit être dotal ayant valablement passé, par le fait du mari seul, dans le patrimoine d'un tiers. — La question était assurément délicate, et, si Paul la laisse sans réponse, c'est probablement que lui-même n'était pas bien fixé sur la solution. Seulement, il ajoute qu'il y a un cas où toute difficulté s'évanouira. Supposons que le mari, qui a d'abord aliéné le fonds Cornélien, puis le fonds Sempronien, rachète le premier: à l'instant même l'aliénation du deuxième se trouve confirmée expostfacto, et sans aucun doute le mari ne serait point fondé à le revendiquer. En effet, de même qu'en aliénant l'un des fonds il rend l'autre dotal, de même, quand il les a tous deux aliénés, en laissant l'un dans le patrimoine d'autruî et en rachetant l'autre, il exprime bien la volonté que celui-ci soit dotal.
J'arrive à cette question, déjà indiquée un peu plus haut, de savoir s'il est possible dans tous les cas d'accorder au mari, conformément à ce qui vient d'être exposé, la faculté de changer d'avis. Sur ce point.
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nous n'avons qu'à suivre le principe général q[ue nous trouvons mentionné dans plusieurs textes au sujet des obligations alternatives. Ce principe consiste à distinguer suivant que le débiteur a simplement promis de donner tel fonds ou tel autre, ou bien au contraire que la stipulation était ainsi conçue : Spondes-ne dare illum aut illum, quem volueris? Dans le premier cas seulement, et non dans le deuxième, le débiteur peut revenir sur l'option une fois faite : « Cùm pure stipula^ a tus sim illfMi aut illud dari^ dit Yenuleius , licebit X tibi^ quotiens voles^ mutare voluntatem in eo quod prœstf taturus sis : quia diversa causa est voluntatis exprès-^ a sœ et ejus qaœ inest » (1). Quand j'ai simplement promis de donner le fonds Cornélien ou le fonds Sempronien, tout ce qui peut rester douteux quant à l'intention des parties s'interprète en ma faveur: ainsi, d'abord j'ai le droit de choisir entre les deux fonds, et de plus j'ai le droit de revenir sur le choix que j'ai fait, car ce jus pcenitendi ou variandi n'est nullement contrarié par les termes de la stipulation. Lors, au contraire, que la stipulation à laquelle j'ai répondu portait: Promittis-ne dare fundum CornelianumautfundumSem' pronianumy utrum volueris? sans doute le droit de choisir m'est expressément réservé, mais le terme employé ne comporte pas deux options successives : une fois que j'ai désigné l'un des fonds, comme étant celui que je compte employer, cûm seniel voluero, le droit qui m'ap-
(1) L. 438 g 1 2)« Derb. oblig. : < Lorsque j 'ai simplemeut stipulé < que vous me donnerez telle chose ou telle autre, vous pouvez, « autant de fois que vous le voudrez , changer de volonté relati- > vement à la chose qui sera fournie : en effet une volonté exprimée « a un autre caractère qu'une volonté implicite. »
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partient d'aprèft les paroles de la stipalatioD se trouve epQise*
Que décider si, apr^ avoir stipulé le fends Goraéfien oa le fonds SeDipronien, on ajoute, non pas ntrum ve-- Itêtris, mais ulrum voUê? Le promettant ne sera p9& lié par foption one fois faite. C'est, du moins, ee qu'il est permis de conclure par a foriiori de la L. 112 pr. De rerb. oblig. , dans tequelle Pomponius, supposant que le stipulant s'est réservé le droit de choisir, distille suivant qu'il a dit quemvolam ou quem 'mlucTû : « Resa piekndus erit sermo gtiputationis : nàtn si iaH$ ftferit, a QUEM vOLUEftO^ cùm semel elegerit, mulare vottmtmêem a non poleril ; si vero tracium Imbeat êenna itl'ms, eê sU a talis^ oiiEM VOL AH, donec judkmm dietel, muianéi tf potestatem habebit » (I). Ainsi, peu importe qu'M ait dit : « Promette2-vous le fonds Cornélien ou le fonds Sempronien? » ou bien qu'on ait dit : « Promettez-vous le fonds Cornélien ôu le fonds Sempronien, celui des deux que vous voudrez, utrum voles ? » Dans les deux cas, le promettant a le choix et peut revenir à soà gré sur le choix qu'il a fait (2).
En définitive, nous n'appliquerons pas nosLL. 9 § 3 et 10 absolument à tous les cas où le mari, devant sous
H) « ïl faut faire attention au terme employé dans la stipulation : si « le stipulant a dît quem voluero, une fois qu'il aura(^isi^ il ne « pourra plus changer d'avis ; mais si le terme comporte un trait de « temps, comme quem volam, jusqu'à la litis contestatio , il aura « la faculté de changer. »
(2) Au contraire, il paraît qu'en matière de legs, îors même que le testament \toviQutrum hères volet ^ une fois que l'héritîef a exprimé son choix, il ne peut plus changer (Julien, L. 8i § 9 De leg» 1*). Il y a peut-être eu là une certaine influence des principes du îegatum optiofiis.
l'alternative le fonds Cornélien ou le fonds Sempronien, a reçu en dot qiwd débet. II faut toujours partir de l'idée que le mari n'a le droit de rendre dotal l'un des deux immeubles À son choix qu'en tant qu'il dépendait de lui d'employer au paiement de sa dette celui des deux qu'il voudrait, et aussi de l'idée qu'une fois son option faite quant à la dotalité, il ne peut se raviser qu'en tant qu'ille pouvait relativement au paiement de sa dette. En termes plus généraux, quand la dot est constituée au pr(^t du mari en cette forme : Loti libi erit quod mihi debes, il importe encore grandement de savoir quelle était la condition particulière faite au mari par le contrat primitif : la même modalité qu'on aurait observée s'il s'était agi de payer la dette, on l'observera maintenant qu'il s'agit de déterminer lequel des deux fimneubles ert dotal. Dùnc, pouf que le m?ri puisse, conformément à no« deux textes, 1° choisir celui des immeubles qui sera dotal, 2* revenir k son gré sur son option^ — il faut supposer, on bien qu'il s'est engagé rânplemént t donnct le fonds Cornélien on le fonds Sempronien , ce qoî est le cas ordinaire, ou bien qu'il * a ajouté ulriMn volam.
L. H. — AFRICANUS, lib. vin Quœstionum
Quodsi fundus in dotem SBsti- Si un fonds a été donné en dot malus datas sit , ut electio esset avec estimation, de telle sorte que mulieris, negavit alienari fundum le choix appartint à la femme , posse; quodsi ut arbitrio mariti le jurisconsulte a dit que le fonds sit, contra esse. ne peut pas être aliéné; que si le
choix a été laissé au mari , il en
est autrement.
Nous avons ici la continuation du passage d'Africain interrompu par la L. 40 et relatif aux obligations alternatives. Si le mari était tenu d'une dette alternative et qu'il ait reçu en dot qn^d débets nous savons que celle des parties qui pouvait choisir entre les deux objets pour le paiement de la dette peut également choisir entre eux pour déterminer lequel sera dotal. Nous trouvons ici, dans la L. 11, l'application du même principe faite à un cas un peu différent. On ne suppose plus que le mari fut débiteur avant la constitution de dot. On suppose que la propriété d'un fonds lui a été transférée dotis causa, et qu'il y a eu estimation du fonds. Si l'on s'était borné à cela, nous dirions : L'estimation vaut vente : ce qui est dotal, ce n'est nullement l'immeuble, c'est le montant de l'estimation (1). Mais on a ajouté une
(1) Voy., ci-dessus, p. 39 et suiv.
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clause particulière qui rend véritablement alternative l'obligation résultant pour le mari delà constitution de dot : il a été convenu que le mari aurait à restituer ou le fonds ou l'estimation. Le jurisconsulte ne suppose même pas qu'on se soit arrêté là: si on l'avait fait, c'aurait été au mari débiteur^ conformément aux principes généraux, k rendre dotal, suivant sa volonté, le fonds luimême ou le montant de l'estimation. On a dit expressément que le choix appartiendrait à la femme, ou bien au contraire qu'il appartiendrait au mari. Sur ce dernier cas, je n'ai rien de plus à dire : il ressemble beaucoup au cas prévu dans la L. 9 § 1. Il est évident que rien ne s'oppose à ce que le mari aliène seul le fonds : par là il exprime la volonté que l'estimation de l'immeuble soit m dote. Au surplus, en principe, il reste libre de changer d'avis : il pourra très-bien, après avoir racheté l'immeuble, le rendre dotal à son tour.
Mais supposons qu'en même temps que le fonds était transféré au mari avec estimation il ait été convenu qu'à la femme appartiendrait de choisir entre le fonds et l'estimation : alors il est évident que le mari ne peut pas, en aliénant seul le fonds, priver la femme du droit d'option qui lui a été réservé : par conséquent, si la femme, après la dissolution du mariage, opte pour le fonds, la loi Julia se trouvera applicable, et le tiers-acquéreur pourra être évincé. C'est ce qu'expriment très-bien les empereurs Sévère et Antonin, lorsqu'ils disent : cr Si a œstimata prœdia in dolem data sunt, et convenit ut electio a mulien servetur, nihilominûs lex Julia locumhabet»(l).
{\\L, 1, C, Defundodot. (v,23) : «Si des fonds ont étéapportés « en dot avec estimation et que le droit de choisir ait été réservé à la
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Seulement sa {nréaéDlie la question Je saTOÎr si ie mari lui-m^e qui a &k rali^iatioii pourrait, tant 4|ue ia femode n'a pas opté pour le fonds, revendiquer contre ie tiers acquéreur ; )e 4»erais disposé, plus eicore (pie dans l'espèce de la jL. 10, à iui refiiser ce droit. — Toujours en supposant que Toption a été léservée à la temtne, qu'arrivera-t-il à le fonds est aliéné par le «ari eomev^ iientemuliere? Sans aucun doute l'aliénation est par&itement valable, le tiers acquéreur esta l'abri de toute revendicatktt. Mais qu'est-<^ que la femme, eKerçaat l'action rei uxorm^ demandera au mari? On peut Affe que le ccmsentement qu'elle a donné à rsdfênatitm esA une renonciation au droit de ch(»sir ie fonds ou, en d'autres termes, une <)ption pour l'estimation. Taime mieux dire que le prix d'aliénation doit être considéré comme subrogé à l'immeuble aliéné, et qu'ainsi te femme pourra demanda à son choix ce prix ou le nKmtant de l'estimation primitive (1).
Ulpien, dans la L. 10 § 6 De jure dot., prévoit )es trois cas qui viennent d'être indiqués, savoir : cdui ou il a simplement été dit que le m^i restituerattla diose ou son estimation, celui où le dioix a été expressément réservé au mari, celui où le choix a été expressément réservé à la femme. Dans les trois cas, dit-il, si res non exstet^ (Bêtimationem onmimodo maritus prœstabit. £dtsL est vrai, lors même que la chose aurait déjà été choisie au moment où elle périt (2). Nous avons tu la règle également appliquée par Africain, dans la L. 9 $ 2.
« femme , nonobstant Testimation la loi Julia est applicable. »
(i) Gomp. le cas prévu par Javolenus, L. 3SI pr. De pact, dotale ( ci-dttsus, p. il6 et suiv.).
\%) Je suppose; bi^n eatendU) que le débiteur n*était pas en de-
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meure de la donner ou le créancier en demeure de la recevoir au moment où elle périt (voy. Papinien, L. 95 pr. De solut.; Javolenus, L. iOb De verb. ohlig.). Du reste, en général, cette demeure ne peut pas exister constante matrimonio.
L. 12. — PAPINIANUS, lib. i De adulteriù
Pr.
Eliam dirempto matrimoDio , Môme après la dissolution da dotale priedium esse intelligitur. mariage, le fonds est considéré
comme dotal.
C'est au mari que la loi Julîa défend d'aliéner le fonds dotal invita muliere. On pourrait croire d'après cela que rinaliénabilité cesse dès que le mariage est dissous: car, dès ce moment, il n'y a plus de mari. Il n'en est pourtant pas ainsi. Nous savons déjà que, le mariage étant dissous par la mort du mari, le fonds, qui passe à l'héritier ou au bonorumpossessor^ ne pourra pas être aliéné par lui (i); que, le mari devenant esclave, ce qui entraîne également dissolution du mariage , ses biens passent en masse à son maître, mais sans que celui-ci puisse aliéner le fonds dotal (2) ; enfin que, dans le cas de confiscation des biens du mari, le fisc, quoique toujours réputé solvable, n'a pas non plus le pouvoir d'aliéner le fonds dotal (3). De même, et à plus forte
(4) Voy. L. 4 § 4 A. T.
(ï| Voy. L. t pr. h. T.
(3) Voy. L. J § 4 A. y.
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raison, quand il y a eu divorce, le mari, demeuré propriétaire du fonds dotal, demeure aussi incapable de Taliéner. En un mot, toutes les fois que le fonds dotal doit être restitué à la femme^ celui qui est tenu de cette restitution n'a pas le pouvoir (à moins que la femme n'y consente) d'aliéner le fonds au profit d'un étranger. Voilà tout ce que veut dire nptre L. 12 pr. Mais il est bien évident que, si, le mariage étant dissous par la mort de la femme, le mari doit gagner la dot, rien ne l'empêche d'aliéner à son gré le fonds qu'il a reçu en dot : l'aliénation même qu'il en aurait faite pendant le mariage se trouverait confirmée après coup (1).
(4) Voy. ci-dessus, p. 201, et çi-dessous le commeataire de la L. 47.
Soceri voluntas in distrahendo Le consentement que donne le dotali praedio nulla est. beau-père à la vente du fonds
- dotal est de nui effet.
Ce texte, dans le droit de Justinien, n'a véritablement pas de sens. En effet, si le consentement que donne la femme sui juris à la vente passée par le mari ne valide pas cette vente (1), comment concevoir quon eût attaché plus de puissance au consentement donné par le père de la femme filiafamiliâs? Au contraire Papinien, en écrivant cette phrase, exprimait une déviation bien remarquable des principes de la puissance paternelle. Sous Tempire de la loi Julia, le mari aliène valablement le fonds dotal, pourvu que la femme y consente. Mais cela ne suppose-t-îl pas que la femme est sui juris; et ne faut-il pas dire, quand elle est fUictfamiliâs^ que c est à son père et non pas à elle qu'il appartient de consoatir à l'aliénation? Non : ici il faut s'en tenir strictement k la lettre de la loi Julia. Le consentement que donne la femme à l'aliénation suffit toujours, lors même qu'elle est en puissance paternelle; le
(1) L. i^. § ^5, C, De rei uœ. acL (voy. ci-dessus, p. 35).
conseatament que donae eou père iie suffit jamais. Et cette règle est vraie, méoie au cas d'une dot {H'ofectfce : le foi^s dotal ayant été aliéné par le msjti avec le consentement delà iemme, s* en^miteraetion m uscoriœ est intentée par la femme ou m^^e par son père adftmciâ film pjer&om, Valifénation n£ pourra pa$ être attaquée; si le fonds dotal a été aUéné par le mari seul, sans le 4MMiâeotement de la femme ni du beau-pèris, et qu'ensuite la femme vienne à mourir in matriinonio, te beaufè^e à qui appartient l'action rei uxorUe ne pouiMra pas attaquer Talùkàation : c'est, du moins, la doctrine à laquelle je m'arrête, doctrine que confirme évidemment notre L. 12 § 1 (1). L'inaliénabilité du f<mdâ dotal n'a été établie que dans l'intérêt de la femme ; c'est à elle seule à yoir s'il convient que cette inali^bilité cesse. Il p^t être curieux de rapprocher de la décisiodai 4e notre texte ce que dit Pomponius au sujet des pactes que le mari peut conclure touchant la restituticm de la dot : « Cnm dos fiUœ nomine 4alm\ dit Pomponius, op- « iimum est, pactum conventuyn cum ntroque generitm a facer€,y quanquàm initia dotis dandm, legem quant « velU, etimn dtrà perstmam muUeriSy is qui dai dicere cf possit. Si vero post datant pacisci velit, utriiisque per- <c sona in paciscendo necessaria est, quoniam jàm tùnt cr ucquisita nmlieri do0 eêëet. Quo cum, si salus paier « pactus esset sine filiâ, sive soins agat, sive adjunctâ c< filîœ personâf ei soli nocebit et proderit pactum convenu a tum; nec ù soLà filia ,a§eà,.mque prodent ueque nocebit « ei. Si i)ero filia solapucta fuerit, quo paeîomelior con- « ditîo patris fiaty proderit et patri, quoniam per filiant
(1) Voy. ci-dessus, p. 3104 , et ci-dêssous/le commentaire de ïa LJ7.
308 DK FUNDO DOTALI. — L. 12 § 1.
<( palri acquiri polest, per patrem filice non potesl. Si « vero sic pacta sit filia ut noceat, ipsi (fimndoque filiœ a agenti nocebit pacium^ pain vero nullo modo nocebii^ a nisi adjectd quoque filiœ persond experiaiur, Dicen- «r dimi est enim paciscendo filiam patris condiîionejn dea teriorem facere non posse, eo casu quo, mortuâ ed in c( niatrimonio, dos ad patrem rêver sur a est » (1).
Un homme, en mariant sa fille, lui a constitué une dot. Quelque temps après, le mari fait un pacte au sujet de la restitution de cette dot. Ge pacte peut lui être avantageux ou désavantageux. Par exemple, une chose avait été apportée en dot avec estimation, de telle sorte que le montantde l'estimation était m dote : il est convenu que, si le mari vend cette chose, il devra restituer, non le montant de l'estimation primitive, mais le prix, plus fort ou plus faible, qu'il aura retiré de la vente (2).
(4) L. 7 De paet» dotal. : « Lorsqu'un père coustitae une dot « pour sa fille, il est très-bien que le gendre fasse ses conventions avec « tous deux, quoiqu'à Tinstant môme où la dot est donnée le consti* « tuant puisse en l'absence de la femme mettre les clauses que bon lui « semble. Mais s'il s*agit dé faire un pacte après la constitution , ia
< présence de tous deux est nécessaire, parce que dès lors la dot est
< acquise à la femme. Eu ce cas, le père ayant figuré seul au pacte, « quil agisse seul ou avec le concours de sa fille, c'est à lui seul que le « pacte nuira ou profitera ; et si la fille agit seule , il ne pourra être « invoqué ni par elle ni contre elle. Au contraire, si la fille seule a « fait le pacte, pacte qui tend à améliorer la condition du père, il
< profitera au père^ parce qu'un père peut acquérir par sa fille, tandis « qu'une fille ne peut acquérir par son père. Que si la fille aVail fait un « pacte <lésavantageux, si elle-même agit, il lui sera opposable ; il ne « pourra jamais être opposé au père, à moins que le père n'agisse a^ec • le concours de sa fille. Il faut dire, en effet, que la fille qui fait un « pacte ne peut pas empirer la condition du père dans le cas où , le « mariage étant dissous par sa mort, la dot doit retourner au père. »
(î) Ofes prévu par Paul^ L. 4S S ^ Depacê- dotal. ,
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Prenons seulement Fhypothèse où le pacte est avantageux au mari, et comparons ce pacte avec le^consentement donné à l'aliénation du fonds dotal. Si le mari a fait le pacte avec son beau-përe seul, il pourra bien l'opposer au beau-përe, il ne pourra pas l'opposer à la femme ; de même, s'il avait aliéné le fonds dotal avec le consentement du beau-përe seul, l'aliénation ne pourrait jamais être opposée à la femme. En sens inverse, lorsque le mari a fait le pacte avec la femme seule, il pourra le lui opposer si c'est elle qui intente l'action rei uxoriœ, il ne pourra l'opposer au beau-përe qu'autant que celui-cî agirait adjectâ filiœ personâ (1 ) ; mais si le fonds dotal a été aliéné par le mari avec le consen* tement de la femme seule, l'aliénation peut être opposée, et a la femme «mi y a consenti, et au beau-përe en dehors de qui elle s'est faite. — En résumé, pour savoir à qui peut être opposé le pacte fait par le mari de dote restituendd, il faut rechercher, conformément aux principes généraux du droit, avec qui le mari l'a conclu (res inter alios acta nemini neque nocet neque prodest); au contraire, quand il s'agit de savoir à qui peut être opposée l'aliénation du fonds dotal, il fayt simplement s'en tenir à cette idée que le droit de propriété du mari n'a été restreint que dans l'intérêt de la femme et que la femme seule a qualité pour renoncer au bénéfice d'une règle di jtinée à la protéger.
(1) Ulpiea pense , aa contraire, que, quand le mari a été délégué à un tiers par la femme seule, cette délégation ne peut pas nuire au père agissant même adjunctâ filiœ personà : L, 2 § ^ Soi, mair.
L. la. — ULPIÂNUS, L». V De miiuUerm
Pr.
Dotale prœdium accipere de- Par dotale prœdîiém nous de-
bemus tàm urbanum quàm rusti- vons entendre aussi bien on îm-
cum : ad omne enim aedificmra meuble urbahï qn'iïiî fnïmeubte
hix Jvfia pertiMbit. roua) ; en eflét la foi Jul» ^«p*
^ pliquera à tout» cDiwtrociion.
Nous savons que Voratio Severi tie s'appliquait qu'aot immeubles ruraux ou suburbains des mineurs de vingtcinq ans ; le décret du Préteur n'était point nécessaire quand il s'agissait d'aliéner une maison de ville, Aa contraire, la "disposition de la loi Julia embrasse tout
ce qui est immeuble. Que le bien donné en dot au mafi soit situé à la ville ou à la campagne, destiné à riiabitalion ou à Tagriculture, il sera frappé entre ses mains d'inaliénabilité. Je décide même qu'il n'est pas nécessaire de supposer que la propriété a été transférée au man : on simple droit de superficie un d'emphytéose qui lui aurait été constitué serait inaliénable entre ses mains (i).
0) Voy., ci- dessous, le commentaire de notre L. 43 § î.
Notre texte me paraît démontrer que la loi Julia disait : dotale prœdiumy et non pas dotalis fundus. Evidemment Ulpien veut définir le mot même dont se servait le législateur. Nous avons aussi, en ce sens, le témoignage de Gains (Comment, ii, § 63, et L. 4 h. T.) et celui de Paul (Sent, ret.^ lib. ii, Tit. xxi b, § 2). Il ne faudrait pas croire, du reste, que le mot fundus eût un sens moins large, qu'il ne comprît absolument que les fonds de terre : « Fundi appellatione, dit Florentinus, omne œdificium et omms ager cxmtinetur ; sed « m itsu urhana œdificia .edes, rustica viLLiE dicuntur. « Locui vet'o sine œdificio, in urbe area ; rure autem ager « appeUmtiâr. Idèmque ager cum œdificio fundus di- (i ciiur ^ (1).
(1) L. 211 De verh. signif. (50, 16). Aj. Ulpien, L. 60 cod. Tit. ^ Buittifit lài BëehefM {ÀHspinvitklte Lêhren, \i. 9Ô, note 51), le mol pré^dlum oe convenait qu'aux foods italiques, et iron aux fonds provinciaux. Mais cette idée me paraît contredite par le § 63 du Conamentaîré n de Gaius.
Prœdii appellatione etiain pars Le mot pradium comprend
cont'metur. Proindè, sive totum prœdtum in dotem sit datum, sive pars prœdii, alienari non poterit. Et hoc jure ntimar.
même une part dans un immeuble* En conséquence, que l'on ait donné en dot un fonds entier ou une partie d'un fonds, il y a ina*iiénabiiité. Telle est aussi la règle suivie dans la pratique.
L'expression habere prœcUum suppose-t-elle nécessairement qu'on a la chose corporelle, qu'on a la puissance la plus complète qu'une personne puisse avoir sur un immeuble? Non. Sans doute^ cette expression ne serait pas employée a propos de celui qui n'a sur l'immeuble qu'un droit* d'usufruit; mais, au contraire^ nous savons déjà qu'on emploie des expressions analogues quand il s'agit d'une personne qui a un droit de superficie ou d'emphytéose (1). De même, quand mon droit sur l'immeuble retient le nom de dominium^ bien qu'un tiers puisse également participera l'utilité que procure cet immeuble, je dirai très-exactement Habeo prœdium. Nous arrivons ainsi à reconnaître que le mari qui a reçu en dot une part indivise dans la propriété d'un immeu-
|t) Voy. ci-dessus, p. 266, pote \.
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bleestparfaitementsoumisà l'application de la loi Julia: aliéner cette part indivise^ ce serait bien véritablement dotale prœdium alienare. Du reste, c'est là une idée que nous avons déjà développée en expliquant la L. 2, C, J)e fundo dot. (1).
Est-ce là ce que le jurisconsulte Ulpien a voulu exprimer dans notre L. 13$ 1^ quand il a dit que la pars prœdii in dotent data ne peut pas plus être aliénée que le totum prœdiwn ? Je suis convaincu que telle a effectivement été sa pensée. Supposons que la femme (ou le tiers qui veut la doter) soit propriétaire d'un champ de 100 arpents. La femme fait établir au milieu du champ une haie ou un fossé, de telle sorte que 50
arpents se trouvent d'un côté et 50 arpents de l'autre; puis elle donne en dot au mari les 50 arpents qui se trouvent, par exemple, au nord. Sans aucun doute, l'emplacement ainsi constitué en dot sera inaliénable ; sans aucun doute aussi, on peut dire que le champ de 100 arpents a été divisé m duas partes. Pourtant, ce n'est point à ce cas-là que se réfère le jurisconsulte. Pourquoi ? par la raison bien simple qu'ici les 50 arpents reçus par le mari n'ont jamais été pour lui pars prœdii; il a reçu en dot un fonds, totum prœdium^ ayant telle et telle limites. Ulpien lui-même fait une application remarquable de cette idée, dans une autre ma* tière : « Si quis partem œdium tradat^ dit-il, vel parlem « fundi, non potest servituteni imponere : quia per c partes servitiÂS imponi non potest, sed nec acquiri. < Plané, si divisil fundum regionihus, et sic partem ff tradidit pro diviso, potest alterutri servilutem impo-
(I) Voy ci-dessus, p. U\ et suiv.
« nere : quia non est pars fuhdi» s£d nmouâ. Quod eê a m œdibuê poîest did^ m dominui^ pariete média œdi- «r ficato , imam donmm in dua$ dmierii {ut pleriqtie a faciuni) : nàm et hie pro duabuë domibùê aeeipi (( débet » (1). Et Paul nous apprend que telle était aussi la manière de voir de Quintos Mucius : « Quintm Afu~ « ciU8 ait partis appellatione rem pfo indiviso âignifh « cari : nàm quod pro diviso noêtrmn iit, id non par^ « tem, 9ed totwn eêse » (2). H est ?rai que Paul ajoute immédiatement : « Servius non inelegdnter partie ap- « pellatione utrumqUë signifiôari » (â).
(1) L. 6 § 1 Comm. prad^ (8, 4) : « Si une personne aliène uikî partie de sa finaîsotî ou une partie de son fonds, elle ne peut p9S élaMir arre settitude : car Un fends ne^poul pas â^êùk sertaol on dominant ^^' paria. Bien «nteadu, si la personae a divisé son fonds en régions, et qu'alors elle ait aliéné une partie divise, elle peut grever de servitude Tune ou l'autre région *. car ce n'est pas une patt dans un fonds , c'est an fonds. On peut en dire ftotent poor une maisoBy lorsque le propriétaire, en èievaai un mur au milieu ,
c divise une seule maison en deux [ce qui arrive souvent) : il faut « voir là deux maisons. *
(2) L. Sî5 § i De verh. signif. .* « Suivant Quiolus Hdciu», \t « moi pan signifie une part indivise dans ime ebese : quasi à ce qw « nous appartient ^ro diviso, ce n*est pas une partie, c'est un c tout. »
(3) « Servius dit, non sans raison, que îe taoi pars a Fes deux «f sens, *
Dotale pfaedîûm âïc âccipimus Nous cofis'rdérons le fonds thtû doroioiurft marUa (|cwsi(fifii conim« dotdl du moBMot où la f>foest, ut tonc demùm alienatio pro- priétéesl acquise au mari, de telle hibeatur. sorte qu'alors seulement com>
mence rinaliénabilitê.
La rî^te ardinaire ert que la personne qui a un droit mr une chose peut k son gré (s moins qu*il ne s'agisse d'une senritfïde personnelle) disposer 60. ce droit, le transférer à un tiers, en employant les modes établis k cet effet par h loi. La loi Julia est tenue apporter une exception h cette règle : pour qu'il y ait lieu d'appliquer l'exception, H faut nécessairement supposer qu'on se troute dans on cas où le mari, ayant acquis un certain droit, pèurraît, si Ton suivait la règle ordinaire, îaliéneT au pr^t d'un tiers. Si le mari n'a encore acquis aocon droit stir l'immetible, il n'y a pas be^n de laïc* Mia pour l'empêcher d'aliéner ce qui ne lui appartient pas. Je crois qu'Ulpien, dans notre L. i3 g 2, n'a voulu faire autre chose qu'exprimer cette idée si simple. Par exemple, je ne puis pas admettre qu'il s'agisse ici exclusivement du dorttinmm ex jure Quiritiwm^ de sorte que le jurisconsulte aurait voulu dire: « fmr qu'on p»iise
parler de prœdiun dotale, pour qu'il puisse être question par conséquent d*inaliénabilité» il faut absolument que le dominium ex jure Quiritinm d'un certain immeu* ble ait été acquis au mari dotis causa. Si celui qui veut constituer en dot un fonds italique se borne à le livrer au mari, de manière à le faire passer in bonis mariii, la loi Julia pour le moment reste complètement inappli* cable : le mari qui a l'immeuble m bonis pourrait donc, en le livrant à Titius ex justâ causa, le faire passer in bonis Titii. » Tel n'est point le sens qu'il faut donner à notre texte. C'est, du moins, ce que je vais chercher à démontrer.
Je remarque tout d'abord que les expressions dormnus et dominium, employées seules et sans aucune addition, ne se réfèrent pas essentiellement au cas où une personne est propriétaire d'une chose ex jure X^ritium^ mais qu'elles conviennent également au cas où la personne a la chose in bonis. En effet, lorsque Gains nous dit (Comment, ii, §40) que chez les pérégrins il existe unum dominium y une seule espèce de propriété; que chez les Romains autrefois il en était ainsi, déporte qu'on était dominus ex jure Quiritium ou qu'on ne l'était pas du tout, mais qu'ensuite divisionem aceepit domi-nium^ la propriété se divisa en deux espèces, évidemment ce langage nous autorise à dire qu'un Romain du temps de Gains peut être dominus sans être dominus ex jure Quiritium^ et c'est précisément le cas de celui qui a une chose in bonis. -^En expliquant la L. i pr. de notre Titre, j'ai déjà montré que telle est bien réellement la manière de parler des jurisconsultes romains» Paul , dans ce texte, dit qu'en vertu du deuxième décret le voisin devient dominus de la maison qui le menace, et
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cependant ce voisin ne sera dominus ex jure Quiriiivm que quand il aura accompli Fusucapion. ËtUIpiennous rapporte une décision de Julien dont le texte, s'il a été un peu modifié par les compilateurs, ne Ta du moins pas été quant au point qui nous intéresse : « Julianus u scribit eum qui in possessionem damni infecti iiomine « miltitur^ non priùs incipere per longum tempus do- « minium capere quàm secundo decreto a Prœtore do- « minus consîituatur » (i).
Mais veut-on des preuves plus directes que la dotalité existe, que par conséquent la loi Julia est applicable, dès l'instant où le fonds italique, livré au mari ex càmâ dotis, s'est trouvé in bonis ejits ? Ecoutons Ulpien : « De divisione anni ejus que divortium factum est, cf quœrilur^ ex die matrimonii, an ex die iraditi marito cf fundiy maritus sibi computet tempus ? Et utique, in « fructibus a viro retinendis, neque dies dotis constitulœ a neque nuptiarum observabitur^ sed quo primùm dotale « prœdium constitutum est,id est tradiiâ possessione » (2). Supposons un mariage qui a duré dix ans et trois mois: le mariage avait été contracté le l^r juillet, le divorce a eu lieu le 1" octobre. Un fonds avait été donné en dot au mari, et, la récolte se faisant en août et en septembre, le mari a perçu onze récoHes. Evidemment il ne doit
(I) L. 45 § f6 /)<? damna in/. (39, 2 ). Voy. ci dessus, p. 407 et suiv.
{t) L. 5 SoL mair, : « En ce qui coocerûe la division de rannée « où le divorce a eu lieu, on se demande si le mari doit prendre son « point de départ au jour da.mariage ou bien au jour où le fonds lui a « été livré. Pour savoir quelle quantité de fruits le mari doit retenir, « il n'y a point à s'inquiéter du jour où la dot a été constituée ni du « jour du mariage, mais du moment où le fonds est devenu dotal, « c'est à-dire où la possession a été livrée. »
pas garder en entier la récolte de la onzième a&née ; mais quelle est précisément la fraction de cette récolte qu'il est tenu de rendre ? Si le fonds avait été maocipé et livré au mari dotii cauià le jour même du mariage, il n'y aurait pas de difficulté : le mari devrait rendre les trois quarts de la dernière r écolte. Que fiàutnl décider quand ces trois événements, mariage, constitution de dot, tradition du fonds ccmstitué en dot, n'ont pas eu Heu le même jour ? quel est celui dont la date doit être prise en considération? Le jurisconsulte nous dit qu'on ne doit s'attacher ni au jour du mariage ni même au jour oii la dot a été constituée, mais qu'il faut prendre le moment où dotale prœdium constituium est, lé moment où le fonds est effectivement devenu dotal ; et comment l'est-il devenu ? Par la tradition fait* au mari. Ainsi, dans notre espèce, le mariage ayant été contracté et la dot ayant été constituée le i^^ juillet, si le fonds constitué en dot n'a été livré au mari que le 1*^ août, sur la dernière récolte le mari devra rendre kla femme, non pas seulement les trois quarts, mais bien le$ cinq sixièmes (1). Evidemment le texte d'Ulpien se prMe parfaitement à l'hypothèse où il y a eu d'abord diciio ou promimo d'un fonds italique, puis, un mois après, simide tradition de ce mçme fonds : le mari, à la suite de cette tradition, a le fonds in bonis, il n'a pas encore
(4) ÂTinverse^si le fonds avait été livré avant le maridgcs par exemple le l»»" juin^ \\ est certain qu'il ne deviendrai dotal dans toute la force du terme qu'au moment du mariage. Le juriaconguUe ne s'est pas préoccupé de cette hypothèse parce qu'il ne pouvait pjs y avoir de doute : comment le mari oserait-tl prétendre anx fruils correspondant è une époque où il n'y a pas d'onera matrimonii à supporter? Voy. ci-dessus, p. 180 et 484.
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le j%a Çuirtimm, et néanmoins dès à présent dotale prcBdium constitutum est, le fonds a revêtu le caractère de dotalité (4), — Je n'aperçois dana ce fragment aucun indice d'altération justinienne : je suis convaincu que jkmi% le possédons tel que le jurisconsulte l'avait éatit. Pourtant il n'est pas absolument impossible que tes coaimissaires de Justinien aient parlé de possession iivrée Kl oà le texte mentionnait une propriété ir^nsfè^ rée j}«t* MAKGïPATio ou par m jure cbssio. Voyons si nows ne pourrions pas invoquer quelque autre texte où la possibilité même d'une altératicm ne saurait être ad^mise.
Paul, items la L. 44 pr. de notre Titre De fundo dot., suppose qu'une femme qui va épouser Titius remet à Maevius, par la volonté deson futur mari, le fonds qu'elle veut se constituer en dot : k condition du fonds, dît le jurisconsulte, sera la même qpie li'il eût été remis au mari, ce qui veut dire évidemment que le fonds «sera d^a!. Or nous savons que la dotalité ne commence qu'autant que dominittm mafiîo qttœsilimi est: c'est donc que le mari est devenu propriétaire per Mimium. Maintenant, du temps des juriseensultes, un homme pouvWt-il ainsi acquérir îa pi^opriété per exlraneam personam quel que fût le mode d'aliénation employé ? Non : il est parfeît^nent certain que le fonds mancipé ou cédé' in jm^ k Mœvius, même par l'ordre de Titius, aurait été
(4) Gardons-Dous bien, du reste, de donner aux expressions d'Ulpien ufl seo^ trop absolu. S^ pensée n*est certes pas qu'un fonds ne devient jamais dotal qu'autant qu'il a été livré au mari. Sans aucun doute, le fonds mancipé ou cédé injure ^^i non encore livré, au marf, est dotal et inaliénable : nous en aurons la preuve en expliquant la L. 46 De fundo dot.
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acquis à Maevius et non pas à Titius : c'est seulement au cas de tradition que je puis acquérir per exlraneam personam la propriété à la suite de la possession (1). Donc il est absolument inadmissible que les mots tradit, tradidissely dans la L. 14 pr., appartiennent seulement aux compilateurs : supposer que Paul avait écrit mancipai ou in jure cedit, c'est lui prêter une erreur des plus grossières. Paul disait donc réellement : « La tradition que la femme fait à Msevius d'après la volonté du mari doit être censée faite au mari lui-même. x> Mais la tradition appliquée k un fonds italique ne peut pas immédiatement en conférer le dominium ex jure Quiritium^ le fonds est seulement m bonis mariti; et pourtant dès aujourd'hui c'est un prcBdmm dotaley soumis comme tel à la disposition de la loi Julia.
J'ajoute qu'il serait bizarre, que, là où le dominium est divisé entre deux co-propriétaires, la moite indivise dans un fonds pût être dotale et inaliénable, tandis que, là où le dominiwm est divisé entre deux personnes dont l'une a le nudum jus Quiritium et l'autre a le fonds in bonis, si celle-ci a reçu son droit dolis nomine, ce droit ne serait point proprement dotal, pomt inaliénable. Avoir un fonds in bonis, c'est, en réalité, avoir beaucoup plus que la moitié indivise dans le fonds. On peut donc tirer argument de ce que dit Ulpien, dans notre L. 13 S 1 (2). — J'ai déjà dit que le droit d'emphytéose ou de superficie conféré au mari dotis causa me parait
(1) Voy Gaius, Comment, ii, § 95; Modestin, L, S3 De adq. rer. dom. (41, 1); lost., § 6 Per qms pers. nob. adquir. (n, 9).
(2) Où peat encore argumenter de ce que dit le même jurisconsulte dans ha L. o § 3 in fine De reh, eor, (%1, 9).
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également tomb^ sous l'empire de la loi Julia (1). Là aussi il y a, en réalité, une sorte de dimiinium.
On pourrait objecter la manière dont Gaius s'exprime, au § 63 de son Gommait, ii : « Le seul cas, dirait-on, où Gaius nous présente la loi Julia comme in* terdisant l'aliénation au mari, c'est le cas où le mari est dominus ex jure Quiritium du fonds apporté en dot : car Gaius suppose que la propriété a été acquise au mari par mandpatio, par in jure eessio ou par usucapion. » Mais entendre ainsi le texte de Gaius, c'est complètement dénaturer sa pensée. Voici ce qu'il veut dire : « 11 arrive quelquefois que le propriétaire ne peut pas aliéner sa chose. Par exemple, la loi Julia défend au mari d'aliéner le fonds dotal invita muliere. Or le mari est propriétaire de ce fonds dans toute la force du terme : il a le droit le plus absolu que reconnaisse la loi civile, puisqu'il a pu acquérir le fonds par mancipatio^ par in jure cessio ou par usucapion. » £n un mot, la pensée de Gaius n'est pas que l'inaliénabilité existe seulement quand le mari est dominus ex jure Quiritium ; sa pensée est, au contraire, que l'inaliénabilité existe, quelle que soit l'espèce de propriété acquise au mari et lors même qu'il aurait sur le fonds le droit le plus partit que reconnaisse la loi civile. Le mot quamvis employé par Gaius ne permet pas de donner un autre sens à sa proposition (2).
— - Le mari qui a le fonds m bonis a un certain domi-
{\) Voy. ci-dessus, p. 966. Aj. Ulpien, L. 3 § 4 Z>tf reb. eor. ;
Dioctétien et Maximien, L. 13, G., I>e prad. st al. reb, min. (y. 11].
(2) M. Bachofen (AusgewHhUe Lehren, p. 98 et suiv.)admel éga-
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nitm. Mais il se peut que le mari soil pur elnrat et simplement un possesseur de bonne foi : la femide otf un étranger a liyréau mari dotiê camâan (ottéê qoélemori croyait lui appartenir et qui en réalité ne lui âpparte^* nait pas. Il faut convenir qu'ici le tette de la loi Jtdiâ nous fait défaut. Dirons-nous donc que le mari peut, même sans le consentement de la femme, aliéner ati profit d'un tiers cette possession qu'il a reçue, de ma* nière à mettre ce tiers, s'il est de bonne foi, m eamà usiicapiendi ? Ici encore j'appliquerais la loi Jdlia, et je crois qu'effectiTcmentles juriscodsultesrottiainsétaient arrivés à défendre au mari d'abdiquer in^tâ muliere Ik possession dont il s'agît. On peut, du moins, invoqttef en ce sens des arguments d'analogie que fbilrflissent plusieurs textes :
!• Un époux est incapable de transférer la proprîélé k son époux donationià causa (4), comnlre le ôwtfi- est eu général ineapable de transférer ii une personne quelconque la propriété du fonds dotal. Mais la simple pos^ session peut-elle passer , k titre de libéralité, d'u» époux k l'autre? A cet égard, on pourrait être tenté de ermré que les jurisconsultes romains n'avaient p^ une doe^ trine bien arrêtée. IXune part, Ulpien dit, e» ternies absolus, que cette transmissîoïr est imposisliblè : Inievêi* rttm et nxorem net poÈse^sknh Ma dkmàHo est (2). Et Paul dit, de même, en parlant de Fépônx donataii^e :
lement que 1^ loi Julia est applicable là où le mari a simplement le fonds in bonis,
(t) Voy. UlpieA, L. 3 $ 10 Deds^aU ^t, vif", HiMf. («i -dessus, p. %34et 235].
(2) L. 46 €0d, TH.
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Jure civili possidere non inlelligilur (1). D'autre part, Paul rapporte que , suivant Julien , Tépoux donataire a la possession : Possidere uxorem rem a viro donatam Jnlianits putat{3^). EU de méme^ Pomponitis approuve Fopinion deTrebatius, suivant laquelle. Si pauperior.is qui donâssel non /ieret, vsucapio possidenti procèdit (3). Ces textes sont-ils réellement contradictoires ? Je ne le pense point. Voici quelle me parait avoir été la doctrine de tous les jurisconsultes romains : a La donation n'est prohibée entre époux qu'autant qu'elle entraine appauvrissement de l'époux donateur et enrichissement de l'époux donataire : en conséquence, si la possession ne constituait réellement pas un avantage juridique pour celui qui veut la donner, s'il possédait sans juste cauâe ou de mauvaise foi, la donation est valable et l'autre époux possédera pro donato. Lors même que la donation entraînerait appauvrissement pour celui qui veut h faire, l'autre épowL sera considéré cohnme possédait la chose; seulement il ne la posséderai pas ex Juste causât il n'y a pas eu transmission légitime de lai possession ^ il possédera pro possessore^ à peu prëif comme le voleur * (4); — ^ J'applique la même idée au cas où le mari possède de bonne M un immeuble qu'il a reçu dotis nomine. Le mari ne peut pas transmettre à utt tiers cett^ possession « Le tiers à qui hi tradition serait i^ite
(1) L. «6 pr. eod. Tit.
(2) L. 4 S 2 in fine Pro donato (41, 6|.
(3) L. 3 eod. Tit.
(4) Voy. en ce sens, Ulpieo, L. 46 De adq, pel anh. p^is. (47, t), L. 1 %iO De vi (43, 46),' Paul, U 1% k De adq, V4i. am.poss. Comp. M. deSavigny, Traité de la possession, <'• partie, §7 (p. 65 et suiv. de la traduction en français).
324 DE FUNDO DOTAU. — L. 43 § 2.
ne [>osséderait pas ex justà causa et par conséquent ne pourrait pas usucaper. Du reste, j'ai peine à croire que le mari lui-même pût être considéré ici comme conti* nuant à posséder ad unam causam^ ad usucapionem. Cela est dit pour le débiteur qui remet en gage à son créancier la chose dont il a commencé Vusucapion (1) : il est alors de l'intérêt du créancier lui-même que sa possession n'empêche pas le débiteur d'accomplir Tusucapion. Mais quand le mari livre à un tiers ex vendis lione ou ex donalione l'immeuble qu'il a reçu en dot, il y a de sa part purement et simplement, comme au cas de donation entre époux, abdication de la possession (2). Je permettrais seulement au mari d'intenter Taction Publicienne, comme il pourrait intenter la revendication s'il était devenu propriétaire du fonds; et l'exercice de la Publicienne, comme celui de la revendication, ne pourrait aucunement être paralysé entre ses mains par l'effet de la vente ou de la donation qu'il a consentie (3).
2* La preuve la plus positive que le mari ne peut pas transférer à un tiers la possession du fonds que de bonne foi il a reçu en dot, se tire de la décision donnée par Ulpîen, dans la L. 5 § 2 Z>e reb. eor. (27, 9) : « Si a pWfÀUus, dit Ulpien, alienum fundum bond fide empt lum pos$ideat, dicendum puio nec hune alienare iutores a poBse : ea enim quà quasi pu/pillaris vero distractus
{{) Javolenus, L. 46, el Julien, L. 33 § 4 De nsurpat (44, 3); Paul, L. 1 § 46 Deadq, tel, am.poss.
{%) Voy. le texte déjà cité de Paul, L. h % i De adq. veL am. poss.
(3) Voy., ci-dessoos, le commentaire de la L. 17 Defundo dot.
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« est, venditio valet » (1). Le texte de Yoratio Severi supposait un fonds rural ou suburbain appartenant à un mineur de 2S ans, et cependant Ulpien est d'avis d'étendre la décision au cas où le mineur avait» non la propriété, mais simplement la possession de bonne foi: pourquoi la loi Julia, dont le texte suppose également que le mari est devenu propriétaire du fonds reçu en dot, ne comporterait-elle pas la même interprétation extensive ? Evidemment il ne peut y en avoir aucune raison (2).
— Si la loi Julia a été reconnue applicable, nonseulement au cas où )e mari a in bonis le fonds qui lui a été apporté en dot, mais même au cas où il en a simplement la possession de bonne foi, il semble qu'on aurait dû l'appliquer aussi au cas où c'est un fonds provincial qui a été apporté en dot, de telle sorte que le mari ait acquis l'espèce de droit que les particuliers peuvent avoir sur ces biens. Du temps de Gaius, il y
|l ) « Si le pupille possède ud fonds apparleDant à autrui, mais « acheté de bonne foi, je peuse qu'il faut dire que même dans ce cas < Taliénation est défendue aux tuteurs : la vente n*est valable que là « où elle vaudrait si on eùl vendu un fonds appartenant véritablement « au pupille. •
(2) M. Bachofen (AusgewàkUe Lehren, p. i02) fait une distinction qui se rattache h sa doctrine générale sur la condition de la dot et sur Teffet de 1 aliénation du fonds dotal par le mari, et qui mo parait tout à fait inadmissible : « Ou celui qui a constiioé la dot était
• in malâfid$: alors 1 aliénation faite par le mari oMtèimpUiam « mueapionem est valable, en ce sens qu'elle ne peut être attaquée « par personne. Ou bien celui qui a constitué la dot était un bona
• Jldei possessor, investi par conséquent de la Publicienne : alors « Taliénation même faite antè impletam usueapionem devait être t nulle, la femme pouvait l'attaquer au moyen de son action réelle. »
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avait encore des doutes à cet égard ; mats il parait, d-aprè» la ^mpjgn^ge de JusUnien, qu'on était arrivé k déclarer la lai JfuUa mu ^ppUcal)le aux fonds provinciaux (1). Comment peut-on s'ei^pliquer cela? 6st-il l^ien r^iMnoable que le mari qui a rpçu en dot un fopd« prpvipei^l pui^e ^ sop gré Taliéner» tandis qne le naari qui siyruit simplement la possession de bonne foi d'uq fqDds itajiqpe ne pourrait pas la transpoettre a un étranger? Voici comment j'explique cette bizarrerie apparente : La loi Julia, en défendant au mari (t'^Héner le fonds dotal, part de l'idée que ce fonds appartient au mari. On est arrivé à faire l'application de cette défense, non-seulement au cas ou le mari est effectivement proprié taire, mais encore k celui oii le mari, étant in camà u$uc(npiendi, ayant une possession qui au bout d'un temps assez court se convertira en vérita^}e dominium^ pei^t fiicilement des aujourd'hui être considéré comme véritable prppriétaire (3). D'ailleurs, le ))ut immédiat de la loi Iulia, c'est de garantir à la femme qu'a la dissolution du mariage elle pourra se faire retransférer par le mari la propriété du fp^ds 4qU1 • oi^ se conforme à ce but en décidant que le tiers qui reçoit le fonds du mari ne peut pas l'usucaper, attendu que par là même on
(1) Voy. ci-dessus, p. SS8.
{%) Remarquez que, quand le mari a reçu le fonds detis causé d'un non-propriétaire, il peut usucaper par cela seul qu*il est de bonne foi et lors m4aie que la femme serait do mauvaise foi. E^; bien entendu, quand il aura ainsi usuûapé, arrivant le divorce, la femme» malgré sa mauvaise foi , ppurra exiger la restitution (Pomponius, L. 44 Sol, matr,]. C'est ainsi que» lorsqa* un prado remet engagea son créancier la chose qu'il possède de mauvaise foi, prodatit ei quod crtditar èonâJid$ pofiessar /nii (UipieOf L. U g S M jii« 9net\ act. ).
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augmente la pofisibilitépour le mari d'achever fiaproiure usucapioo* U 6'agit done toujours, en définitive, d'as^ surer a la femme pour répo((ue du divorce la propriété d'un fonds, le dominium prœdii. Au contraire, suppo** sons qu'un fonds provincial est apporté en dot. Yoilk un objet qui, par sa nature même, n'est pas susceptible de dominium m profit d'un particulier : a In eo solo, dit Gaius [i], dominium populi rmnani est vel Cmsaris; nos a auiem possessionem lantùm et usumfructum habere vi- % demur. p Le mari acquiert une sorte d'usufruit, une possession qui jamais ne pourra se convertir en pro^ priété : ce serait faire violence au texte de la loi Julia que de l'appliquer à un droit d'une qualité si inférieure : il ne s'agit pas pour ta femme d'avoir lors du divorce le dominium prœdii.
— Nous savons déjà qu'un mmen^ un droit de créiinee, peut être apporté en dot au m^ri, et qu'alors le mari est libre en général (du moins quand ce nomen a pour objet des valeurs mobilières) d'^en disposer à son gré (2), Supposons que la dot comprend une créance de i 00,000 sesterces garantie par une hypothèque sur un immeuble. Cette hypothèque n'est pas un prœdium dotale, et la loi Julia n'y est certainement pas applicable. En conséquence, le mari, qui peut disposer de la créance, peut aussi disposer de l'hypothèque qui n'en est que l'accessoire (3). De même, et k plus forte rai-
(I) Comment, ii, § 7.
(t) Voy. ci-desius, p. 23 et 24.
(%) C'est ainsi que chez nous les personnes qui pensent que le mari a pouvoir de céder seul les créances constituées en dot sous le régime dotal décident que « il est incontestablement en droit de céder aussi
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80n^ l'immeuble ainsi grevé d'hypothéqué n'étant point un prœdium dotale, le mari non payé à l'échéance peut parfaitement, sans avoir besoin du consentement de la femme, vendre l'immeuble dont il s'agit, pour se payer sur le prix. Ici encore nous pouvons invoquer ce qui avait été décidé quant k l'application de Voraiio Severi : « Si fundus pupillo pignerattis sil^ dit Ulpien, an t)en- « dere tutores possuni ? Hune enim quasi débitons ^ hoc « est alienum vendant. Si tamen impetraverat pupillw^ tf vel pater ejus, ut jure dominii possideant, consequens « erit dicere non posse distrahi^ quasi prœdium pupil^^ 9 lare » (i). Devons-nous appliquer à notre matière celte dernière décision? J'y suis très-disposé. L'immeuble vient prendre la place de la créance dotale : il doit être dotal , et par conséquent inaliénable. Le mari obtient de l'Empereur de garder comme propriétaire, par une sorte de dation en paiement, l'immeuble hypothéqué : c'est bien là une acquisition qu'il fait propter rem dotalem (2).
« les hypothèques qui en sont les accessoires. > Voy. MM. Aubry et Rau, t. IV, p. 504, Dote 40.
(1) L. 5 S 3 /)^ reb. eor. : « Si uo fonds a été hypothéqué au pu- « pille, les tuteurs peuvent-ils le vendre ? Ils le vendront comme bien « du débiteur, c'est-à-dire comme bien appartenant à autrui. Mais « si le pupille ou son père avait obtenu de posséder ce fonds en « qualité de propriétaire, il est conforme aux principes de dire qu*il « ne peut pas être vendu, comme étant aujourd'hui fonds du « pupille. »
(%) Voy. ci-deFsus, le commentaire de la L. 3 pi*.
Heredi quoque mulieris idem L'héritierdela femme obtiendra auxilium prœstabilur quod ma- la même protection qa*obtiendrai( lieri prasstaretar. la femme elle-même.
Il est parfaitement certain que ce texte ne signifie pas que l'héritier de la femme a toujours et dans tous les cas les droits qu'aurait la femme elle-même. Ainsi, en général et en Tabsence de toute stipulation, quand le mariage se dissout par la mort du mari ou par le divorce^ la femme peut agir pour se faire restituer sa dot ; au contraire, quand le mariage se dissout par la mort de la femme, son héritier n'a aucune action de ce genre, le mari gagne la dot (1). Même quand, le mariage étsmt dissous parla mort du mari ou par le divorce, l'action rei uxoriœ a pris naissance en la personne de la femme, cette action, si la femme meurt ayant de l'exercer^ ne sera point transmise à son héritier, à moins que le mari ou son héritier ne soit déjà en demeure (2).
|1) Fragments d'Ulpien , tit. yi, §§ 4, 5 et 6. Aj. Honorius et Théodose, L. 4f , C, Sol. matr. (y, 18).
(t) Fragmenté d^Ulpitn^XM, vi, § 7. Aj. Fragments du Vatican, §8 95 et 97.
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Enfin la femme qui réclame sa dot jouit d'un privilegium inler personales actiones; la même faveur n'est pas accordée à son héritier dans les cas particuliers où il peut agir de dote (1). Tout cela montre bien qu'il faut se garder de prendre dans un sens absolu notre L. 43S3.
L'héritier de la femme n a pas toujours le droit que la femme aurait pu exercer. A plus forte raison faut-il dire qu'il n'a jamais plus de droit que n'en aurait eu la femme. Ainsi, quand 1^ dot consista m quantités, le mari la restituerait à la femme annuâ, bimà, irimd die: quid vis-à-vis de l'héritier de la femme? Au premier abord j la question ne peut pas se présenter : car l'héritier de la femme ne peut avoir l'action rei uxoriœ qu'autant que la femme, avant de mourh', avait mis le mari en demeure; or, le mari n'a pu être ainsi mis en demeure que pour ce qui était déjà échu (2). On pourrait supposer que la femme avait stipulé que la dot lui serait restituée aux termes ordinaires : alors l'héritier de la femme, qui succède toujours à l'action ex siipvrlatu, devra évidemment se conformer aux échéances. Mais écartons l'hypothèse d'une stipulation faite par la femme. Les rétentions que le mari aurait pu exercer vis-à-vis de la femme, pourra-t-il également les exercer vis^à-vis de son héritier? Oui, sans difficulté, à moins qu'il ne s'agisse de rétentions propter mores muliens, c'est-à-dire destinées à punir la mauvaise con-
(1) Sévère et Antonio, L. un., G., De privil. dotis (vu, 74). Comp. Jvis^nie», L. 431 J 1 infin^fi^ C, ^i^o.tnm (vm, *8).
(â) Cette idée bien simple p^rs^H avoif^ éohf^ppé à Qujas, U£|(^ saa cawa^^Uif<) suf la (.. ï% de qo|re Titre i)^ JVtndQ ^Çit. ( in {^'6* i Papiniani De adulierhs).
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duite d^ la ferïijDe (1). Ënfia, jefil^igqu^le maFi, qui JQuit du bénéfice Ab compéteHce quaad l-aetion rei uxoriœ est intentée parla femme (2), en jouit également quaBd aUa mt ioteatée par Vhpritiar de la femme, bien qu'ea géïiérai il ne puisse pgs être question de ce bénéfice lorsque, le mari étant mort , c'est sen héritier qui est poursuivi (P). En effet, op ne voit pas pourquoi l'héritier de la femme serait mieux traité que le fisc ; or, en cas de confiscation des biens de la femme, le Hiasi, tenu de l'action rei uxoriœ envers 1^ fisc, jouit du bénéfice de compétence (4). D'ailleurs Gaius parait avoir eu dans la pensée notamment le bénéfice de compétence, lorsqu'il a dit : « Si, post divortimn mortuà a rnuKere, her^s eju$ cumviro parenieve ejus agat^ eadem a videnhÂV. de resUtueurdâ dote in^Tvenire qaw ip»â mura Uere aganie obêereari soient » (â). Sur ce texte, je remarque simplement que, suivant toute apparence. Gains ne se bornait pas à dire que la femme était morte après le divorcée ; il ajoutait qu'elle avait mis le mari en
(f) Paul, statuant sur le cas inverse, celui où l'action rei uxoriœ eg|eiPfm«p4(rlalsnimâfi0Alrorbériti«r(iuQian, accord» à œthépitier toutes 1^ (é^|)4ipo^ qu*attrai( P)i fsxerpac 1q mari , «auf la rétfptjqa propter mores ; aMorum coercitionem non hahet^ » dit-il (L.. 46 § 1 Sol. matr. ). Il y a tout au moins un argument a simili à ticec do là pour, h cas qui nbos occupe. Voy., d'ailleuFS, Gonstantias ôiPQM^i^ L. I, G, T^., pa domui (ip, \^.
l%] Ulpien, L, \% SoL matr.
.(3) L. \tinjine et L. 13 Soi. matr. Voy, cependant L. 48 pr. eoê. Vit.
(4) P^^l, {.. 3^ Sol mair.
(5) f.. %1S,qL 'np'fitr.^ : < Si, \% femipe é^|;\( Wf^ après le dito^cÇt^ « soii héritier poursuit le mari ou le pèfre du mari, les choses se pas- « sent, relativement à la restitution de la dot, comme quand c*est la « femme elle-même qui ggit. >
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demeure. Cette indication aura été supprimée par les compilateurs, comme inutile dans le droit de Justinien (1).
Nous venons, en quelque sorte, de déblayer le terrain, ayant de nous occuper spécialement de notre L.13 S 3. L'explication en sera maintenant plus facile. Quel est cet aimlium qui, d'aprës Ulpien, doit être accordé à Théritier de la femme comme il l'aurait été à la femme elle-même? Il s'agit uniquement du moyen de faire tenir pour non avenue Taliénation du fonds ^ dotal, consentie par le mari contrairement à la loi Julia. Le mari a vendu et mancipé le fonds dotal iwoitâ muliere; au moment du divorce le fonds est en la possession de Tacheteur ou de son ayant-cause : la loi Julia fait que la propriété n'a point été transférée, et par conséquent que le mari peut revendiquer le fonds ; mais, tenu de restituer la dot à la femme, il doit lui céder cette revendication, et même, en l'absence d'une cession effective, la femme obtiendrait du Préteur une revendication utile. Voilà V aimlium qui serait donné à la femme elle-même : Ulpien nous apprend que ce bénéfice, a la différence du privilegium inter personales actiones^ est transmissible à Théritier de la femme.
Mais, pour que cette transmission soit possible, que devons-nous supposer? D'abord, très-certainement, il faut supposer que l'héritier a droit au recouvrement de la dot, c'est-^-dire que la femme en avait stipulé la restitution, ou bien, à défaut d'une semblable stipulation, que la femme, ayant survécu à la dissolution du mariage, est morte après avoir mis en demeure le mari
(4) L. un. I i, G., Derei ux. act. (v, 43).
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OU son héritier. — Mais je vais plus loin : je crois qu'il faut supposer encore que l'aliénation du fonds dotal par le mari a eu lieu du vivant de la femme. Sans doute, il n'y a pas à distinguer si cette aliénation se place durante matrimonioy ou au contraire post solutum matrimonium : elle peut être nulle dans le deuxième cas comme dans le premier (1). Je dis seulement que rhérîtier de la femme ne peut revendiquer contre le tier&-acquéreur qu'autant que la femme était vivante lors de l'aliénation. En effet, l'inaliénabilité n'existe que dans l'intérêt de la femme : il est certain qu'il ne pourrait pas en être question au cas où un étranger aurait stipulé la restitution de la dot à son profit. Pas plus que cet étranger, l'héritier de la femme n'a le droit ex proprid personâ d'attaquer l'aliénation faite par le mari; l'héritier de la femme peut seulement succéder à ce droit s'il est né in personâ mulieris ; or, évidemment, pour que le droit d attaquer Taliénation soit né inpersonâ mulieris^ il faut de toute nécessité que l'aliénation ait eu lieu vivente adhùc muliere. Le résultat auquel j'arrive me parait commandé par la décision de Paul dans la L. 3 § 1 de notre Titre De fundo dot. : «. Toties non potest alienari fundus, quoties mulieri « actio de dote competU aiU oinnimodo competittira est. » Ja femme une fois morte, on ne peut plus dire que l'action de dote lui compète ou lui compétera sûrement. On aurait pu décider que le droit d'attaquer l'aliénation déjà faite meurt avec la femme comme le privilegium : nous voyons, par notre L. 13 § 3, qu'on a préféré
(4) Voy. cf-dessus, p. 443. Voy. aussi le commentaire de la L. 12 pr., p. 304 et 305.
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suivre iei le principe géMral mt \^ traD^norâliOfi â<ft aciiou8 d'Un défunt à son héritier; ma» dOu$ M toyMè pas qu on soit allé plus loin, et qu'on ait exigé du tndti, pour aliéner yalablemeni après la mort de ]a femmé^ qu'il. obtienne le eonsentement de l'héritier qu'elle a Iaicfâé{l);
(\ ) La doctrine qutf je présente ici est contraire à ce que dit Cujas, qui, du reste, ne donne aucun développement : « Se frlo^te ffiisUêrU « solutum est matrimonium, dit- il, nec iamen poiéàt ffturitm « post mortem mulieris pradium dotale alienare, quod heredi « mulieris restituendum est; sed, perindè ac mulieri, et heredi « ejus idêrn audpiliUfM prœstatur, puta répetitio tel fJtndicaiio « prœdii alienati , tindicatio nscissèria aliénatioitiè > \ Ih iib. I Papin. De aduU., ad L. \% De fondo dot.).
SifUxore herede instiiutâ, fan* Le mari ^yantiDsti lue sa femme
dus dotafis fuerft tegatus, si qui- pour héritière , a légué le fonds
âam dedoet» lef^is mulier quan- ddtal : si la fefàme, après tes legs
lilftiem àotia m heréditate babi- payés, doit avoir comme héritière
tura est, yalet legatum ; si minus, le montant de la dot, le legs est
an non vateat qnœritur. Scœvola valable. Dans le cas contraire, on
respoiîdîC iron Vâ'lefe'; séd si toiué àe demande s'il n'est pas nuK
fondus ex heréditate reiinef» pos- Suivant Soœvola, le legs est nul :
sit« sdidum legatum deberi, et si si la valeur intégrale du fonds
non totuâ, sed vel aliqua pars ex peut être retenue par la femme
eô tindicarî possiii si àiodo aliqùaf dans fhérédité, le legs est dû pottr
^ar» ad ddeilà* sirp^lôndam desit,^ le tout ; si la feraoïe ne peut pas
i^ duDtaxai ex eo remanere apud retenir cette valeur intégrale, mais
mulieremaitquodquantitatidotis seulement une partie, de sorte
deest (f ). <)u*il manque quelque chose pour
com'pléter la dot , ^le ne pourra garder sur le legs que le montant
. de ce qui manque ainsi.
Loi^s^ le Édariage se dissout |)ar la mort du mari, IMt cOfnefine lorsqn't) se dissoHt par le divorce^ k femme, même en l'absence de toute stipulation qu'elle
(4) Je suis pour ce texte la leçon de la Vulgate. Dans la Florentine, il y a une lacune : les mots respondit non palere jusqu'à legatwM (^tf^^r/ manquent. Je crois, avec M. Bachofen [Ausgewahlte Zeàrcn, p. 97, note 46), que le texte, même tel que je le donne ^ a été cor<rompu ; du reste, le sens est très-clair.
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aurait pu faire de resliluendd dolCy peut exiger que la dot lui soit rendue et peut teuir pour non avenue l'aliénation volontaire du fonds dotal qui aurait eu lieu sans son consentement. Cela s'applique même au cas où le mari aurait légué le fonds dotal : en effet le legs per vincUcaiionem est un mode d'aliénation, et par conséquent tombe sous l'empire du texte même de la loi Julia« Quant au legs per dainnationem^ sans doute par lui-même il n'emporte pas aliénation ; mais» si Ton admet avec moi la nullité du contrat de vente passé par le mari (1), il ne parait pas possible de valider même le legs de créance (2). Aussi voyons-nous le jurisconsulte Paul refuser aux militaires eux-mêmes, à qui tant de prérogatives avaient été accordées notamment en matière de testament, le pouvoir de léguer le fonds dotal : X Doialem fundum^ dit Paul (3), si legaverit mt- « les, non erit raimn legatumy propler legem Juliam. b Ulpien, dans noire L. 13 § 4, mentionne un adoucissement à la règle que le mari ne peut pas léguer le fonds dotal. Il suppose d'abord que la femme avait été instituée héritière par le mari et qu'elle avait fait adition de son hérédité. Cette circonstance va-t-elle suffire pour valider le legs? Non: la femme, héritière du mari , pourra se dispenser d'exécuter le legs, si le légataire ne prouve que ce qui lui reste en définitive tous legs payés est au moins égal à la valeur du fonds. S'il ne lui
(4) Voy., ci-dessous, le commeotaire de la L. 17 De/undodot.
(2) Chez nous , au cootraire , il est uDiversellement admis qae la prohibitioD d'aliéner Timmeuble dotal ne s*élend pas aux dispositions testamentaires. Voy. MM. Aubry et Ran^ t. iv, 3« édit., § 537 , note 7.
(3) L. 46 De test, mil (29, 1).
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restait rien, le legs serait certainement nul pour le tout. S'il lui reste une somme inférieure à la valeur du fonds, elle pourra faire subir au légataire une réduction proportionnelle, de manière à conserver toujours au minimum l'équivalent du fonds.
Cette modification à la rigueur du principe est-elle équitable? Oui, elle s'explique facilement.La femme, en faisant adition de l'hérédité de son mari, renoace au droit qu'elle avait d'attaquer la disposition contraire à la loi Julia ; mais on vient encore au secours de la femme et l'on présume qu'elle n'a fait cette renonciation que dans la pensée qu'en définitive elle n'en souffrirait pas. La femme n'est donc tenue d'exécuter intégralement le legs du fonds dotal qu'autant qu'elle se trouve indemnisée par les valeurs qu'elle recueille comme héritière.
C'est ainsi quePuchta paraît expliquer notre L. 13S4, dans son Cours sur les Pandectes (1). Au contraire M. Bachofen s'élève contre cette explication. Suivant lui, « le a maintien total ou partiel du legs, à rencontre de la a femme héritière du mari, tient a la nature de la suc- « cession universelle, et ne peut aucunement être raps a porté au consentement de la femme, comme le veut € Puchta : autrement, on ne s'expliquerait pas pourquoi « la femme qui reçoit un legs n'est pas traitée comme « la femme qui recueille l'hérédité » (2). La pensée de M. Bachofen est que la ratification donnée par la femme
(4) « Biner Qenehmigung der Fran nachBndigung derJBàc ^teht an sich nichts entgegen : daher kann dos Vermâchtniss des Grundstiicks durck den Mann gilltig sein, wenn die Frau Erhin ist,nur muss siewenigstens so viel als ihre Dos Mragt, ans der Erbechaft zieken *» {% i^T, note m).
(2) Auegewâhlte Lehren^ p. 97.
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à l'acte de disposition du mari né peut jamais avoir d'autre effet que de produire une exceptio dbtl au profit du tiers (il cite à l'appui de cette ptoposiliôtt la L. 11 S 5 De leg. T]; et que. dans l'espëcfe de ta L. 13 §4, la disposition se trouvant valable ipso jure (vdlét legâtutn), il doit y avoir là Une autre cause que la râtiBcatîon tacite de la femme. Cette cause serait la circonstatice que la femlne succède in unii^ersum jus mariti, Maîé, M. Bachofen ayant négligé de développer son idée à cet égard, j'avoue que je ne puis absolument pas m'en rendre compte. Veut-il dire que, par cela seul qu'on est héritier d'Une l;)ei*sonne, on ne peut pas critiquer les actes de cette personne, en tant qu'on ne doit pas être appauvri par l'effet de ces actes? Cela est impossible : car bien souvent un héiritier, qui doit en tout cas s'en^ richir èx herèdiiate, attaque des legs mis à sa charge par le détUnt et en fait reconnaître la nullité. D'ailleurs l'argument tiré par M. Bachofen de la L. 77 § 5 Dé leg. 2^ n'est point fondé. Dans ce telle, sur lequel nnuS aurons occasion de revenir (1), Papinien suppose q[ue le mari a vendu le fonds dotal corïtrà legem Juliam, tju'ensuite îl a fait à sa femme WA legs et un ftdéicommis (ce dernier ayant pout* obj^t préfeisétnient le prix du fonds) : est-ce pour le cas où la femme recueille teffectivement le legs et lefidéicommis quèPapiùien atcorde à l'acquéreur du fonds 'simplement le secours d'r.ne exception de dolî Pas le moins du monde : en pareil cas, je suis convaincu qu'il await admis ta VaUdité ipm jure de l'aliénation : car,' pour être en règle avec la loi Julia, il n'est point nécessaire qu'on ait obtenu le consentement
(1) En expliquant la L. 47 Dèfmdà dot.
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immédiat et formel de la femme» il suffit que ce consentement soit intervenu d'une manière quelconque et k une époque quelconque (1). Papinien suppose que la femme n'a pas recueilli le tidéicommis, parce que le fl-^ déicommis était nul : dès lors il est évident qu'il n'y a pas eu de sa part une ratification implicite de la vente. Seulement, le jurisconsulte ajoute que , si^ la femm« ayant recueilli le legs, on lui offre de lui compter le montant du fidéicommis , elle serait coupable de dol en attaquant le tiers acheteur, et que dès lors celui-ci pourrait la repousser au moyen de Vexceptio doli maU. En somme, quand le mari a légué le fonds dotal, tout comme quand il Ta vendu, l'aliénation, nulle dans le principe, est validée, et validée ipso jure y par cela seul que la femme a manifesté clairement sa volonté de la tenir pour bonne; cette manifestation peut résulter aussi biai de ce qu'elle accepte im legs que de ce qu'dle acce]^ rhérédtté laissée par le mari. Cela est parfaitement d'accord avec les principes. Cela %&n\i encore confirmé an besoin par un texte d'Ulpien, ainsi conçu : « Juliunme t ^wœrity si nmlieri d^ sit relegutm, esLqus rogmia dstem « restituerez an Falcidia loeum habeat? Et negat habere^ « qufmimm fdeieovMnissv/m qm^oque n^gsLl %)alere, Quod si a prœlereà quid uxori legatum sit^ puUU ex residuo fidei- <i eommissum prœslari; quod utiquê habita ratiime Fal- « déiœ mvMeri prœstabitur. . . x) (3). Lopsqiie, le «arlafe
(4) Voy., ci*dessus, le commentaire de la L. 4 De/undo dot., p. 206 et suiv.
(8) L. 1 { 41 /^ éoteprœteg. (89, 4) : < La det a été léguée à la « femme, à «tbarge par «elle de 'la restituer : lulien se -demaiide s'il y u a lieu à l'application de la Falcidie. Nob, dit-Il^ car 4e #déi«ommis < D'est pas valable. Que si ud auir« legs avait encore été fait è la
venant à se dissoudre par la mort du mari, celui-ci a légué la dot à la femme, nous savons déjà que la loi Falcidie ne s'applique pas à un pareil legs (1). Julien se demande ce qu'il faudrait décider si la femme, légataire de sa dot, était grevée de la charge de la restituer à un tiers ; et il admet qu'ici encore la loi Falcidie ne s'appliquera pas, par l'excellente raison que le fidéicommis est nul. En effetle fidéicommis, en général, ne peut être imposé qu'à la personne qui reçoit une libéralité du défunt; or la femme, recouvrant sa dot, reçoit seulement ce qui lui était dû. Mais si le mari, outre la dot (legs grevé de fidéicommis au profit d'un tiers), a fait à la femmeun autre legs, le fidéicommis pourra valoir jusqu'à concurrence de cet autre legs, lequel bien entendu sera soumis à la loi Falcidie. Ainsi la dot vaut 100; le mari Ta léguée à la femme avec charge de restitution au profit de Tilius ; puis il a fait à la femme un deuxième legs, valant 50. En principe, le fidéicoiîimis est nul; mais si la femme accepte le deuxième legs, Titius pourra exiger l'exécution du fidéicommis jusqu'à concurrence de ce qu'elle aura touché par suite de cette acceptation. Voilà donc un cas où l'acceptation du legs fait à la femme procure au tiers en faveur de qui le mari a disposé plus qu'une simple exceptio dolimali.
Les décisions qui viennent d'être rapportées sontelles encore applicables dans le droit de Justinien? Je ne vois aucune raison d'en douter, en ce qui concerne
« femmO) Julien peDse que te fidéicomoiis serait dû jusqu'à coacur- < rence de i'excédaot ; bien entendu, ce legs ne serait fourni à la « femme qu'en tenant compte de la Falcidie. » (1) Voy. ci-dessus, p. 74 et suiv.
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la dernière (L. 1 § 13 Z)e dote prœleg.). Mais quant à la décision de notre L. 13 § 4, si effectivement elle se rattache a Tidée d'un consentement donné par la femme au legs émané du mari, ne faut-il pas dire qu'elle se trouve virtuellement abrogée par la L. un. S 15, C^ De rei ux. act. , dans laquelle Justinien défend au mari d'aliéner le fonds dotal etiam consentiente muliere? Assurément l'exactitude et l'attention des commissaires de Justinien ne sont point au-dessus du soupçon, et bien souvent des fragments de jurisconsultes anciens qui, en 533 ou 534, n'étaient plus susceptibles d'aucune application, ont néanmoins été insérés au Digeste. Mais dans le cas qui nous occupe, je crois que c'est avec raison qu'ils ont conservé notre texte. En effet, Justinien a seulement voulu empêcher que par avance, durante adhùc matrimonioy la femme se trouvât dépouillée d'une action hypothécaire qui ne doit lui être utile que plus tard ; mais, une fois le mariage dissous, une fois né au profit de la femme le droit d'agir en recouvrement de sa dot, je suis disposé à dire qu'elle est libre de renoncer à ce droit en tout ou en partie, qu'elle est libre notamment de ratifier l'aliénation que le mari aurait faite du fonds dotal (1).
(1 ) Nous avons déjà vu quelque chose d'analogue en ce qui concerne le privilegium dotis (ci-dessus, p. S9 et 30).
L. 14. — PAULUS, lib^ m De aduUeriit
Pu.
Si nâpiura Titio, vohmtftte Uûe fémine, étant sur le point ejus, fundttm dotis Domine Mœvio d'époaser Titias, Uvre à llœvks, tradit, dos ejus conditionis erit par sa volonté, un fonds à titre cujus eéset si ipsi Titio fundum dd dot : la dot aura le même catradidisset. ractën que si le fonds eût été livré
à Titim lui-n^ème.
J'ai déjà fait usage de ce texte dans le commentaire de la L. 13 S 2. Il m'a fourni un argument pour établir que la loi Julia s'applique non-seulement au cas où le mari est devenu doiis causa propriétaire ex jure Quiritium, mais encore au cas où il a seulement le fondd in bonU. En effet, Paul suppose qu'une femme qui va épouser Titius se propose de lui livrer dotis nomine un certain fonâs^ mais que, d'après la volonté d« Titius> elle le livre à Msevius : dos ejus conditionis erit^ dit alors le jurisconsulte, cujus esset si ipsi Titio fundum tradidisset : il y aura là une dot, ayant le même caractère que si le fonds avait été livré au mari. Évidemment, c'est une manière de dire que le fonds, dès qu'il a été ainsi livré à Msevîus, devient inaliénable : car Yinscriptio de notre
DE FU^DO DOTALl. — L. ^4 PlU 343
L. 14 (paulus, lib. ni fie aduUeriis) et |e^ décisions contenues dans la suite de ce fragment !§§ 1, ? et 3) montrent que le jurisconsulte commentait la disposition de la loi Julia i^ur raliénatioQ du fonds dotal. Ainsi Finaliénabilité existe, et cependant }e fonds a été simplement livré par la femnje, de sorte que le mari a bien pu acquérir p^r M^vius la posse^ssiou et Vin bmiSy mais jion PÎ16 le iominium eoç jure Qy^iritiufii.
QujcAle peut avoir été Vidée (Je Titius lorsqu'il a prié 3a future de livrer le fonds à Maevius ? Le jurisconsulte suppose qu'il y a contrat de mandsrt ou contrat de bail entre Titius et Maavius. Je puis trfes-bieq acquérir la possession et même, à la ^uite de l^ possession, la propriété (ce qui comprend Y in bonis), par mon mandataire QU par paojç feri»ier : donc la tradition faite à Mœvius, fjf\mà;^\ve ou fermier, a pour effet de douner à Titius, mandant ()u bailleur, Ja possession et la propriété, et dès lors rinaliénabilité pourra ^rgpper le fonds, conformément ^u principe que nous avons vu posé par Ulpien daus Içi L. 13 S 2. — Mais ne peut-op pas supposer également que Maevius est un créaucier ou un donataire par rapport à Titius ? Ainsi, j'ai yendu ou promis à Maevius le fonds Cornélien, qui ne m'appartient pas; j*épouse Titia, qui est précisément propriétaire de ce fonds et qui est disposée à mêle transférer dotis nomine; voulant me libérer envers Maevius, je prie Titia de lui remettre le fonds. Ou bien je ne suis point débiteur de Maevius, mais je veux lui faire une donation, et c'est dans ce but que je prie Titia de lui remettre le fonds. Si nous comprenons bien comment les choses se passent dans ces deux hypothèses, nous verrons qu'il est impossible que le jurisconsulte ait voulu y faire allusion dans notre
L. 14 pr. En effet, c'est Msevius ici qui, à la suite de la tradition faite par la femme, aura la possession et la propriété : comme la prohibition de la loi Julia ne s'adresse qu'au mari, il est impossible d'admettre que le fonds Cornélien soit inaliénable entre les mains de Ma> vius. En définitive, les choses se passent comme si, la femme ayant transféré le fonds au mari dotis nomine, le mari, pour se libérer d'une dette ou pour faire une donation, l'avait immédiatement retransféré a Maevius. Mais, dira-t-on, le fonds transféré au mari étant par là même devenu dotal, le mari a-t-il bien pu le retransférer a Maevius? Oui, répondrai-je, il l'a très-bien pu du temps de Paul, attendu que la femme concourt à l'opération. Ainsi, dans ces hypothèses où Maevius est un créancier ou un donataire, le fonds n'a été dotal qu'un seul instant : immédiatement il a été aliéné par le mari conseniiente muliere^ et dès lors il ne peut pas être question d'y appliquer la loi Julia : ce qui est dotal désormais, c'est la valeur de l'immeuble. Ces hypothèses n'étaient donc point dans l'esprit de Paul, puisque le sens de notre L. 14 pr. est que le fonds livré à Maevius devient inaliénable comme s'il avait été livré au mari.
Si mulieris Domine quis fun- Si un tiers a donné un fonds
dumindotemdederit, dotalisfun- en dot au nom delà femme, le
dus erit; propter uxorem enim fonds sera dotal : en effet le mari
videtur is fundus ad maritum paraît l'avoir acquis seulement
pervenisse. à cause de lajemme.
Ce texte se réfère à une particularité remarquable du système de la dot. En général, une personne ne peut acquérir une action que par elle-même ou par ceux qui sont sous sa puissance. Ici, au contraire, du moment qu'une dot est constituée au mari, en supposant qu'il n'intervienne aucune stipulation touchant la restitution, la femme acquiert une action rei uxoriœ pour le cas où le mariage se dissoudra par la mort du mari ou parle divorce. 11 va de soi, par conséquent, que, si dans la dot ainsi constituée même sans le concours de la femme il se trouve un immeuble, cet immeuble, conformément a la L. 3 §1 de notre Titre, tombe sous l'empire de la loi Iulia.
Cette particularité du système de la dot est mise complètement dé côté par M. Bachofen dans l'expMcation qu'il donne de Faction rei uxoriœ. Bien que, pour oette raison et p6ur d'autres encore, son explication me pa-
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raisse inadmissible, je croîs cependant être agréable au lecteur en la reproduisant ici : « Dans la constitution de <c dot, dit M. Bachofen(l), il y a une convention du c( genre Do ut fadas. La propriété des choses dotales est « transférée au mari, sous l'obligation d'entretenir la a femme avec leurs revenus (entre beaucoup de textes, a voyez seulementlaL.75/)e;wredo(.).D'unesemblable c( convention naissent, en général, deux actiojis, Vaca tio civilis prœscriptis verbis, en exécution de la prèsa tation convenue, et une condicHo en reprise de la « propriété. Aucun de ces deux moyens n'est accordé « à la femme. La plupart du temps, la vie en commun a rendait inutile la protection légale habituelle; et, a pour des cas spéciaux, le Préteur ne pouvait pas rea fuser son appui extraordinaire. Voilà comment les c( choses se passaient pendant la mariage. Après la disa solution du mariage, la causa pour laquelle la dot « avait été donnée disparaissait, et en conséquence la « femme avait droit à la restitution. On s'attend ici à « la condiclio sine causât car elle est donnée aussi tf eumâ pfiilâ (v. h. i%% De eond. sine caiLsà) ; mais « nous trouvons déjà anciennemeat une action parli- « culière, YacHo de dote^ appelée aussi acUo rei ux(h- « nce, qui se distingue par le pouvoir très-krge laissé ce au juge, pouvoir en vertu duquel il peut régler aussi « équilablement que possible les effets de la oonstitu*- « tiou de dût (v. L. 8 De c^ip. min., L. 66 § 7 Sol. a matr. , L. 82 De solut. ; comp. Savigny, S^r, t. ii, « H9). Le rapport entre épousa exigeait mtt^ moditi-
(4) ÀM$geumàlt$ Zfihreu, p. 90 et sutv. .Ce livra est earUioeraept de ceux qui mériteraient d*êtr^ lraA\ù^& ^x). franco ii».
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a cation de l'action, il était inconciliable avec la ri- « gueur de la condictio. Mais Faction de dote vient-elle c< à manquer pour quelque raison : aussitôt la condictio « sine causârentre dans ses anciens droits. Par exemple, a le mariage n'a pas lieu, et cependant une dot a déjà a été donnée; ou bien, par suite d'une permutatio dotis « (L. 26 De jure dot.^ L. 21 De pact. dotal. ; applica- « tion dans L. 18 § 1 De fundo dot.), l'ancien objet « cesse d'être dotal...
a Tenant de la nature àescondictiones. Faction de dote a ne pouvait être exercée qu'après la dissolution du ma- « liage : car c'est seulement alors que la caïusa cesse. a Peu importe le motif de la dissolution. Il était îndifa férent que le mariage cessât par la mort du mari ou « par le divorce. Seulement la mort de la femme n'a « pas le même effet : alors s'éteint la personne qui a « droit à des aliments, et un tel droit ne peut pas se « transmettre, — de sorte qu'on tenait pour intrans- « missible même la reprise des choses dotales» consid 4érées comme l)a5e de ces prestations alimentsâres : « on laissait donc la dot au mari en libre propriété, « sans aucune charge ultérieure. . . »
Si faodam alieDum mulieri debeat maritos, eumque mulier ei dotis Domine promiserit, in pendecti erit, et tuDC fiet dotalis cdm ad eum peryeDerit.
Si le mari doit à la femme un fonds qui appartient à autrui , et que la femme le lui promette à titre de dot, la condition du fonds sera en suspens, et il ne deviendra dotal qu'après que le mari l'aura acquis.
Paul parlait évidemment d'une dietio et non pas d'une promissio. Du reste, relativement à ce texte, je n'ai rien de plus à dire que ce que j'ai déjà dit en commentant la L. 9 pr. Paul fait ici Tapplication du principe posé par Ulpien dans la L. 13 § 2.
Si fundum legatum sibi , dotis causa mulier repudiaverît , vel efciam, substituto viro, omiserit heFeditatem vel legatum , erit fnndusdotalis.
Si, UQ fonds lui étant légué, la femme^pourse constituer une dot, répudie le legs, ou bien si, le mari lui étant substitué , elle répudie l'hérédité ou le legs, le fonds sera dotal.
Trois cas distincts sont prévus dans ce texte, savoir :
4' Le mari a été institué héritier par un tiers, qui a fait un legs a la femme. Si la femme refuse le legs, le mari en profitera : la chose léguée restera in hereditate.
2® La femme est appelée en première ligne, en qualité d'instituée, à une hérédité dans laquelle se trouve notamment un immeuble; le testateur a fait une substitution vulgaire au profit du mari, c'est-à-dire qu'il l'a institué pour le cas où la femme ne recueillerait pas l'hérédité. Si la femme répudie, il est évident que la condition mise à la vocation du mari se trouve accomplie (1).
3^ Enfin le testateur, après avoir légué un fonds à la
(4) Les choses se passeraient de même si le mari , au lieu d'être substitué vulgairement, était appelé à la succession aà intestat.
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femme, a substitué vulgairement le mari (1), c est-àdire qu'il a exprimé la volonté qu'à défaut de la femme le mari recueillit le bénéfice du legs. Ici encore la femme, en répudiant, fait arriver la condition à laquelle était subordonné le droit du mari.
Dans ces trois cas, la femme, en répudiant le legs ou l'hérédité, se constitue une dot : par conséquent, si le legs avait pour objet un immeuble, si l'hérédité comprenait un immeuble, cet immeuble sera dotal et soumis à la disposition de la loi Iulia. Le jurisconsulte Paul n'a pas prévu une autre hypothèse qui pouvait également se présenter. Le testateur a institué pour héritiers le mari et la femme, ou bien il a légué le fonds Cornélien conjointement au mari et à la femme; la femme répudie l'hérédité ou le legs, de telle sorte que le mari en recueille le bénéfice en totalité jure accrescendi : ici c'est la moitié de l'hérédité, la moitié du fonds, qui pourra être dotale.
Dans tous les cas qui viennent d'être indiqués, pour que la répudiation émanée de la femme vaille ainsi constitution de dot, il faut nécessairement supposer que le mari est d'accord avec la femme, qu'il sait que la répudiation est faite dotismusà. Que la femmerépudie l'hérédité ou le l^s sans prévenir le mari de la cause qui la porte à cette répudiation : les biens acquis en conséquence par le mari lui resteront propres. Si, comme nous l'avons vu, en expliquant le § 1 de notre L. i4, la femme peut acquérir l'action rei uxoriœ lors même
|4 1 il la rigueur, le mot substitutio {sub, institutio) convieut seulement an cts ojà «ne persame «st appelée en seconde ligne à une hérèAilé. Où y^H q«e P«il Tiemploie é^leneBt m mu^mt ée legs.
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qu'elle n'a point concouru à la constitution de dot et qu'elle n'en a pas eu connaissance, au contraire il est tout a fait impossible d'aàmettre que le mari puisse à son insu se trouver soumis à cette mêmeactîoil. On ne peut pas concevoir une constitution de dot s' opérant sans que le mari en ait conscience (1).
La décision de notre L." 14 § 3 n'est-elle applicable que dans le cas où la répudiation qui profite au mari étnanedfe la femme? Non. Sans aucun doute, lorsque c'est un étranger qui dolis constituendœ causa répudié l'hérédité ou le legs dont le bénéfice pourra dès lors être recueilli par le mari, ici encore les biens seront effectivement dotaux, l'immeuble sera soumis à la disposition de la loi Julia. Cette proposition ûe doit point être considérée comme contredite par Ulpîen, qui, dans la L. 5 § 5 De jure dot., s'exprime ainsi : Oc Si pater repudiaveriî hereditatem doits constituendœ « caUsdy forte quod maritus erut suhstitutus, aut quia « potûit ah intestato hereditatem vindicarCy dotem pro^ * fectitiam non esse JuUamis ait. Sed etsi legalum « m hoc repudiaveriî pater y ut ûpud generum heredem m remaneat dolis constituendœ causa, Julianus probat « non essè profeclum id de bonis palris , quia nihil « erogavit de sùo pater, sed non acquisivit » (2). t)ans
(1) Voy., en ce sens, M. de Savigny, System, t. iv,§ 145, note S in fine (p. 34 de la traduction).
(â) « Si le père de la femme répudie une hérédité, dans Tintention c de constituer une dot, par exemple parce que le mari lui était sub- M stitué ou parce qu*il pouvait prendre l'hérédité ab intestat^ Julien « dit qu*il n'y a point là une dot profeCtice. De même, si le père « répudie un legs, pour que l'objet reste comme dot entre les mains « du gendre héritier, Julien admet que cela n'est point sorti des
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ce texte, Ulpien, d'après Julien, ne dit point que les biens recueillis par le mari à la suite de la répudiation du beau-père ne sont point dotaux, il dit simplement qu'il n'y a point la une dot profectice : ainsi, la femme venaAt à mourir m matrimonioy son père n aura point l'action rei uxoriœ, les biens resteront a/wrf maritum. Cela tient, comme l'exprime la fin du texte, à ce que les jurisconsultes romains ne voient une dot profectice que là où les valeurs dotales sont réellement sorties du patrimoine du père, qui s'est trouvé diminué d'autant; or dans les différents cas qui nous occupent le patrimoine n'a pas été diminué, attendu que l'hérédité ou l'objet du legs n'en a jamais fait partie (1). D'après cela, il ne me semble pas exact de dire, avec M. de Savigny (2), que nous trouvons, dans notre L. 14 § 3, une espèce de brevi manu facta traditio : l'idée du jurisconsulte n'est pas du tout que les choses se passent comme si la femme (ou son père) commençait par recueillir la succession ou la chose léguée, pour ensuite la transférer au mari. Ce n'est point ici comme dans le cas (prévu par Africain, L, 9 pr.) où, le mari étant débiteur d'un immeuble envers la femme (ou envers le beau-père), une dictio lui est faite en ces termes : Doti tibi erit quod debes. On peut bien admettre dans ce
« biens du përe : le père, en effet, D*a point diminué sa fortune, il a « seulement omis d'acquérir. >
(4) Cette distinction, peut-être un peu subtile, entre le cas où je diminue mon patrimoine et celui où je me refuse à l'augmente r , se retrouve encore dans d'autres matières, notamment dans la matière de Faction Paulienne : voy. Ulpien,* L. 6 J§ 2-5 Q,%(B in fr. cred. (M. 8).
{%) Sj/stm^ t. lY, p. 31 delà traduction.
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dernier cas qu'il y a, en quelque sorte, une double tradition : aussi, la dictio étant ainsi faite par le beaupère, &udrait-il dire que la dot est profectice.
ââ
L. !5. — PAPINIANUS, lib. m Responsorum
Dotale praedium, cojas vir pos- MssioDem relinuit, post litleras ad uxorem emîssaa, quibos dotic non fore praedium decla ravit» in matrimooio defunclà muliere , vinim retinere placuit, quia mulier actiooem ex pacto non haboit.
Le mari a conservé la posseslion d'un fonds dotal, après avoir écrit à h femme que ce fonds cesserait d*èlre dotal; la femme étant morte in natrimonio , on a décidé que le mari gardera le fonds, attendu que la femme n*a pas pu acquérir une action en vertu d*un pacte.
Il n'est pas trës-facîle de se rendre compte de cette décision. Quelle est précisément Tespëce à laquelle se réfère Papinien? Cujas, en abordant lexplication de cette Loi (1), commence par dire que ni les gloses ni les commentaires ne Tont comprise. Lui-même a-t-il été plus heureux? Suivant lui, Papinien suppose que le mari, voulant faireune donation àla femme, est convenu avec elle que le fonds qu'il a reçu en dot cesserait d'être dotal, qu'il serait désormais traité comme paraphernal : le mari par là entend renoncer notamment au droit éventuel qu'il a de garder le fonds en cas de prédécès de la femme. Pothier reproduit cette explication de Cu-
(1) In lib, m Responsorum Papiniani,
DE FUNDO DOTALI. — L. 15. 355
jas (1). Mais il est absolument impossible que telle ait été l'idée de Papinien. Eu effet, si c'est réellement une donation que le mari a voulu faire à la femme, nous devrons appliquer les règles sur les donations entre époux ; or une règle incontestable de ces donations, c'est qu'elles sont toujours caduques par le prédécès de l'époux donataire (2). Si donc Papinien se référait au cas où te mari veut faire une donation à la femme, il n'aurait pas besoin de supposer que le mari est resté en possession du fonds, et surtout il ne mettrait pas en avant ce motif (/ma mulier actionem ex pacto non habuit : car, là où il s'agit d'une donation entre époux, y éùt-il eu non pas simplement pacte, mais tradition ou mancipatio faite à la femme, tout cela doit être effacé du moment que la femme prédécède. Pour avoir la pensée de Papinien, il faut donc trouver un cas dans lequel, si lors du. prédécès de la femme le mari gagne le fonds avec le reste de la dot, cela tient uniquement à ce qu'un simple pacte était intervenu entre les époux.
Voici, dans mon opinion, l'espèce sur laquelle Papinien avait à se prononcer : Une femme avait demandé à son mari de vouloir bien lui restituer dès à présent le fonds dotal : elle exposait qu'elle se trouvait dans un des cas où cette restitution anticipée est permise, de telle sorte que le mari n'a pas à craindre qu'après la dissolution du mariage, on puisse l'obliger à payer une seconde fois (3). Le mari reconnaît qu'effectivement la de-
(1) Pand. Just.y Tit. De donationibus, no 49.
(t) Voy. natamment Dioclétien et Maximien, L. 18, C, Dedonat. int, vir. et ux. (v, 4 6).
(3) Ces cas sont indiqués dans les LL. 73 § 4 De jure dot» et 20 Sol, matr. J'y ai déjà fait allusion ci-dessus, p. 463.
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mande de la femme est juste, et il lui écrit qu'il consent à ce que le fonds cesse d'être dotal. Si en conséquence il avait réellement restitué le fonds, si même dans sa lettre il avait ajouté que désormais il entendait posséder ce fonds au nom et pour le compte de la femme (1), le fonds aurait immédiatement cessé d'être dotal, et, arrivant le prédécès de la femme, le mari n'aurait eu aucune prétention à élever quant à cet objet. Mais, le mari ayant répondu que, suivant le désir de la femme, le fonds ne serait plus dotal, Papinien suppose que les choses en sont restées la : dès lors, quand arrive le prédécès de la femme, on ne voit pas quelle action ses héritiers pourraient employer pour réclamer le fonds et de quelle manière ils pourraient empêcher l'application au profit du mari du principe suivant lequel, morluâ in matrimonio muliere^ le mari gagne la dot adventice.
11 va sans dire que Papinien n'a songé ni au cas d'une dot réceptice, c'est-à-dire dont la restitution a été stipulée par la femme ou par un étranger, ni au cas où, la dot étant profectice, l'ascendant a quo profecia est se trouve encore vivant à la mort de la femme : dans ces deux cas, il est évident que le mari sera tenu, par l'action ex slipulatu ou par l'action rei uxoriœ^ de restituer le fonds avec les autres objets dotaux. — Il semblerait, d'après cela, que notre L. 15 n'a plus aucune application possible dans le droit de Justinien : car, Justinien ayant substitué l'action ex stipulatu à l'ancienne action rei lAxoriœ, le mari en général ne gagne pas la dot quand la femme meurt m matrimonio. Mais l'empereur permet expressément de faire des conven-
{^) Voy. Ulpien, L. 77 Deréivind.
(ions contraires, et, pour le cas où ces conventions auraient été faites, on comprend que la décision de Papinien restera parfaitement applicable (1). En définitive, ce qui dans l'ancien droit était la règle n'est plus que l'exception dans le droit de Justinîen.
(4) L. un. § 6, C, De reiux. act.
L. 16. — TRYPHONINUS, lib. xi Disputationum
Si fundum quem Titius bonâ Si une femme a donné en dot
fide posstdebat» et longi temporis comme sien à son mari un fonds
possessione poterat sibi quaerere, que Titius possédait de bonne foi
mulier ut suum marito dédit in et qu il pouvait acquérir par une
dotem, eumque petere neglexerit possession de long temps, et si le
vircùmid facere posset, rempe- mari, pouvant le revendiquer, a
riculi sui fecit. Nam» licet lex Ju- négligé de le faire, la chose est à
lia, quœ vetat fundum dotalem ses risques. En effet, bien que la
alienari, pertineat etiam ad bu- loi Julia, qui défend d'aliéner le
jusmodi acquisitionem , non ta- fonds dotal, s'applique même à
men interpellât eam possessionem une acquisition de ce genre, ce-
qus per longum tempus fit, si, pendant elle n'empècbe pas la
antequàm constitueretur dotalis prescription de long temps, si,
fundus, jkm cœperat. Plané, si avant que le fonds ne fût constitué
paucissimi dies ad perficiendam en dot, cette prescription avait
loQgi temporis possessionem su- déjà commencé à courir. Bien en-
perfuerunt, nibil erit quodimpu- tendu, s*ilne restait que très-peu
tetur marito. de jours pour parfaire le temps
requis, il n'y aurait rien à imputer
au mari.
Sur cette L. 46 je présenterai d'abord deux observations importantes :
1® Le texte, tel qu'il nous est parvenu dans la compilation justinienne, ne parle pas d'usucapion; il parle, à plusieurs reprises, de longi temporis possessio ou de
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posseêsio quœ per longum tempm fit. Mais il 6&t plus que probable que le jurisconsulte Tryphoninus s'occupait uniquement de Fusucapion. En eftet, de son temps l'application de la loi Julia aux fonds provinciaux était au moins fort douteuse: par conséquent, comme il s'agit pour lui de rechercher la portée du mot alienare employé dans cette loi, il est manifeste qu'il devait parler d'un objet certainement soumis à son empire, c'est-à-dire d'un fonds italique. Or les fonds italiques sont seuls susceptibles d'usucapion (l), et la possessio longi iemporis en général ne s'y applique pas (2). Il est, du reste, facile de comprendre pourquoi les commis^ saires de Justinien ont remplacé le mot umcapio. C'est que, de leur temps, la durée de la possession exigée en matière d'immeubles étant celle de l'ancienne posseêm longi Iemporis^ cette deroièré expression est naturellement employée partout oii il s'agit d'immeubles, tandis que le mot usucapio est réservé à l'acquisition des meubles par une possession prolongée (3).
V Dans le cas prévu par Tryphoninus, le fonds est devenu dotal sans avoir été livré par la femme au mari : il y a eu datio in dotem d'un fonds possédé par un tiers^ Du reste^ cela se comprend par&itement dans l'ancien
(4) Gaius, Gommeot. ii, § 46.
(2) Je dis en général. Si un bomme a reçu exjustà ca»sâ et de bonne foi un fonds italique (ou un meuble) et qu*il l'a-it possédé pendant 40 ou 20 ans, il peut très-bien, suivant son intérêt, invoquer la possessio longi iemporis plutôt que rusucapfon. Voy. en ce sens Marcien, L. 9 De divers, [tempor al. prœser, (44,3).
(3) Voy. la manière dont Justinien s'exprime dans la L. un., C, De usuc. transform. {s\i,ZKy^^ï^Yit\Qs^ÂdlegemJ%liamdefundo dotait, admet déjà que Tryphoninus parlait d*usucapioD. Voy. Gliiek, ÀusfUkrlieAe Érlàmterwig, t. ixv, p. 455, oote70.
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droit : la femme a très-bien pu, par une mancipatio ou par une injure cessioy transférer la propriété d'un fonds qu'elle ne possédait pas. C'est donc sans raison que plusieurs interprètes entendent dédit in dotent comme s'il y avait dure destinavit^ ou supposent que la femme a constitué le mari procurator in rem suam à l'eflTet d'exercer la revendication (1). C'est seulement pour trouver une application possible de notre L. 16 dans le droit de Justinien, à une époque où la mancipatio et Yinjure cessio étfiieùt tombées en désuétude, quMl est nécessaire de recourir à de pareilles explications des mots dédit in dotem (2).
Après ces observations préliminaires, occupons-nous des décisions données par Tryphoninus. Elles sont au nombre de trois, que nous allons étudier successivement, avec toute l'attention qu elles méritent.
1<* La loi Julia ayant défendu au mari d'aliéner seul le fonds dotal, il s'ensuit naturellement que le fonds dotal n'est pas susceptible d'être usucapé par un tiers. Comme le dit très-bien Paul, alienationis verbum etia^n umcapionem continet : vix est enim ut non videatur àlienare qui patitur usucapi fS). Evidemment il eût été trop facile au mari d*éluder la prohibition de la loi Julia si un tiers avait pu, profitant de son inaction, usucaper le fonds dotal. D'après cela, il faut admettre sans difficulté que vainement ce tiers aurait reçu de bonne foi le fonds
(4) Voy. WïiXïWJis; Commentaire des Institutes, sur le § 40 De rer. (ftpw.,n»3; Giixdkf AusfUkrîiche JSrîâuteruHgyi. xxv,p.4«4 et 4 25, notes 5 et 6.
(t) La L. 4 4 De jure dot* donne lieu à la même observation. Voy. le commentaire de M. Pellat sur ce texte.
(3) L. Î8 pr. De verb. eigntf, (voy. ci-dessus, p. 233).
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dotal : il y a ici un vice particulier qui malgré sa bonne foi l'empêchera d'usucaper. C'est ce que Pomponîus exprime dans les termes les plus formels, lorsqu'il dit : Vbi lex inhibet usucapionem , bona fides possidenti nihil prodest (1). J'admets également, et en Cela je ne fais qu'appliquer le passage de Paul qui vient d'être rapporté (L. 28 pr. De verb. signif.), qu'il n'y a point à distinguer si le possesseur a reçu le fonds dotal du mari lui-même ou d'un tiers : dans ce dernier cas, la défense adressée au mari serait encore méconnue, par cela seul que le mari en n'agissant pas laisserait s'accomplir l'aliénation (2). Enfin, toujours en m'appuyant sur le texte de Paul, je décide que, partout où existe l'inaliénabilité, l'usucapion doit être impossible. Ainsi, lorsque le fonds a été transféré dotis causa au futur mari, la dotalité, à proprement parler, ne commence pas tant que le mariage n'a pas encore été contracté; mais, comme la défense d'aliéner s'applique au fiancé (L. 4 h. T.\ la possibilité pour les tiers d'usucaper le fonds s'évanouit même avant le mariage. De même, lorsque le mariage est dissous (autrement que par la mort de la femme), tant que le fonds dotal n'a pas été restitué, il reste inaliénable (L. 12 pr. h. T.) : donc il ne redevient pas susceptible d'usucapion par cela seul qu'il n'y a plus mariage (3). — En général, lorsqu'une chose est inaliénable, le tiers qui
(4) L. Si pr. De murp. (41,3).
.(2) Je montrerai unpeaplns loin que, sur ce dernier point, M. de Savigny paraît être d*un autre sentiment.
(3) Cette décision est certaine dans l'ancien droit. Nous aurons bientôt à nous demander si elle doit encore être donnée dans le droit de Jnstinien.
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ne peut pas en devenir propriétaire, qui notamment ne peut pas l'usucaper, ce tiers ne serait pas fondé à intenter Taction Publicienne. Nous devons donc sans difficulté appliquer au cas où un homme qui possédait, même de bonne foi, le fonds dotal, en a perdu la possession, ce passage de Paul : « Si res talis $U ut eam Lex a aul Constitutio alienari prohibeat^ eo casu Pvhliciana « non competil : quia his casibus neminem Prœtor luelur^ « ne contra leges faciat » (1). Il est évident que le Préteur méconnaîtrait la disposition de la loi Julia s'il accordait l'action Publicienne a la personne qui a reçu le fonds dotal du mari seul ou d'un tiers. D'ailleurs, en général, quand il accorde cette action, il fait remise de la durée du temps, mais non des autres conditions requises pour l'usucapion; or ici l'usucapion est empêchée par le caractère même qu'a revêtu la chose (2).
2^ Si Titius avait déjà commencé à usucaper le fonds, s'il le possédait utilement pour l'usucapion antequàm constitueretur dotalis^ au moment où ce fonds est transféré dotis causa au mari ou au futur mari, il pourrait achever cette usucapion. Ainsi la loi Julia empêche bien qu'un tiers puisse commencer l'usucapion du fonds dotal; mais elle n'empêche pas qu'il puisse accomplir une usucapion déjà commencée à l'époque où est survenue l'inaliénabilité. Cette décision paraît singulière :
(4) L. 42 § 4 De public, in rem act. : « Si la chose est de telle « nature qu'une Loi ou une Constitution défende de Valiéner, la Puu bliclenne n'est pas donnée : en cas pareil, le Préteur ne vient au *i secours de personne, afin de ne pas se mettre en contradiction ayeo M les lois. »
(2) Comp. Cujas, In lib. xix Pauîi odEdichbm, ad L. 12 § 4 Db public in rem act.
car, en réalité, la personne qui a reçu une chose a non domino n'en devient propriétaire, ou, en d'autres termes, l'aliénation ne se produit, qu'au moment où s'achève l'usucapion; or, dans notre espèce, la chose à ce moment-là est inaliénable. Peut-être les Romains voyaient-ils là une de ces aliénations qui, suivant l'expression de Papinien, vetustiorem causam et originem juris Iiabent necessariam (1), et qui, en conséquence, ne sont point empêchées par la loi Julia (2). Quant à moi, je rattache cette possibilité pour le tiers possesseur d'achever l'usucapion régulièrement commencée à un principe général, dont les jurisconsultes romains font d'autres applications, lorsqu'ils disent que l'usucapion n'est point interrompue quand le possesseur devient de mauvaise foi ni même quand le propriétaire revendique contre lui. La règle, en droit romain, c'est qu'il n'y a qu'une seule cause qui interrompe l'usucapion : cette cause unique, c'est la perte de la possession (3). — C'est
(1) L. h^Famil. ercisc, (10,2).
(i] Voy. ci-dessus, p. 405 et suiv. C'est effectivement ainsi que M. iBacbofen explique la décision qui nous occupe: Àusgew'àhUe Lehretif p. 96.
(3) Chez nous, il y a bien des causes punment civiles ^ autres que la perte de la possession, qui empêchent la prescription de courir. Aussi je crois que les rédacteurs du Code Napoléon ont eu tort de reproduire la décision romaine et de dire, dans l'art. 4561 : a Les « immeubles dotaux.., sont imprescriptibles pendant le mariage, à « moins que la prescription n'ait commencé auparavant. » Un homme possède un immeuble , il est en train de le prescrire : que le propriétaire soit interdit, qu'il meure laissant pour héritier un mineur, et la prescription commencée s'arrête à l'instant. Avant la promulgation du Code Napoléon , un homme possédait une servitude, il pouvait la prescrire d'après la Coutume sous l'empire de laquelle il vivait : .sa prescription est arrêtée parla promulgation de la loi nouvelle si la
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ici le lieu de parler d'une doctrine que je trouve dans M. de Savigny et qui me paraît tout à fait inexacte. Après avoir dit que, si le mari laisse Tusucapion s'accomplir et le possesseur acquérir la propriété, le mari est responsable envers la femme, — le grand romaniste de Berlin ajoute ; a Si Ton objecte que cette perte est « impossible, la prohibition de l'aliénation comprenant (f aussi la perte résultant de l'usucapion, la réponse est « que, dans l'espèce, l'usucapion était commencée avant i( la constitution de dot et qu'ainsi le mari n'a contri- « bué à l'usucapion que par son défaut d'agir. Si au « contraire le mari eût lui-même aliéné l'immeuble ce dotal, non-seulement la mancipatio, comme transla- « tion immédiate de la propriété quiritaire, serait nulle, (( mais la tradition même ne donnerait pas lieu à l'usu- « capion, car on eût ainsi éludé facilement la prohi- « bition de la loi. Dans ce dernier cas, l'usucapion cf consommant une aliénation prohibée ne résulterait « donc pas de l'inaction, mais bien d'un acte positif
or du mari » (i). Evidemment M. de Savigny a voulu, à toute force, faire rentrer notre L. 16 dans sa théorie générale sur la donation par simple omission. Partant de là, il trouve dans le fragment de Tryphoninus deux cas distincts, savoir : d'abord le cas où un tiers possédait avant le mariage , c'est-à-dire en vertu d'une cause émanée d'une personne autre
servitude D*est pas de celles que te Gode reconoatt prescriptibles. Si dans ces deux cas le possesseur n*est point considéré comme ayant un droit acquis à la prescription, pourquoi donc en est-il autrement quand l'obstacle qui survient, c'est la dotalité deTimmeuble? (1) System, t. iv, appendice ix, n« 4.
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que le mari, puis le cas où le tiers commence à posséder depuis la constitution de dot, c'est-a-dire en vertu d'une cause émanée du mari. Dans le premier cas, dit le savant interprète, comme il y a simple inaction de la part du mari, l'aliénation per usucapionem n'est point empêchée; dans le deuxième cas, au contraire, comme il y a un acte trè&-positif du mari, qui a par exemple vendu le fonds dotal, cette aliénation ;?er usurcapionem est impossible. La vérité est que Tryphoni nus se borne à distinguer si la possession du tiers a commencé antequàm ou postquàm consliluerelur dotalis fundus; que, quand elle n'a commencé qu'après la constitution, sans examiner si la cause émane du mari ou d'une autre personne, le jurisconsulte indique en termes absolus que Tusucapion n'aura pas lieu. Ainsi, quand le fonds constitué en dot a été vendu et livré à Titius par un autre que le mari, Titius ne pourra pas usucaper ; et cependant ici le mari a été purement inactif, il a simplement omis de revendiquer contre Titius. Voilà une observation qui suffirait déjà pour renverser toute la doctrine de l'éminent professeur. Mais, de plus,' cette doctrine est manifestement contredite par la L. 28 pr. De verb. signif.y dans laquelle Paul nous dit : Vix est ut non videatur alienare quipatitur usucapi. M. de Savigny, du reste, a bien aperçu l'argument que ce texte fournissait contre lui. Comment cherche-t-il à le réfuter? Par cette phrase, véritablement un peu Tiaïve : « Pris dans la généralité dont il est susceptible, « ce passage de Paul contredirait les principes si clairs « qui viennent d'être exposés : on doit donc sous-en- « tendre : quand lui-même a donné lieu à Vusucapion. » C'est exactement comme si M. de Savigny disait : Ma
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théorie n'est-elle pas préférable à la décision du jurisconsulte romain?
3^ A la dissolution du mariage, le mari est tenu de restituer le fonds dotal. Comme tout débiteur de corps certain, il serait libéré de sa dette si, sans', sa faute, Texécution en était devenue impossible. Or, peut-on dire que nous soyons dans le cas d'appliquer cette règle lorsqu'un tiers qui possédait déjà le fonds antequàm dotalis cons&tueretur en a consommé Tusucapion depuis qu'il est devenu dotal? Evidemment, en principe, il y a faute du mari à n'avoir pas exercé contre le tiers possesseur une revendication qu'il ne tenait qu'à lui d'exercer : donc il est responsable envers la femme de cette négligence. Mais il y a là, en définitive, une question de fait à examiner : comme le remarque très-bien Tryphoninus, si, au moment où l'immeuble a été transféré au mari doits causa, il ne manquait plus au tiers possesseur que deux ou trois jours pour compléter l'usucapion, évidemment on ne pourrait pas imputer à faute au mari d'avoir laissé passer un délai si court sans intenter la revendication (1). Ainsi nous appliquons en pareil cas la doctrine générale des fautes : le mari est tenu des fautes lourdes, et, du reste, la femme ne doit pas agir trop amarè contre lui.
—Nous savons que, dans le droit des jurisconsultes,
(4) Comme le dit le scholiaste grec des Basiliques, sur noire L. 16 (Sch. 4) : Hoc intellige cum natûrali guâdam œquitate^ et tôt pone aies intrà quos non erat verisimileposse maritum etdocere advocatoSf et in jus Titium vocare , et omnia f^cere quœ fieri oportet antè litem contestatam. Voy. Gluck, AusfUhrliche Erlauterung^ t. xxv,p. 425, note 8.
le fonds dotal est inaliénable non-seulement tant que dure le mariage, mais encore après sa dissolution, tant que ce fonds n'a pas été restitué à la femme. Il faut certainement en conclure que Tusucapion, qui ne peut pas commencer à courir au profit d*un tiers pendant le mariage, ne commencera pas davantage à courir après le divorce ou après la mort du mari tant que la femme n'aura pas obtenu la restitution effective du fonds dotal (1). Mais cette règle na-t-elle pas été modifiée par Justinien? ne faut-il pas dire, dans le droit de Justinîen, que le fonds dotal redevient susceptible d'usucapion dès que le mariage est dissous ou même réputé dissous? C'est une idée à laquelle on arrive assez naturellement quand on lit la deuxième moitié de la L. 30, C, De jure dot. Voici ce texte :
« Omnis temporalis excepiio, siveper usucapionem in- « ductUy sive per decem sive per viginti annorum curri- « cuia, siveper triginta vel quadraginia annorum metas^ « sive ex alio quocnmque tempore majore vel minore sit a introducla, ea mulieribus ex eo tempore opponatur ex « que possint actiones movere, id est, opulentis quidem € maritis constitutis^ post dissolutum matrimonium, mia nùs autem idoneis, ex quo hoc inforlunium eis illatum « esse claruerity cùm constante etiant matrimonio posse « mulieres contra maritorum parùm idoneorum bona « hypothecas suas exercercy jàm nostrâ lege liumanitatis c inluilu definitum sit, ficti divortii falsd dissimulatione^ « inhujusmodi causa quam nostra lex amplexa est, stir- G pitùs eruendâ » (2).
(1) Voy, ei-dessus, p. 304 et 305.
(î) « Tout moyen de défense fondé sur le temps, soit qu*il résulte
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Certes, au premier abord, on pourrait croire que, d'après cette Constitution, si, par exemple, le mari avait vendu et livré le fonds dotal à un tiers de bonne foi, la prescription, suspendue pendant le mariage, commence à courir au profit du possesseur immédiatement après que ce mariage est dissous (1). Mais d'abord il ne &ut pas grande réflexion pour apercevoir combien il est peu probable que Justinien^ qui se montre constamment si soucieux d'assurer aux femmes le recouvrement de leurs dots, surtout de leurs dots immobilières, soit venu ici diminuer une garantie qui existait dans l'ancien droit. Nous savons qu'il résulte de plusieurs textes
« de l'usucaptoo, soit qu'il tienne au laps de dix ou vingt ans, de « trente ou do quarante ans, ou de tout autre délai plus long ou plas < court, pourra être opposé aux femmes en partant de l'époque où « elles pouvaient agir, c'est-à-dire, si le mari est resté solvable, de « l'époque de la dissolution du mariage, et, s'il est tombé en décon* « fiture, deTépoque où ce désastre est devenu manifeste.En effeti nous « avons déjà décidé, par un motif d'humanité, que, même pendant « le mariage, les femmes peuvent invoquer leurs hypothèques sur les u biens des maris insolvables, supprimant d'une manière complète, « pour le cas ainsi prévu dans notre Constitution, l'ancienne fiction « d'un divorce. »
(i) Ainsi le législateur fiançais a cru reproduire la décision de Justinien lorsqu'il a dit (Code Nap.. art. 156<) : « Les immeubles do- « taux... sont \mptesGt\^iih\espendanile mariage.,. Ils deviennent « néanmoins prescriptibles après la séparation debiens.». » La L. 30, C, De jure dot,, était déjà entendue de cette manière par la plupart de nos anciens auteurs : Voy. Roussilhe, Traité de la dot, no* 433 et 434. « La Loi In rébus dotalièus, dit Roussilhe, décide « qu'aucune prescription, lorsque l'action devra réfléchir contre le « mari, ne courra contre la femme pendant le mariage. » Et un peu plus loin : a On a introduit qu'aucune prescription ne courrait contre « la femme pendant le mariage pour ses biens immeubles dotaux « si elle n'avait commencé à courir avant. » Comp. M. Troplong, Du contrat de mariage, n° 3572-
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que rinaliénabilité subsiste au profit de la femme tant qu'elle n'a pas effectivement recouvré son immeuble dotal, et sans aucun doute Justinien n'a point touché à cette règle : est-il croyable qu'il ait voulu rendre 1* immeuble susceptible d'être usucapé à un moment où il n'est pas encore devenu susceptible d'être aliéné, et ce sans même prendre la peine de nous donner le motif d'une pareille bizarrerie? Enfin n'oublions pas que, dans la première moitié de cette L. 30 De jure dot.^ il ne s'agit point exclusivement des immeubles dotaux, mais au contraire de toutes chose^^ apportées en dot, même avec estimation : rien absolument n'autorise à croire que la deuxième moitié ait une portée moine générale et soit applicable seulement aux immeubles dotaux.
Quelle est donc véritablement la pensée de Justinien quand il nous dit que, soit l'usucapiou, soit les différentes prescriptions qu'il énumère, ont pu commencer à courir, de manière à pouvoir être opposées à la femme, le jour où il a été possible à la femme d'exercer les actions qui lui compétent? Je suis convaincu que l'empereur a uniquement dans l'esprit les actions au moyen desquelles la femme peut en général recouvrer sa dot, c'est-a- dire une action personnelle contre le mari ou l'héritier du mari, une action ré,elle pour faire valoir son hypothèque privilégiée sur les choses apportées en dot (1), même dans certains cas une action en revendication. Ainsi, la femme agit-elle par ac-
(4) Cette action hypothécaire est Tobjet principal de la première moitié de la Constitution : tout naturellement la deuxième moitié s*y réfère aussi d^une manière spéciale.
tion personnelle contre le mari ou contre un autre débiteur de la dot : la prescription ne peut pas lui être opposée si trente ans ne se sont écoulés depuis l'instant où elle a pu intenter cette action (1). Est-ce Faclioil hypothécaire qu'elle emploie contre les mêmes personnes : cette action n'est prescrite qu'après quarante ans, toujours k dater du moment où elle a pu être exercée (2). Supposerons-nous que, le mari ayant aliéné, comme il en avait le droit, un immeuble apporté en dot avec estimation, la femme intente son action hypothécaire contre le tiers acquéreur : la prœscripiio longi temporisy qu'il invoquera comme ayant purgé l'hypothèque (3), aura pu commencer à courir en sa faveur, non pas le jour où il a reçu l'immeuble du mari, mais seulement le jour où le droit d'agir s'est ouvert pour la femme. Enfin il se pourrait qu'un meuble dotal ayant été vendu et livré a non domino à un tiers de bonne foi, la femme voulût, conformément au principe posé dans la première partie de notre L. 30, revendiquer ce meuble (4) : l'usucapion (5) n'aura pu commen-
(1) L*action dedotet^i comprrsedans là règle, posée par Théodose le Jeune, d*après laquelle les actions qui autrefois étaient perpétuelles, s*éteindront désormais par le laps de trente ans. Voy. L. un., C. Th., De act. cerio temp.Jln, (iv, li), et L. 3, G. Just., De prxscr. 30 velk^ ann. (vu, 39). Gomp. Inst., pr. De perp, et fempor, act (IV, 12).
(2) Justin, L. 7 § 4, G., Deprœscr. 30 vel 4ô ann.
(3) Paul, L. 12 De div, tempor. prmcr, (44,3); Dioclétien et Maximien, L. 19, G., De evict, (viii, 45) ; Justinien, L, 8 pr., G., Deprascr. 30 vel 40 ann^
(4) Voy. ci-dessus, p. 96 et suiv.
(5) En 529 (date de la promulgation de notre L. 30), Tusi^apion des meubles s^opérait encore par un an. C'est en 53i que Justinien
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eer à courir au profit du possesseur qu'à partir du luometît oii la femme a eu la possibilité d'agir. Voila le Siens et Tapplication de la Loi de Justinien : pour y arriver, il n'est besoin de rien ajouter ni de rien supprimer au texte. Cette Loi, on le reconnaîtra, j'espère, ne se rapporte donc nullement à Tinaliénabilité et a l'imprescriptibilité du fonds dotal (1).
Justinien développe l'idée que le point de déjmrt de l'usucapion ou de la prescription qui peut ainsi être
porta à trois ans le t&mps de possession nécessaire : Toy. L. un., C, De usucap. trans/orm, (vu, 3<).
(4) Cajas disait déjà, en commentant la L. 42 pr. de notre Titre Defundo dot. (In lib, i Papiniani De adulteriis] : « Bx kâc P^apiniani sententiâ sequitur nec doluto matrimonio dotale prœdium uêucapi posse^ q%ia in leye Juliâ àlibn ationib i^erào etiam usueapio continetur. Verui^ etiam est dotale pradium usucapi non posse aut acquiri possessione longi temporis; nec obstarey quam ohjicit Accursius, L. In rébus noTALiBUs § 0mni5„ QM^ fejectii omnibus Accursii rationihm, quœ perquàménanes et nugaees s%mU Lew In rébus non hoc dotet soUtto nkUrimoni» fundvM dotalem usucapiposse, s$d docet actionem de dote sive repetitionem dotis excludi prœscriptione temporis legitimi, Deniqviè non docet usncapione acquiri dominium fundi doteMs..,y sed "bequiri exceptionem temporis contre mulierem .keredemee eJuSf soluto matrimonio dotem repetentem, quœ, ex quo repetitio eicompetere cœpit,diu cessavit in repetitione dotis» » Jusqu'ici j'admets pleinement la manière de voir de Cujas. Mftis il a tort d'ajouter : « Usucapio vero illa (l'usucapion dont parle notre L. 30) parit eœceptionem tantùm possessori, non actionem in rem, non dominium, > Cujas donne là au mot usucapio un sens qu'il n'a jamais eu. Et enfin il restreint outre mesure la portée de la Constitution, quand il dit çn terminant : « Deniquè ea Lex loquittÊT, non de dominio acquirendo fundi dotalis, qui est effectmusueapiomSfSed deacquirendâ prmscriptione tisucapionis êii^ exceptions temporali adversùs repetitionem dotalisfundi.» U m'est iicapoBsiblâ de contprendre pourquoi Cujasne parle plus ici que du fonds dotaU
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opposée à la femme n'est pas nécessairement le Jour de la dissolution du mariage. L'usucapion ou la prescription commence toujours à courir dès l'instant où il est permis à la femme de poursuivre la restitution de sa dot ; or, comme elle peut la poursuivre même durant le mariage, par cela seul que vient a éclater la déconfiture du mari, c'est à ce même instant que nous placerons le point de départ de l'usucapion et de la prescription dont il s'agit. Encore une fois, il n'est nullement question de dire que dès cet instant disparait pour les tiers l'impossibilité d'usucaper ou de prescrire le fonds dotal (1) : cette impossibilité subsistera tant que le fonds conservera son caractère de fonds dotal, c'est-à-dire tant qu'il n'aura pas été effectivement restitué k la femme. Déjà dans l'ancien droit, la dot devenait exigible pour la femme, bien qu'en réalité le mariage n'eût pas été dissous, si l'insolvabilité du mari était prouvée (2). Et Justinien lui-même, en 528, par une Constitution à laquelle se réfère notre L. 30 in fine (L. 29,C., Z)ejwre dot.\ avait fait de cette règle ancienne une application particulière, en décidant que l'insolvabilité du mari permettait à la femme, adhûematrimonio constitutOy d'intenter l'action hypothécaire contre les tiers détenteurs qui n'avaient pas un droit préférable au sien sur les objets que le mari avait pu lui affecter, comme cela lui eût été permis si matrimonium eo modo dissolutum esset quo doits et antê nuptias donationis
(1) C'est pourtant ainsi qu'autrefois- était généralement entendue la disposition de Justinien, et c*est sous Tempire de cette fausse interprétation qu'on est arrivé à dire que le fonds dotal deyient prescriptible après la séparation de biens (C. Nap., art. 4564).
(8) Voy. ci-dessus, p. 44 et 45.
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exaclio ei competere poterat. Du reste, tant que dure le mariage, la femme n'obtient point le droit d'aliéner ces objets, elle obtient seulement le droit de s'en réserver la possession, et celui d'en prendre les fruits pour l'entretien de sa maison^ ad suslentationem tàm sui quàm marili filiorumque (1). La L. 30 in fine y C, De jure dot.y en proclamant d'une manière générale le droit pour la femme de poursuivre la restitution de sa dot (jus actionés inovendi) dès que le mari est en déconfiture , supprime seulement l'ancienne fiction qui consistait à supposer qu'un divorce était intervenu (/îc(t divortii falsà dissimulalione... stirpitùs erncndâ).
(4) Il paraît que, dans notre ancien droit, c'est principalement en se fondant sur cette L. â9, G., De jure dot., qu'on avait fini par admettre que la dot même mobilière est inaliénable entre les mains delà femme séparée de biens. Yoy. M. Tessier, Qttestions sur la dot fti^ 400, p. 1Î0 et suiv.
L. 17. — MARCIANUS, lib. vu Digestormn
Fundum dotalem maritus ven- Le mari a vendu et livré ie
didit et tradidît. Si in matrimonio fonds dotal. Si la femme -vient à
malier deœsserit et dos lucre ma* mourir m t$atrimonio et qi|« le
riti cessit, fundus emptori avelii mari gagne la dot, le fonds ne
non potest. pourra pas être enlevé à Tacheteur.
Le jurisconsulte suppose que le mari seul a vendu et livré à un tiers le fonds dotal ; dans ie droit de Justînien on peut supposer indifféremment ou que le mari était seul, ou qu'il avait le consentement de la femme (2).
(1) Il est douteux que ce texte appartienne réellement à Marcien : « Vlnscriptio vulgaire, dit Gliick {Ausfiihrliche Erlauterung, t. XXV, p. 402, note 91 ), paraît déjà inexacte, parce qu'il n*est pas à croire que les i'édacteurs des Pandectes n'eussent emprunté que cet unique fragment au Digeste de Marcien, si Marcien avait vraiment écrit un Digeste, tandis qu'ils ont fait tant d'emprunts à ses Institutes. Au contraire, on voit, par les inscriptiones de fragments insérés dans les Pandectes, qu*Ulpius Marcellus avait écrit Digestorum lia. xlxix. Note L. 17 Defundo dot, est tirée de ce Digeste. En effet, que Marcellus au Livre vu traitât "surtout de la dot et des donations entre époux, c'est ce qui résulte des fragments qu'on y a pris (L. 59 De Jure dot, LL. 7 .'§ 2, 45 et 49 De donat> inter vir. et ua. )' Haloander lit aussi Mahcellus; mais les Basiliques portent
(2) Voyez ci-dessus, p. 35 et suiv. ; p. 208; note 3^
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Par application de la loi Julia, par application de la L. un. § 15 />e m ux. act,, peut-on dire à coup sûr dès le principe que l'aliénation est nulle ? Nous savons déjà qu'en général le sort de Taliénation est en suspens, /et que pour le connaître il faut attendre la dissolution du mariage (1). En effet, dans l'ancien droit, la femme n'ayant point stipulé la restitution de la dot à son profit, si le mariage se dissout par la mort de la femme, comme le mari gagne la dot, il se trouve qu'il a pu trpsvalablement aliéner le fonds dotal ; dans le droit de Justinien, les parties étant convenues que mortuâ in matrimonio muliere le mari gagnerait la dot, si effectivement le mariage se dissout par la mort de la fenime , le tiers acquéreur n'a pas à craindre que le mari l'évincé du fonds dotal. Notre L. 17 s'applique ici sans difficulté, nous sommes exactement dans le cas qu'elle prévoit. Nous aurons à rechercher si elle doit être entendue d'une manière limitative. Mais rapprochons d'abord un fragment de Papinien, qui donijie la même décision, en ajputant iin développement ;
a Cûm vir prœdium dotale vendidit^ dit Papinien, a scienti vel ignoranti rem dotis essCy venditio non
« valet; quam^ defunctâ posteà muliere in matrimonio^ « confirmari convenity si tota dos lucro mariti cessit. Idem « juris est cûm is qui rem furtivam vendidit^ posteà doa mino hères exstitit » (2).
(1) Voy., ci-dessus, le commentaire de la L. 3 § 4 .
(2) L. 42 I>e usurpât : « Lorsque le mari a vendu le fonds dotal, « 1 acheteur connaissant ou ignorant la qualité de la chose, la vente « n'est pas valable ; mais, la femme venant ensuite à mourir in « muirmonio^ on admet que la vente se trouve confirmée, si le
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Papinien compare le cas où le fonds dotal a été vendu par le mari et le cas où une chose volée a été vendue soit par le voleur lui-même, soit par un tiers. Dans les deux cas, la tradition faite a l'acheteur, nonseulement ne le rend pas propriétaire, mais même ne le met pas m causa usucapiendi; dans les deux cas aussi, révénement qui se produirait plus tard et qui serait de nature à faire arriver la propriété au vendeur viendra donner après coup à la vente et à la tradition qui ont eu lieu toute leur efficacité, dé manière que l'acheteur, bien qu'ayant traité avec un homme qui n'avait pas pouvoir d'aliéner, bien que n'ayant pas pu usucaper, se trouvera désormais à l'abri de l'éviction (1). Mais fautil aller plus loin ? Faut-il considérer comme absolument identiques à tous égards le cas où le mari ^end le fonds dotal et le cas où c'est une chose volée qui est l'objet de la vente ? Non, il y a entre les deux cas unç différence des plus notables. En cas de vente d'une chose volée, pourvu que l'acheteur fût de bonne foi, pourvu qu'il ignorât rem fu/rtivam esse^ le contrat de
« mari doit gagner toute la dot. Même déci^on lorsque Thomme qui « a vendu une chose volée succède ensuite au propriétaire. »
(4) Il est tout à fait inutile de dire qu'on suppose qu'une seconde vente est intervenue entre les mêmes parties après que la propriété est arrivée au vendeur (v. M. de Savigny, System ^ t. iv, § 203^ notes hb et cc)^ Tel n'est point le sens des expressions d'UIpien» lorsqu'il dit (L. 4 § 32 injine De doîi malt et metûs ixc, ), en parlant d'un homme qui, après avoir vendu le fonds d'autrui, avait succédé au propriétaire : Per hoc intelligeretur eum/undum rwrsùm vendidisse quem in bonis non haberet. Le jurisconsulte pré^ voit le cas où Titius, ayant vendu le fonds Cornélien à Primus, puis ayant succédé au piopriétaire de ce fonds, le vend maintenant à Secundus : il dit qu'au moment de cette deuxième vente le fonds n'est pas dans f es biens, puisqu'il est da^ns les biens de Primus.
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vente est parfaitement valable, chacune des parties est obligée, utrinque obligatio contrahituVy dit Paul(l). Au contraire, quand le mari vend le fonds dotal, non-seulement il n'y aura pas aliénation, mais le contrat de vente lui-même est frappé de nullité, il est considéré comme non avenu : il ne pourra pas être question des obligations que la vente fait naître entre les parties et qui sont sanctionnées par les actions empti et venditi, par l'exception rei vendilœ et traditœy etc. (2). Cette nullité de la vente faite par le mari ressort clairement de plusieurs textes. Ainsi elle est proclamée en termes formels (venditio non valet) par Papinien, dans la L. 42 De usurpât. Le même jurisconsulte Papinien, dans la L. 77 § 5 De leg. 2**, présuppose qu'en général la femme peut irntam venditionemfacerey faire tenir la vente pour non avenue. Enfin il est certainement permis d'invoquer ici ce que les jurisconsultes décidaient au sujet de la vente d'un bien de mineur faite contrairement à Yoratio Severi; or Ulpien (3) se demande si les tuteurs peuvent vendre (vendere) le fonds engagé au pupille, ce qui montre bien que Yoratio Severi s'applique au contrat même de vente pour le frapper de nullité. -*- D'après cela, sans doute l'usucapion du fonds dotal ne peut pas commencer pendant le mariage, soit quand celui qui le possède de bonne foi l'a reçu du mari, soit même quand il Ta reçu d'un tiers :
(1) L. 34 g 3 De contrak. empt (48, 4).
(2) Ainsi, Tacheteur, même de bonne foi^ ne peut pas intenter Yaetio empti contre le mari pour le faire condamner à des dommages*intérèts. Il pourrait seulement intenter la condictio indebiti s'il a payé le prix : Toy. en ce sens Julien, L. 37 De condict, ind.
(3) L. 5 § 3 De reb, eor.
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dans les d^i^x pas, la qualité (}^ )4 pt^pse ^|»pécbe rusuoapion ; mais dans lie premier cas il y a une raison de plus pour que Tusucapion n'ait pas lieu, c'est que la vente émanée du mari np peut pas être considérée comme une justa c(l^^9a (1). En up niot, )a vepte ainsi faite par le mari n'a pas plus de valeur que celle qui serait faite par un prodjgu^ îpt^^.dit.
Ce qui vient 4'être dit va pous servir à résoudre une question sur laquelle on a beaucoup discuté. C'est la question de savoir p^^ qupUe personne et a quelle époque peut être iqvQquéie la puHité de l'aliénation que Ijb mari a voulu |aiire poptrairement à la disposition de la loi Julia.
D'après une première opinion, raliénatiqq est valable vis-a-vis du ^^i, pi^Ue seulement v|s-à-nyis ^ la femme. Ëp conséquence, }fi p^ari i^ peut jan^aia rievendiquer le fonds dota} qu'il a vendu ; cette revendication ne p^t être exercée cpie pa^ la femme, lorsque ^aît pour elle le droit de poursuivre la restitution de sa dot (2). — Cette opinion ^ Qontredite par tous les documents qui nous sont parvenus. ïln effet, si d'une part le nnari est propriétaire du fonds dotal, si d'autre part h vente qu'il &it de ce fonds pst nulle, (m ne voit pas poujrquoi il n/e serait pas fondé à le revendiquer. Lorsque le bien d-fin mineur a été vendu contrairemmt à Yoratio Severi, il semble qu'on dûvraît direpar
(i) M. de Savigny indiqua cette idée ,loi:sqii*il dit, à propos de la L. i% De ^pkt^QX. : « Le confirmari se rapporte d'a^d à la validité du titre pour l'usucapion > (System, t. iv, § tOZ, xiç>\e èb), AJo^e^, même t. iv, appendice iHj n^ i, note c.
(2) C'ost notamment l'opinion de Wesenbec, Compilent, i» Pand. jurisciv.y 11. Tit. in fine.
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analogie qu'il ne peut pas le revendiquer tant que dure la minorité ; or, les empereurs Dioclétien et Maximien disent, au contraire, en termes absolus, que le domi'nium discedere non potuit a pupillo vel minore (1). D'ailleurs, quand Marcien (ou Marcellus) décide, dans notre L. 17, que, si la femme est morte in matmnoniq et si le mari a gagné par là toute la dot, le fonds ne peut plus être enlevé a Facheteur, le jurisconsulte a bien l'air de présupposer qu'en dehors de ce cas particulier le mari pouvait évincer Tacheteur. Enfin, si, comme j'espère l'avoir démontré, la femme avant Justînien n'avait, pour recouvrer sa dot, qu'une action personnelle privilégiée contre le mari, on m voit pas comment une revendication naîtrait en sa personne à l'occasion de la vente que le mari a voulu faire du fonds dotai : évidemment il n'y a point lieu d'appliquer ici ISire^leResoluto jure danliSf regolvilur jus accipieniis, L'opinioa de M. Bachofen se rapproche beaucoup de la pnécédente ; elle est encore bien moins admissible, ea ce que l'auteur permet à la feiiiuie, même pendant le mariage, de revendiquer le fonds alléoé par le mari, le traduis la plus grande partie du passage oi;i M. Badoofen développe cette idée : a La loi JuUa, djtil, est du nombre des leges perfect<». L'aliénation est « nulle ^ non ayemie (L. 42 Pe uswp.) : par consé-^ a i^ieat, le tiei!s--acquérseur est exposé k l'éyictjon « (LL. «3 S 3 et 14 De fmdo dot., L. 77 § 5 /)« leg. « 2®), et il ne peut prescrire (L. 16 De fundo dot,), « qu'il soit de bonne x>u de mauvais^ foi (L 42 De 9 murp.). L'éviction peut venir seulsme!^t de la fen^^e
(1) L. 16, C, De prœd. et al. reb, min, (v. 71).
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« et non du mari. La femme seale a le droit d'iii- « tenter une action m r^m contre le tiers acqamor, tf bien qu'elle ne soit pas propriétaire, et sans être u tenue d'attendre l'époque de l'action de dote : elle « peut l'intenter immédiatement, et non pas seule- « ment après la dissolution du mariage ou après la tf déconfiture du mari. Ces propositions découlent tf d'abord de la relation > déjà signalée, entre la H (loialis obligaiio et la défense de la loi Julia : dans tf la doialu obligation c'est la femme qui a le droit, et le a mari qui est tenu : donc la revendication peut appara tenir seulement à la femme, et non au mari. Elles a sont aussi confirmées par les témoignages des sourtf ces, peu abondants il est vrai : Papinien (L. 77 § 5 « De leg. V), comme Ulpien (L. 13 %3 De fundo dor.), a parlent uniquement de l'action de la femme, et en a termes qui précisément excluent l'action du mari. <c D'ailleurs, il est formellement dit que, même après « la mort de la femme, le mari qui gagne la dot n'a au- (c cune action (L. 42 De usurp. et L. 17 De fundo dot. ) : a k plus forte raison n'en avait-il pas avant. Que Tépo- « que où la revendication peut être exercée ne soit et point celle de l'action de dote, que cette revendication (V puisse avoir lieu immédiatement après l'aliénation, « c'est ce qui ressort de plusieurs circonstances : — (K d'abord de la destination même de la revendication: cr elle doit garantir et conserver à la femme son droit <!r sur l'immeuble; comment le pourrait- elle encore ff après un temps peut- être très-long ? Cela ressort aussi «r de fragments qui, comme la L. 13 § 3 i>e fundo « dot. y ne limitent aucunement le droit d'agir de la « feinme..,.
« La rédaction de cette vindicatio n'est indiquée nulle ce part. Il doit nécessairement y avoir une fiction, « qu'exige l'esprit du droit de l'époque. Aucune ne « convient aussi bien que celle-ci : Rescissâalienatione^ « quasi jus alienandi mariti non fuerit^ qui était usitée « dans des cas analogues (L. 13 § 1 />e minor). Les « expressions Mulier venditionem irritaiti facil (Papi- « nien, L. 77 § 5 De leg. 2<*), Mulieri aiixilium prœsta- « bilur (l)lpien, L. 13 § 3 De fundo doL), reçoivent leur « sens littéral quand on admet ainsi ce judicium in « rew, rescissd alienatione dalum. Alors le mari est « exclu du droit d'agir, par la forme même : car per- « sonne ne peut rescinder sa propre aliénation ; et de « même la femme quand elle a consenti...
« La dotis 'datio implique une convention du genre do « ut fadas : le mari devient propriétaire, sous l'obli- « gation d'entretenir la femme avec les revenus de <i la chose. L'entretien de la femme est ainsi le but, c( le transport de la propriété au mari n'est que le « moyen pour arriver à ce but; en d'autres termes, le « dominium mariti est la forme sous laquelle la femme, « pendant le mariage et conformément à la nature de a cette union,^profite de sa chose. La vindicatio de la <c femme et l'importance de la fiction de rescision se « présentent ainsi dans tout leur jour. En effet la vin^ « dicatio est une conséquence de ce que la dot appar- «r tient à la femme : alors la fiction de rescision peut « utilement être invoquée par la femme, même pendant <c le mariage » (1).
Il n'y a là, suivant moi, qu'une série d'idées in-
(0 Ausgewàhlfe Lehren^ p. 107 et suiv.
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cohérentes ou tout au inoins non justifiées. J'ai déjà eu l'occasion d'en combattre plusieurs* Quelques mots suffiront maintenant pour achever la réfutation de toute cette doctrine.
M. Bachofen dit d'abord que le mari qui a vendu le fonds dotal ne peut pas le revendiquer. Cette proposition est d'autant plus singulière que l'auteur lui-même cite les textes qui proclament que le mari est propriétaire des biens dotaux et ceux qui déclarent nulle la venditio prœdii dotalis. M. Bachofen s'appuie sur ce que l'inaliénabilité du fonds dotal se lie à l'existence de l'action m uxoriœ: il en conclut que celte itialîénabilité doit pouvoir être invoquée par la personne qui à l'action, non par celle qui en est tenue. Je me borne à répondre que l'inaliénabilité établie par la loi Julia se lie en efifet à l'existence au profit de la femme de l'action m uxorioBy mais en ce sens que, la propriété du fonds dotal devant rester apud mariiumy la femme, quand viendra pour elle le moment de redemander sa dot, sera plus assurée de la recouvrer. •*- M. Bachofen invoque ensuite la L. 77 § 5 De leg. ^ et la L. 13 § 3 De funth dot. Certes il ressort de ces textes que la femme (ou même son héritier) peut poursuivre le tiers k qui le mari a vendu le fonds dotal. Mais ce qu'il est impossible d'admettre, c'est que ces mêmes textes excluent le droit de revendication du mari. — L'argument le plus bizarre, à mon sens, est celui-ci. « Après la mort de la femme, le mari qui gagne la dot n'a aucune action : à plus forte raison n'en avait-il pas auparavant. » Il est-évident qu'ici notre auteur a oublié la disposition de la L, 3 § 1 De fundo dot. Si le mari, qui gagne la dot quand la femme meurt m matrirfiomo,
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ne |)éut pas revendiquer contre le tiet'S acquéreur, c'est simplement parce que la tente est confirmée àhà qu'il se trouve que la femme n'a jamais eu droit a U restitution dé sa dot, Tinaliénabilité du fonds dotal n'ayant été établie que poUr garantir entre les mains de la femme le résultat de l'actioii m uxoriœ. — Enfin, M. Bachofeii affirme qu'une persontie ne peut jamais îrescikider l'aliénation qu'elle a faite. Mais il se donne à lui-même un démenti en citant la L. 13 § 1 De minor. , où nous voyons le mineur revendiquer le bien par lui aliéné (1).
La deuxième proposition que M. Bachofen cherche à faire prévaloir, c'est que la femme, pendant le mariage ( en dehors du cas où le mari est en déconfiture), peut îrevendiquel* le fonds dotal paî* un judicium rescissoriwn. Ainsi l'aliénation faite par le mari au profit d'un tiers aurait te résultat, tout à fait inattendu, de conférer à la femme l'exercice d'un droit de propriété qu'elle n'avait pas jusqu'alors (2). J'ai suffisamment démontré plus haut que du temps des j urisconsultes on n'avait jamais donné à la femme, qui poursuit le recouvrement de sa dot à l'époque où elle y a droit, une action en revendicalioii même utile ; à plus forte raison ne la lui donnait-on pas quand le droit de se faire restituer ses biens dotaux n'est pas encore ouvert. — Je
(4) Gltick admet aussi (AuB/UhrUche Brlâuterung , t. xxv, p. 402 et soiv. ) que le inari peut revendiquer pendant le mariage le fonds dotal aliéné contra legem Juliam.
(2) Si le fonds dotal se trouvait entre les mains d'un prado ou d*un homme qui le tient d'un autre que du mari, M. Bachofen n'oserait probablement pas permettre à la femme de le revendiquer pendant le mariage.
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remarque d'ailleurs une contradictioa dans la théorie de M. Bachofea. Si, comme il le dit, la femme est réellement restée propriétaire des biens apportés en dot au mari, Taliénation émanée de celui-ci devrait être pour elle chose tout à fait indifférente : alors je ne comprends pas qu'elle ait besoin de la faire rescinder, et que M. Bachofen ne lui donne qu'un judiciumrescis" Horium (1). Du reste, avec ce point de départ, je ne comprends pas non plus que Papinien, dans la L. 77 S 5 /)e leg. 2% nous représente la femme irrilam faciens venditionem. De deux choses Tune : ou la femme était déjà propriétaire du fonds dotal avant l'aliénation faite par le mari, et alors, cette aliénation étant pour elle res inter altos acta et n'ayant pu entamer son droit, elle n'a pas besoin de la faire rescinder ; ou le mari était seul propriétaire avant l'aliénation, et alors, l'aliénation une fois rescindée, la femme n'aura pas cessé d'être dans son ancienne condition, c'est-à-dire sans aucune action pour le moment (2).
Il me reste à exposer le système auquel je m'arrête sur cette importante question : Quel effet peut avoir, soit par rapport au mari^ soit par rapport à la femme, Taliénation que le mari a voulu faire contrairement à la loi Julia? J'ai déjà eu l'occasion d'indiquer par avance mon opinion à cet égard (3). J'admets d'abord sans dif-
(4) Je concevrais davantage qu'on permît à la femme de faire rescinder l'aliénation qui a eu lieu au profit du mari doits causa, lors de la constitution de dot. Mais telle n*e3t point Tidée de M . Bachofen.
(5) M. de Vangerow combat également la théorie de M. Bachofen (voy. Lehrbuch der Pandekten, 1. 1, § 217, p, 452*de la G© édit.).
(3) Voy. notamment mon commentaire sur la L. 13 § 3 (ci- dessus, p. 332),
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ficulté que lé mari peut revendiquer le fonds CQptre son acheteur ou contre les ayants-cause de celui-ci : la vente étant nulle, c'est véritablemeot comme si le mari revendiquait contre un possesseur sans titre ou contre un possesseur qui aurait reçu le fonds a non domino (1). Que si, au moment où la femme a droit de se faire restituer sa dot, le mari n'a pas exercé cette revendication , de manière que le fonds se trouve encore entre les mains du tiers acquéreur, le mari, qui n'a pas cessé d'être propriétaire, doit retransférer à la femme sa propriété ou lui céder son action en revendication; et, faute par lui de le faire, la femme sera autorisée a revendiquer comme si la cession a laquelle elle a droit lui eût été réellement faite. Sans aucun doute cette doctrine est conforme auii principes généraux ; de plus, elle cadre très-bien avec tous les textes. C'est ici le lieu d'étudier d'une manière complète un texte de Papinien auquel plus d'une fois déjà je me suis référé (2), la L. 77 §5 De , leg. QP\ a Qui dotale prœdium^ dit Papinien, contra legem a Juliam vendidit^ uxori legatum dedity et emptoris fidei
(4) Lorsque le mari revendique ainsi contre son acheteur, si celui-ci oppose Tezceptioa rei vendit a et traditat le mari peut- il la combattre directement, ou doit-il avoir eu soin de faire insérer une réplique dans la formule? Malgré les expressions venditio non valet j qu'on peut entendre en ce sens que la vente est absolument comme non avenue, je suis disposé à croire qu*une réplique est nécessaire. C'est ce qui me paraît ressortir de cette décision générale d'Ulpien : ^ Et si (venditor) tradiderit poisessionemy fMtit « aiktem justa causa vindicanti, replicatione adversùs exèep- « tioîiem utitur » | L. 4 § 5 Z>^ excepta rei vend, et trad.). C'est aussi l'opinion de M. de Vangerow ( loc. cit. ).
i^) Voy. notamment le commentaire de la L. 13 § 4 (ci-dessus, p. 338).
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a comnnsit ut amplms et prelium restilual. Empiorem « fideicommissi non leneri constatât. Si tamen, accepto a fpgato, mulier venditiofiemirritarn facerel, earii^ oblaiô (c pretio, doliplacuil exceptione summoveri (i).
Le mari a vendu le fonds dotal sans le consentement (le la femme ; nous supposons, du reste, qu'il l'a vendu à sa véritable valeur, par exemple, cent sous d'or. Puis, dans son testament, il a légué à sa femme un objet qui vaut cinquante; et, dans le même testament ou dans un codicille, il a chargé l'acheteur du fonds de payer le montant de son prix à la femme (2). Papinien commence par dire que très-certainement le fidéicommis n'est pas valable, que l'acheteur n*en est pas tenu. Mais à quoi tient cette nullité ? Elle ne tient pas, comme on pourrait le croire d'abord, à ce que celui-là seul peut être grevé d'un fidéicommis qui a reçu une libéralité du défunt (3) : car, d'un rescrit de l'empereur Antonin le Pieux, on avait condu qu'un créancier peut toujours grever son débiteur d'un fidéicommis au profit d'un, tiers, de manière à enlever à son héritier le droit d'exi-
(4) « Ud homme; ayant vendu le fonds dotal contrairement à la loi « Julia, a fait un legs à sa femme, et, de plus, il a chargé l'acheteur, t à titre de fidéicommis, de lui remettre le prix. Sans difficulté, « Tacheteur n'était point tenu da fidéicommis. Si pourtant la « femme, après avoir reçu le legs, Toalait faire tomber la vente, on « pourrait, en lui offrant le prix, l'écarter par Fexception de dol. »
(2| C'est ainsi que l'espèce est entendue par Gujas, dans son commentaire sur le Livre vin des Réponses de Papinien. Au contraire, dans son commentaire sur le Titre J9^ leg, â<>, il suppose-que le fidéicommis est seulement de la différence entre la valeur du fonds dotal et le montant du legs* •
(3) Voy. Gains, (Comment, ii, gg S60 et «64; Insl., pr. et S 4 De sing. reb, per fideic, (ii, 24;.
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ger le paiement (1) Dans Tespece, la nullité du fidéicommis tient précisément à ce que, la vente faite par le mari ayant pouf objet le fonds dotal, l'action venditi n'a pas pu prendre naissance : le fidéicommis, étant ainsi imposé à un homme qui n'a pas été gratifié par le mari et qui n'est pas son débiteur, ne peut évidemment pas être obligatoire pour lui.
Maintenant, la femme pourra-t-elle utilement revendiquer le fonds dotal ? l'acheteur n'a-t-il aucun autre moyen de le garder que de payer la lUis œstimatio fixée par la femme elle-même sous la foi du serment? Si la femme répudie le legs que lui a fait le mari, elle est parfaitement fondée à revendiquer le fonds : l'acheteur alors n'a d'autre alternative que d'obéir au juge qui lui ordonne de restituer ou d'encourir cette litis œstimatio. Mais Papinien suppose que la femme a commencé par accepter le legs, et qu'ensuite elle attaque l'acheteur. Les expressions dont il se sert pour exprimer cette poursuite exercée par la femme sont tout à fait remarquables : mulier venditionem irrilam facit. Je vois dans ces expressions la preuve que, quand la femme poursuit l'acheteur, c'est avec une action qui a pris naissance en la personne du mari. En effet, si elle avait de son chef un droit de revendication, elle n'aurait pas besoin de faire tomber la vente consentie par le mari ; elle se bornerait à dire : « Cette vente ne me regarde pas, c'est pour moi res inler alios acia. » Ainsi, supposons qu'un usufruitier ait vendu et livré comme sienne la chose dont il a seulement l'usu-
(4) Voy. Ulpien, L. 77 De leg. 4o; Scaevola, L* 37 § 3 De teg. 3«.
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fruit : le propriétaire, survenant avant que l'usucapion ne soit accomplie par l'acheteur, n'aura pas besoin de faire annuler la vente, il lui suftira de montrer qu'il n'est ni le vendeur ni l'ayant-cause du vendeur. Au contraire, dans l'espèce de notre L. 77 § 5, la femme est l'ayant-cause du mari : il faut donc qu'elle montre que la vente émanée de son auteur n'est pas valable, et c'est ce qu'expriment trës-bien les mots Irritam vendu tionemfacit. Ces mots ne s'expliquent d'une manière tout à fait satisfaisante que dans le système que j'ai présenté.
Arrivons à la décision de Papinîen. La femme a recueilli le legs que lui avait fait son mari. Dès lors elle commettrait un dol si elle apportait quelque obstacle à l'accomplissement des volontés du défunt. Or peut-il y avoir doute sur les intentions de celui-ci? Non : évidemment il a voulu que d'une part l'acheteur gardât le fonds, que d'autre part la femme obtînt l'objet légué et le montant du prix de vente. Donc, si la femme, après avoir accepté le legs, revendique, le fonds contre l'acheteur, celui-ci doit pouvoir paralyser cette revendication, en mettant la femme précisément dans la position oïl le défunt a voulu la mettre, c'est-à-dire en lui offrant le prix.
J'ai toujours supposé que le mari était dominus ex jure Quiritium du fonds dotal, et qu'il avait voulu aliéner intégralement son droit. Il sera facile de faire l'application des principes que j'ai posés à tous les autres cas qui peuvent se présenter. Si, par exemple, le mari avait seulement le fonds in bonis, ou s'il en avait la possession de bonne foi (1), qu'il l'ait vendu et livré à un
(4) Voy. le commentaire de la L. 43 § S (ci-dessus, p.345eUuiY.)
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tiers, il pourra intenter Faction Publicienne, et, après la dissolution du mariage, la femme pourra être investie de cette même action. S'il a voulu constituer une servitude sur le fonds dotal, ou éteindre une servitude appartenant au fonds dotal, il pourra intenter Faction négatoire dans le premier cas, Factionconfessoiredansle deuxième ; et la femme, après que le fonds lui aura été restitué, pourra également être investie de Fune ou de Fautre de ces actions.
— Nous disons que le mari qui a vendu, mancipé et livré le fonds dotal sans le consentement de la femme, peut le revendiquer contre le tiers acquéreur : le juge, faisant application de la loi Julia, n'aura pas a tenir compte de cette tentative d'aliénation. Mais la vente, ainsi frappée de nullité, ne pourrait-elle pas se trouver validée après coup, de manière k rendre impossible désormais cette revendication de la part du mari? Elle serait certainement validée, nous l'avons déjà vu, par la ratification de la femme (1). Elle le serait également, comme il résulte de notre L. 1 7 et de la L. 42 De murpat. y si, la femme venant à mourir in matrimonio^ le mari par là même gagnait la dot, En effet, la loi Julia n'ayant établi Finaliénabilité du fonds dotal que comme un moyen de garantir à la femme la restitution de sa dot, il est évident que, là où il n'y a pas lieu à cette restitution, il ne doit plus être question d'inaliénabilité. Du moment qu'il ne s'agit que de l'intérêt du mari, on ne peut, sans outrepasser et sans méconnaître le but
(4) Voy. ci*dessas, p. â07. Voy. aussi le commentaire de ia L, 43 § 4 (p. 337),
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du législateur, appliquer encore la disposition de la loi Julia.
Nos textes disent trës-^bien que, le mari ayant gagné la dot par la mort de la femme, le tiers acquéreur du fonds dotal n'a plus à craindre une éviction : le mari a perdu le droit de revendiquer. Mais qu'arriverait-il s'il avait revendiqué auparavant, et recouvré l'immeuble a la suite de Vmrbitratus du juge? Sans doute le juge n'a pas tenu compte de la vente faite par le mari ; mais s'ensuit-il que cette vente doive être définitivement considérée comme non existante et qu'ainsi elle ne soit plus susceptible d'aucune espèce de confirmation? J'aurais beaucoup de peine fe suivre celte doctrine rigoureuse : je crois que, par cela seul que le mari gagne la dot, la vente qu'il a faite est confirmée et qu'ainsi Faction empli sera donnée à l'acheteur pour en poursuivre l'exécution. Je vois ici quelque chose d'analogue à ce qui a lieu lorsqu'un homme, ayant vendu sa chose, la livre sans recevoir satisfaction de l'acheteur et sans suivre sa foi : alors il ne cesse point d'en être propriétaire, et, par conséquent, faute de paiement du prix, il peut la revendiquer; mais la vente tient toujours, et l'acheteur n'a qu*à payer son prix pour être en droit d'exiger que la chose lui soit de nouveau livrée. De même, lorsque le mari a vendu et livré le fonds dotal, il peut le revendiquer et en recouvrer la possession ; mais si la femme vient a mourir laissant la dot au mari, la vente que le mari avait Mte et que jusqu'alors il avait pu méconnaître se trouve maintenant confirmée et l'exécution peut en être poursuivie.
N'existe-t-il aucun autre cas dans lequel la vente du fonds dotal puisse ainsi se trouver validée après coup ?
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Que décider 6i, la dot étant profectîceet la femme mourant m matrimomo^ le mari est tenu de Faction rei uxoriœ envers Tascendant. paternel qui avait doté sa fille? Je suis disposé à croire qu'ici encore le tiers acquéreur doit être à Fabri de Téviction, comme quand le mari gagne la dot. Je me fonde d'abord sur la règle formulée par Paul (L. 3 § 1 h. T.) suivant laquelle il y a inaliénabilité du fonds dotal lorsque Faction de dote compète ou doit sûrement compéter à la femme : d'après cela, uu étranger qui, en constituant la dot, en a stipulé la restitution, ne peut pas invoquer la loi Julia; or, si l'ascendant paternel de la femme est mieux traité que cet étranger, c'est seulement en ce sens que, sa fille mourant m matrimonio, il peut se faire rendre la dot quoiqu'il n'en ait pas stipulé la restitution (i). J'invoque encore la L. i3 § 3, où nous voyons Ulpien donner le même auxilhim dont aurait joui la femme à l'héritier de celle-ci, mais non pas à Fascendant a quo dos profecta est : on comprend que l'héritier, qui continue la personne de la femme, succède au droit qu'elle a eu de faire tomber l'aliénation ; au contraire Fascendant qui reprend la dot profectice arrive juré proprio et non pas comme successeur de sa fille (2). — On pourrait alléguer en sens contraire une Constitution de l'empereur Alexandre, la L. 3, C, De jure doL, déjà rapportée plus haut (p. 16), et de laquelle il résulte que l'ascen-
(4) L*ascendaDt qui constitue la dot peut renoucer au bénéfice établi en sa faveur et convenir avec son gendre que celui-ci, mortuâ uwore^ gardera les biens. Voyez Dioclétien et Maximien, L. 6, C, De pact. conv, (v, M).
(2) Ajoutez ce que j'ai déjà dit en expliquante L. ^^% ^ h.T. (cidessus, p. 307).
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dant qui recueille la dot profectice doit respecter les aifranchissements dont le mari a pu conférer le bénéfice aux esclaves dotaux; mais l'argument a contrario que fournit ce texte me parait trop faible pour prévaloir contre les considérations qui précèdent.
L. 18. — JAVOLENUS, lib. vi ex posterioribus La
beonis.
Pr.
Vir in fundo dotali lapidiciuas Un mari avait ouvert des carmarmoreas aperaerat. Divortio rières de marbre dans le fonds dofacto , quseritur « marmor quod tal. Le divorce ayant eu lieu., on cœsum neque exportatum est, eu- demande à qui appartient le marjus esset, et impensam in lapidi- bre extrait, mais non encore emcinas factam mulier an vir prœs* porté, et si c'est la femme ou le tare deberet. Labeo marmor viri mari qui doit supporter les déesse ait ; cseterùm viro negat penses faites en vue de ces carqutdquam prœstandum esse a rières. Labéon dit que le marbre muliere, quia nec necessaria ea appartient au mari ; il ajoute que impensa esset, et fandus deterior la femme n'a rien à rembourser esset factus. Ego non tantùmne- au mari, attendu qu'il ne s'agit cessarias, sed etiam utiles im- pas d'une dépense nécessaire, et pensas prœstandasa muliere exis* que le fonds a été dégradé. Quant timo ; nec puto fundum deterio- à moi, je pense que la femme ne rem esse, si taies sunt lapidicinœ doit pas rembourser seulement les in quibus lapis crescere possit. dépenses nécessaires, qu'elle doit
rembourser aussi les dépenses utiles, et je ne considère pas le fonds comme dégradé s^il s'agit de carrières telles que la pierre s'y reproduise.
Lorsque dans le fonds que le mari reçoit dotis causa il y a une carrière déjà ouverte, le mari a certainement le droit de continuer Texploitation, et il en gagnera les
produits comme des fruits. Mais pourrait-il dans le fonds dotal ouvrir lui-même une carrière? 11 me parait évident que personne n'a le droit de Ven empêcher ; que seulement, si, quand il s'agira de restituer le fonds, ce fonds en définitive se trouve dégradé, il pourra en être responsable. Le mari a plus de droit qu'un usufruitier : celui-ci ne peut pas changer la destination de la chose, convertir un domaine d'agrément en domaine de produit ou vice versa; il n'est point défendu au mari d'opérer une conversion de ce genre. En conséquence, l'usufruitier ne peut ouvrir une carrière que sous certaines conditions (1); le mari peut d'une manière absolue ouvrir des carrières dans le fonds dotal, sauf à être responsable si, en définitive, par suite de ses travaux, le fonds qu'il restitue vaut moins que le fonds qu'il a reçu.
Je considère ces princi[)es comme étant le point de départ d'une bonne explication de notre texte.
* Voici d'abord les faits que suppose le jurisconsulte : Le mari a ouvert des carrières de marbre dans le fonds dotal; des blocs de marbre ont été extraits, mais ils n'ont pas encore été emportés pour être vendus ; le divorce arrive. Maintenant, deux questions se présentent : i^ ces blocs de marbre, qui sont encore sur le fonds dotal, près de la carrière d'où ils ont été tirés, appartiennent-ils au mari ou appartiennent-ils à la femme? 2<> les frais que le mari a faits pour commencer l'exploitation de cette carrière resteront-ils à sa charge ou pourra-t-il s'en faire tenir compte par la femme en lui restituant le fonds?
{f ) Voy. Ulpien, L. 13 § 5 Z>f usufr» et çiiemadm. (1, 1 ).!
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Sur la première question, il ne parait pas y avoir eu difficulté : Labéon admet que les blocs de marbre ap-* par tiennent au mari et non à la femme, ce qui veut dire qu'ils sont gagnés par le mari, que le mari n'est point tenu de les restituer à la femme ; et sur ce point Javolenus n'élève aucune contradiction (1). Ainsi, les juris* consultes romains, en principe, ne considèrent point comme des portions de la chose dotale, les produits d'une carrière même ouverte par le mari. Ces produits, en effet, ont un tout autre caractère que les arbres non compris dans une ntlva cœdua, comme par exemple des oliviers, que le mari fait abattre (2).
Mais sur la deuxième question, Javolenus n'est plus complètement d'accord avec Labéon. Suivant Labéon, le mari n'a jamais droit de se faire indemniser par la femme des frais qu'a nécessités l'ouverture de la carrière. Javolenus combat cette proposition comme trop absolue, en montrant que les motifs donnés à l'appui par Labéon ne sont pas toujours applicables. En effet, Labéon se fondait d'abord sur ce que le mari n'a point fait là une dépense nécessaire ; à cela Javolenus répond très4)ien : a Sans doute l'ouverture de la carrière n'est point une dépense nécessaire, mais ce peut être une dépense utile; or, le mari est autorisé a se faire tenir compte même des dépenses simplement utiles » (3).La^
(1 ) Si le bloc de marbre, au lieu de n'être pas encore exportatum^ avait été vendu et livré par le mari, il est certain que dans tous les systèmes 1& tiers acheteur serait à l'abri d'une réclamation de la part, de la femme; car, voulùt-on y voir une chose dotale, comme elle est mobilière, le mari aurait parfaitement pu l'aliéner.
{%) Voy. le commentaire de la L. 8 (ci-dessus, p. 268 et suiv.).
^3) Voyez oi^dessus, p. 4 66 et 4 67*
béon ajoutait, pour refuser au mari toute espèce de recours, que le mari en ouvrant la carrière avait dégradé le fonds, qu'ainsi il n'avait même pas fait une dépense utile. Mais il est évident qu'en ceci Labéon allait beaucoup trop loin : s'il se peut que le mari ait détruit une exploitation agricole convenable pour ouvrir une carrière qui se trouve déjà épuisée quand arrive le divorce, il se peut aussi qu'au lieu d'un terrain stérile qu'il avait reçu en dot il restitue aujourd'hui une carrière qui pendant longues années donnera de riches produits. « Je ne pense pas, dit Javolenùs, que le fonds soit dégradé lorsqu'il s'agit de carrières m quitus lapis crescerepossit, dans lesquelles le marbre peut se reproduire. » Occupons-nous un instant du curieux phénomène ainsi mentionné par le jurisconsulte.
Les anciens admettaient que dans certaines carrières les vides faits par le travail des ouvriers peuvent se combler par la force réparatrice de la nature, de telle sorte que la carrière donne indéfiniment des produits périodiques, comme la terre cultivée par l'homme donne chaque année des récoltes sans s'épuiser jamais. « Inter plurima Italiœ miracula, dit Pline, ipsa mar^ a mora in lapidicinis crescere auctor est Papirius Fa-^ a bianuSy naturœrerump€ritissimus;ex€mptoresquoque or adfirmant compleri sponte illa moniium ulcéra. Quœ a si vera sunt, spes est nunquàm defuturam luxw riam » (i). — Ce que Pline rapporte ainsi, sans lega-
(1) Plinii Secundi historiarum mundi lib. zxxvi, c. xxiv in fine : < Parmi les nombreuses merveilles que Ton troave en « Italie, en, voici une que garantit Papirias Fabianus, très-savant « naturaliste : Le marbre se reforme dans les carrières. Les ouvriers « affirment aussi que les brèches qu*ils font se referment d'elles-
rantir, est reconnu et même expliqué par la science moderne. « Il ne faut pas bien des siècles, dit Bufff fon (1), ni même un très-grand nombre d'années, « comme on pourrait le croire, pour former les albâ- « très : on voit croître les stalactites en assez peu de « temps; on les voit se grouper,se joindre et s'étendre « pour ne former que des masses communes, en sorte « qu'en moins d'un siècle elles augmentent peut-être
« du double de leur volume L'albâtre est une ma-
« tière qui , se produisant et croissant cha»(ue jour, tf pourrait, comme le bois, se mettre, pour ainsi dire, en « coupes réglées a deux ou trois siècles de distance : car, a en supposant qu'on fitaujourd'hui l'extraction de tout a l'albâtre contenu dans quelques-unes des cavités qui a en sont remplies, il est certain que ces mêmes cavités « se rempliraient de nouveau d'une matière toute semff blable, par les mêmes moyens de l'infiltration et du a dépôt des eaux gouttières qui passent à travers les a couches supérieures de la terre et les joints des « bancs calcaires. » — « Les marbres de seconde formaa tion, » dit-il un peu plus loin, « peuvent, comme les « albâtres, se régénérer dans les endroits d'où on les a a tirés, parce qu'ils sont formés de même par la « stillation des eaux. Baglivi rapporte un grand nom- <c bre d'exemples qui prouvent évidemment que le a marbre se reproduit de nouveau dans les mêmes
« carrières )» En Italie notamment > il parai! que
les eaux du Yelino, chargées de matières calcaires.
« 'mêmes. Si le fait est vrai, on peut espérer que le luxe n'aura point « de terme. »
(i) Édition de Lacépède (4818)^ t. m, p. 61.
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ont une vertu prodigieuse pour former des niasses entières de rocs.
—De la L. 18 pr. De fundo dot., je dois rapprocher un texte quia beaucoup embarrassé les commentateurs. Ulpien y pose les deux mêmes questions qui font l'objet de notre L. 18 pr.; il les pose dans des termes presque identiques, et je crois qu'il les décide absolument comme Javolenus, « Si vir in fundo mulieris d(h « taliy » dit Ulpien, « lapidicinas marmoreas invenerit, et a fundum fructiiosiorem fecerit, marmor quod cœsum c( neque cxportatum est, mariti est; et impensa non est (( ei prœstanda, quia nec in fnictu est marmor, nm (( taie sit ut lapis ibi renascatur, quales sunt in Gallià, <( sunt et in Asiâ » (1). Toute la difficulté est dons ces mots quia nec in fructu est marmor : en effet, comment comprendre que le jurisconsulte s'exprime ainsi, quand il a commencé par dire que le mari, en ouvrant la carrière, a rendu le fonds fructuosior, et surtout quand il a décidé que les blocs extraits de la carrière et non encore transportés sont gagnés par le mari? Antoine Favre et Pothier (2), pour échapper à la difficulté, supposent que le texte a été altéré et proposent de lire : mariti non est. Indépendamment de ce que
(4) L. 7 s 43 SoL matr, : « Si le mari a trouvé des carrières « de marbre dans le fonds dotal et qu'en les exploitant il ait obtenu « un revenu plus considé:abîe, le marbre extrait, mais non encore « emporté, lui appartient. Quant à la dépense, elle ne doit pas lui être « remboursée, parce qu'il n'a pas créé une source de revenus, à moins « qu'il ne s'agisse d'une de ces carrières où le marbre se reforme , « comme il y en a en Gaule et en Asie. »
(2) Pand. Justin,^ Tit. Soluto matrimonio^ no45.
cette additioû en elle-même a d'arbitraire, Ulpien serait ainsi en désaccord avec Labéon et avec Javolenus : car ceux-ci, dans notre L. 18 pr., attribuent sans diffir culte et d'une manière absolue les blocs de marbre au mari. Cujas (1) ajoute également une négation; mais il l'ajoute ailleurs : il lit nec fundvm fructuo»iorem /'e* cerit. Je ne puis croire qu'Ulpien se soit laissé aller a une rédaction si vicieuse : car il semblerait alors que, si les blocs de marbre appartiennent au mari, c'est parce qu'il n'a pas rendu le fonds frxAciuosior .
Voici, à mon sens, ce qu'a voulu dire Ulpien : a Le mari a ouvert dans le fonds dotal des carrières dé marbre ; le produit de ces carrières est supérieur au revenu que le fonds donnait aupara\ant. Dans tous les cas, les blocs de marbre, dès qu'ils sont extraits de la carrière, appartiennent au mari, et il n'aura point a en rendre compte dans l'action m wa?onœ; mais il ne peut se faire indemniser par la femme des frais de mise en exploitation qu'autant qu'il a créé une source durable de revenus , la carrière n'étant point déjà épuisée au momentoù le fonds est restitué à la femme, b Et cette décision, conforme à celle de Javolenus, est parfaitement raisonnable. En effet, dans le cas où la carrière est déjà épuisée lors de la dissolution du mariage, d'une part la femme ne doit aucune indemnité pour une dépense dont elle ne retire aucun profit, et même c'est elle qui aurait droit à une indemnité si le fonds en définitive a été dégradé par l'ouverture et par l'exploitation de la carrière ; mais, d'autre part, il
(\] Observât. t lib. xv, c. Î4 ; — In JiU D» usurp., ad L. 4
est équitable que le mari gagne au moins les produits qu'il a retirés ainsi à ses dépens. Dans le cas où l'exploitation pourra se prolonger après la dissolution du mariage, de telle sorte que la femme qui recouvre son immeuble le trouve plus productif qu'il n'était autrefois, le mari gagne les produits par lui perçus, comme en général il gagne les fruits, et de plus il est juste que la femme rembourse la dépense dont elle va profiter.
— Enfin on pourrait voir une contradiction entre cette L. 7 § 13 Sol. matr., qui, comme la L. 18 pr. De fundo dot., fait gagner définitivement au mari les produits de la carrière, et un fragment de Pomponius, dont nous avons déjà fait jisage (1), la L. 32 De jure dot. En effet, dans cette dernière Loi, le jurisconsulte suppose que les produits de la carrière ouverte dans le fonds dotal font partie de la dot ; il les met sur la même ligne que les arbres quœ fructus non essent, et décide que, si le mari les a vendus voluntate mulieris, le montant du prix de vente est dotal. Je ne veux pas ni'arrêter sur cette difficulté, qui ne rentre pas précisément dans mon sujet. Je dirai seulement qu'à mon sens la L. 32 De jure dot, se rapporte soit à des lapides qui avaient déjà été extraits de la carrière au moment où le fonds est devenu dotal, soit à des lapides extraits pendant le mariage, mais qui , d'après la volonté exprimée par la femme, doivent être in dote comme le fonds d'où ils proviennent (2).
(4) Voy. ci-dessus, p. 208.
(2) Cas prévu par Paul, L. 8 pr. Sol, matr.
Si per mulierem mora fieret quominfift œstimationem partis fandi viro solveret et fundum reciperet, cùm hocpactum esset, fructus intérim perceptos ad airain pertioere ait Labeo. Sed puto potiùs pro portione fructus virum habiturum, reliques mulieri restituturam. Quo jure utimur.
Si la femme est en demeure de payer au mari l'estimât ion d'une partie du fonds afin de le recouvrer, suivant ce qui avait été convenu, Labéon dit que les fruits perçus dans l'intervalle appartiennent au mari. Quant à moi , je pense que le mari ne les gardera qu'en proportion de sa part et qu'il rendra le surplus à la femme. Et c'est effectivement ainsi qu'on procède.
11 faut convenir qu'ici Fespèce n'est pas posée avec une clarté parfaite et qu'un certain effort est nécessaire pour reconnaître quels sont bien précisément les faits sur lesquels ont été rendues les décisions de Labéon et de Javolenus. Voici, à mon sens, ce qui ^vait eu lieu :
Titius et Titia étant co-propriétaires, chacun pour moitié indivise, du fonds Cornélien, et se mariant ensemble, Titia a donné en dot à son mari sa part indivise dans le fonds commun ; de plus , il a été convenu que, quand viendrait pour Titia le moment de se faire restituer sa dot, elle pourrait exiger le fonds tout entier, à charge par elle de payer au mari là valeur de la
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part qui appartenait à celui-ci avant la conBtitution de dot. Le divorce arrive. Le mari serait disposé à remettre le fonds à la femme; mais, faute par la femme de payer la somme convenue, le mari retient le fonds et continue d'en percevoir les fruits. La question est de savoir, et cette question est bien certainement étrangère à la disposition de Ist loi Julia, ce qu'on devra faire des fruits ainsi perçus par le mari, la femme étant en demeure de recevoir le fondfi.
Labéon, préoccupé satis doute de Tidéc que la femme est in morâj lui fait perdre tous les fruits : frmim inlerim perceptosadvirum pertinere ail Labeo. Javolenus, au contraire, feît une distinction. Quant aux fruits correspondant à la part indivise qui était propre au mari, sans doute le mari doit les garder : en effet il n'est pas possible que la femme se trouve avoir en définitive et la jouissance de la somme qu'elle ne paye pas et la jouissance de la part qu'elle a en quelque sorte achetée ; autrement, elle aurait grand intérêt à se laisser ainsi mettre en demeure. Mais quant aux fruits de la part apportée en àot» ils étaient destinés a subvenir aux charges du mariage : le mari ne peut les gagner qu'ea proportion du temps pendant lequel ces charges ont pesé sur lui.
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AUDIBB -7 BBB&IAT>BAUIT-PBIX — BBBTAULD ^ BIOCHB — BOILBUX
BBAVABD — CABAMTOUS — CAMBBBLW — CHRISTOPHLE
CURAB80N — DBOéBANDO ^ DEMAM6BAT — ÉTIBNNB -^ FOUCABT — FRBSQUST
OIBAUD — HUBBAUX — JACQUES — LABBE — MITTBBHAIEE
MOURLOM — NICIAS-OaILLARd' — ^ILE OLLITIBR — FRADIEE-FODl^Bl^
PROUDHON •» QUENAULT — BIYIÈBE ROLLAND DB TILLARGUBS — ROTBR-COLLARD — SOLON TEULBT — VALETTE^ ETC.
DU CATALOGUE GÉNÉRAL
Absents. — Moly> Plasioan.
Act«s — de Vétat civil : Berriai Saint- Prix, Lionel. — Loir. — Sous seings privés : Lecerf, Doublet, Maroaier, Mourlon et Jeannest Saint-Hilalre.
Aetions. — Principes : Etienne, Poncet. — publique et privée : L^sellyer.
— possessoires : Guraâson, Miroy.
Administration — de la justice ct^iminelle: Lacuisine (de), Paringault.
Airents — consulaires : Môreuil. — diplomatiques : Gasehon. — de change ,* Bozérian.
Antichrèse. — Troplong.
Appel {Droit d*), — Négrin.
Arbitraire. — Goubeau.
Artistes. — Paiaille et Hugiiet.
Assurances. — Négrin, Quénauit.
Aubains. — Gasehon.
Auteurs. — Patoille et Uuguet.
ATaneement d'hoirie. — * Labbé.
Banqueroute. — Bédarride, Boulay- Paty et Boiteux^ Bravard et Demau-
feat, Clairfond, Saint-Nexent. (Voy.
'aillite, Déconfiturs.)
BAtlnàents. — Desgodets, Lepage.
Blblio|praphie — juridique: Warée,
Biens communaux. — Latrq£fe^ Dncrocq.
Bornage. — Principes : Morin. — Traités : Curasson^Rousset. (Voy. Actions possessoires,)
Bourse. — Bozérian.
Cautionnement. — Ponsot, Troplong.
Chambre des requêtes* — Reverchon.
Cimsse. — Chardon, Dufour, Loi.
Chemins tIcIi&ux. — Damay , Florent-Lefèvre.
Coalition. — Emile Ollivier.
Codes français. — Textes : Royer- Collard et Mourlon. Teulet. — Annotés: Tetiiet, d -Auvilliers et Sulpicy.
Code Mapoléon. — Textes : Royer-
Cotlard et Mourlon, Teulet. —it2a4ve :
Mal le ville. — Commentaires .'Boileux, Cadrés, Ducaurroy, Bounier et Rouatain, Bureaux, Delvinconrt, Mourlon, Chabot, Proudbon. — Tableaux Brosard. •
Code de procédure clTlie. —
Textes : Royer-Collard et jMourloii.
Teulet. — Commentaire : Cadrés, Demiau . — Mourlon.
Code de eonkntereé.^Textes : Royer- Collard et Mourlon, Teulet. — Ana^ /yw ; Delvincourt, Mongalvy et <j«rmain. — Commentaire : Bravard et Démangeât, Monnier, Rivière, Vidalin.
Code d'instruction. crl|n|nelle.
— Textes : Royer-Collard et Mourlon, Teulet. — Commentaire : Caruot, Eyssautier, Rolland de Vil largues.
Code pénal. — Tea;/«:Royer-Gollttrd et Mourlon, Teulet. — Commentaire:
Gainot, Rolland de Villargueâ. — Bertauld.
Code forestier. — Curasson.
Commls-toya^eur. — Rivière.
Comnilssion. — Contrat : Calrés, Liouville.
Comniunauté. — Dorlencourt, Vavasseur.
Communes. — Latrufife.
Compétence. — Selon, Bioche. — En matière criminelle : Mangin.
Compositeurs. — Psitaille et H^uguet.
Conseils de préfecture. — Dubois de Niermont.
Constitution. — Berriat Saint-Prix, Royer-Collard et Mourlon, Teùlel.
(Voy. Droit constitutionnel.)
Consulats. -^ Moreuil.
Contrainte par corps. — Texte Royer-Collard et Mourlon, Teulet. — Traités : Cadrés, Durand, Troplong
ContraT^nti«ins — de police :,<Pionin, RoÛaihd de Villargues. — de la parole :
Grattier, Rolland de Villargues.
Paris. — ll«r#M4 «tné^ libraire,
Coatrc-lettre». — Plasman.
t^ntrîlÊntî^mm-^directes : Gervaise.
Contamace. — Bertauld, Laferrière.
Copie de pièces. — Nicias-Gaillard.
Conrfl d'asflisefl. — Dufour.
Conrfi d'eau. «- Colas de la Noue, Denizot.
Orédit sur mmreiiaiidises. *Gaumont.
Cnlte. — Amiable.
Date certaine. — Marinier.
liéeentralUatlen. — Florent-Lefebvre.
DéceDfl.tare. — Bonlay-Paty et Boileox. '
Dépdt. — Troplong.
Dlframation. —Grand.
Dol. -^ Bédarride.
DoiQLalDe — privé : Proadhon. —
public : Damay^ Proadhon.
Donations. — Poujol^ Troplong.
Dot.— Ronssilhe> Pascal, Pellat, Seri> ziat.
Droit administratif. —Cabantous, Foucart, Lafon de Ladebat. — Pcadter- Fodéré, Soion, Trolley. — Compé»
tence : Solon. — Jurisprudence : Macarel.
Droit eommereial. — Instiiutes :
Delvincoorl. — Commentaire : Bravardel Démangeât, Cadrés, Gaumont, Monnier, Rivière, Teuletet Gamberlin. — compare' : Hœchster et Sacié.
— Législation : Vincens.
Droit canoniqlie. — D*Ëapinay, Girard .
Droit ci¥ll. — Lobé/loullier, Troplong.
Droit con^^aré. ^ Lerminier.
Droit constitutionnel. — Berriat Saint- Prix, Reverchon.
Droit contunaier. — • D'Espinay, Roussilhe.
Droit criminel. — Carnot^ Legraverend, Lesellyer, Maugin, Rolland de Yillarguës.
Droit étrangler. — Blackstone^s, Roguet.
Droit International. — Fœlix et Démangeât, Féraud-Giraud, Gaschon»
Patailie et Hugaet.
Droit maritime. — Caumont.
Droit naturel. — Félice.
Droit pénal. — Camot^ Jacques, Rolland de Yillarguës.
Droit publie — Foucart, Pradier- Fodéré^ Cabantons.
Droit romain. — Eléments: Demangeat^ Fresquet (de), Lagrange. — Histoire : Bemat, Bertauld, Girand, Savigny. — Dot : Pascal. — Corpus.
— Snirces : Fresquet, Kalindéro .
Dclian|re« ~ Troplong.
Économie piolltl^ne. — Liégeois.
Pradier-Fodéré.
Encyclopédie Juridique. — Se-
bire et Carteret.
Enfants naturels. — Cadrés.
Bnreclstrement. -^ Championnière et Rigaud, Noblet. — Joliel, Lemercier.
État clTll. •— Loir.
État des persennes. — Proudhon, Valette.
Étrangler. — Dragoumis, Lobé, Roguet.
Exceptions. — Bertauld.
Expropriation — forcée. (Voy. Saisie immobilière.) — pour utilité publique : Debray, de Peyronny et Delamarre.
Fabricants et industriels. — Patailie etHuguet.
Faillite. — Bédarride, Bravard et Démangeât, Boulay-Paty et Boileax, Boussu, Clairfond, Saint-Nexent»
Féodalité. — D'Espin&y.
Fon«is dotal — en droit romain :
Démangeât, Pascal.
Forçat libéré. — Beilaigue.
Formulaire — commercial : Monnier. — de police : PJonin. — des Codes criminels : Rolland de Yillarguës — du notariat : Mourlon et Jeannest Saint-Hiiaire . — des offlaet^s de Vétat civil : Mourlon et Jeannest Saint- Hilaire. -*- des officiers ministériels : Mourloi^ et Jeannest Saint- Hilaire.
Fraude. — Bédarride.
Claire. — Troplong.
Crains. — Dômenget.
Clàrdes champêtres. — Jacques.
rac ttovMot, 1 7, près le Panthéon,
CSaraatle. — Labbé.
HiérArehIe — administrative : Trolley.
Uypotliè^ne. — DroiU : Ghaiûpioonière et Rigaad — Jurisprude/tce :
Herviou. — Régime : DelamoDlre, Persil, Troploag. — féyaie : Audier, BeTiàaïd.[yoy, Priviléyes, Transcription.)
InnitinCefl de Jusiinien. — Démangeât^ Etienne^ JoUy, Lagrange.
Inniitnllonfl Jadlclaire».— Hiver.
Inntraction é«rite. — Maogio.
luTeiitenr*. — PataiUe et Uuguet.
die V et pari, r- Fillette. .
«inf^emento — Poucet.
«ia|r«* — ^ commerce :.Teultot et Gam« berlio. — de paix: Bioçhe» Curasaou.
«f aridietioB — civile : Jacques. — administrative et judiciaire : SoIod .
dlnstices de paix»— Baudooia^Bioche, Broiuard^ CurastiOD^ Levasseur.
l^ipisiation. — Principes et philosO' phie : Comte. — commerciale : YinceoA, — C(wi//aref(e ; Lermiqier. — criminelle : Bértauld, Legraverend, Koliaud de Viliargae^. — indivi' duel le : Coffînières.
Ijeiire de chance. — Bravai'det Démangeât.
liberté iadividnelle.— Goffinières.
X^oeataire* — Dubois.
Xjoiiac®. — Troplong.
Mandat. — Troplong (Voy. VerUcy Commission^ Représentants de conv' merce, Commis voyageur).
fllariai^e. — Allemand, Girard. — Contrat de '• Troplong.
BUnee.— Grellé de Palluel.
Jtfinietère p«hUc. — Paringault.
Sflodèlee et dessins de fabrique. — Waëlbroeck^ Pataille et Huguet.
JMori ciTile. — Bertauld.
:manUsaemeiit. •— Troplong.
Motariat. — Berthelot-Sostbëne y Mourlon et Jeannest Saint- Hilaire^ Sellier^ Vélain. (Voy. Formulaire, Hypothèque, Enregistrement , Privilèges, Timbre, Contraoeniions,y
Ohiicatienfl — au porteur : Guillara. — solidaires : Démangeât.
Ordre {procédure d). -^ Andier, Ollivier et liIourloD,PertfU. (Y oy. Saisie immobilière, Privilèges.)
Orgranisation Judiciaire. -r*- Bonnier, Hiver, Paringault. (Voy. Hiérarchie administrative, )
Origrinee dm dreit. — Fresquet^ Minier, Bertauld.
Pandcctes. — Wo6t. (Voy. Di^oit romain, Institutes, Répétitions écrites.)
Parlementa. — LacoUinâ (de).
Partac«* — Reqoier.
Peine de mort. — - Leven, Mittermaler.
Pensionfl civiles. ^ Delaroque .
Philosophie dm droit. — Oudot.
Police — générale : Foucart, — administrative : Jacques^ Pionin, Pradier- Fodéré , Simooet. — municipale :
Cbampaigny, Pionin. — fudiciotire :
Jacques, Pionin, Rolland de Villargués.
Pouvoir Jadiciaire. — Lacuisine (de).
Préposant.— Rivière.(Voy. Commisvoyageur,)
Prérogative souveraine* — Lo-
rieux.
Prescription. —Troplong.
Preste. -— Grattier, Rolland de VillaN gués.
Prêt. — Delamontre, Troplong.
Preuve. — Robemier.
Prises maritintes. — Lebeau. (Voy.
Assurances. — Appel.)
Privilèges. — Dumolard, Hervieu, Hureaux, Monrlon, Persil, Troplong.
{Voy. Hypothèques, Ordre.)
Procédure — civile : Auger, Bon * nier, — commerciale : Biocbe, Cadrée. — criminelle : Rolland de Villargnes, Mangin. — administrative .
Macarel, Pradier-Fodéré, Foucart.
Profpriétaires de bois. — Gurasson.
(Voy, Biens communaux.)
Propriété. — Principes : Comte, Le Bastier, Proudhon, Robemier. — en droit romain: Giraud. — industrielle:
Pataille et Huguet. — littéraire : Casati,Hérold, Mourlon, Pataille et Huguet. — Transmissions : Hureaux.
Quotité disponible. — Vernet.
Recueils Juridiques. •»- Revue pratique de droit français.
Fari». — MurMw mtné,
BéfovmMi. — Jacqaes^ Paringaali.
Régrtnedotol.— Sériziat. (Voy. Dot, Fondt dotal. Mariage, Subrogation»)
Bépéti€ioiiB écrites — sur le Code Napoléon : Mourlon. — sur le Code de procédwe civile- 1 Mourloo. — sur le Code de commerce : Rivière, — sur le droit administratif: Caban louj.
Représentons éke eonûneree. —
Rivière. (Voy. Commis-voyageur,)
Reprises. — Vavasseur. (Voy. Dot, Fonds dotal. Prélèvements, Succès»
sions.)
Réserve légale. — Kahlmann.
Rétention. — Dubois^ Glasson.
Rétroaetivité. — Kalin^^éro.
Revues. — Revue pratique de droit français.
Saisie administrative. ^ Rever-
chon.
Saisie immobilière. — Ollivier et Mourlon, Persil.
SéparaMon des patrimoines. —
Hareaux.
Séquestre. — Troplong. (Voy. Prêt, Dépôt, Nantissement,)
Servitudes. — Desgodets.
Sinu^le peliee. — Bioclie, PioQiu.
Socialisme. — Florent- Lefebvre.
Sociétés — moderne : Fiorent-Lefebvre. — civile et commerciale : Bra-
vard et Démangeât, Troploog, Vavasseur. — en commandite : RiTÎère.
Snl»ro|^ation. — Barrilliet, Mourlon.
SnlMtltutions. '— Bertauld.
Subventions. -«- Florent-Lefèvre.
Succession. — Chabot, KuhlmanD, Martin .
Tarifs — en matière civile : Bazot, Rivoire, Sudraud-Désisles.
Vermes et locutions Jnridi^unes.
— Teulet, Sebire et Garteret.
Testament.— Fontaine, Poujol,Tro[>long (Voy. Donations j Successions.)
Tiiéfttre. — SiQQonet.
Timbre. — GhampioDntèr&et Rigaud;
Transaction. — Beautemps-Beau* pré, TroploDg.
Transeriptiou. — Examen critique:
Mourlon. — • hypothécaire : Mourlon, Rivière et François^ Rivière etHuguet, Tropiong.
Travaux publics. — Ghristophle.
Tribunaux — adniinistriUifs : Ma-
carel. — de commerce : Paringaait, Rivière, Teulet et Gamberlin.
Usagées et usagers, — Curassoo, Proudhon . (Voy. Droit coutumier.)
Usufruit. — Proudhon .
Vente. — Tropiong.
Vice rédhibitoire. — Lavcjoas.
Warrants français. — Gaumoat.
OUVRAGES DE PONDS
ALLEMAND. Traite du mariage et de ses effets. 1853. 2 vol. m-8. iO »
AMëLINE. lie la cancuvrence industrielle, et des industries similaires. 4865. 1 50
AMIABLE. KiKereiee puMie d'un culte, autorisation préalable (Extrait de la Revue pratique de droit français), J861, in-8. 1 50
ASGHËRMANN. fisiiuieee d'une tltëorie des banques de eireulation au point de vue du principe de réconomie politique et de Tintérêt général, l'escompte à trois pour cent. Brocli. 1865, in-8. 1 »
AUDIER. Des effets de la loi du «5 mars t9ft&surles hypothèques légales de la femme, du mineur et de Tinterdit. 1865. . 2 »
— Code des distriliutions et des ordres, interprété par les documents législatifs, la doctrine, la jurisprudence, etc. 1865, in-8. il »)
AUGER. Traite ëlëmentaire de procédure eiirile. i82b. 2 vol. in-8. 10 »
BARRILLIËT. Des effets de la subrogation consentie par un acquéreur au profit de son préteur de deniers (Extrait de la Revue pratique de droit français). 1862, in-8. 3 »
BAUDOUIN. Code spëeial de la JFustiee de paiiK, par ordre alphabétique. 1841, in-8. ^ 4 »
BAZOT. Questions de taxe, revue critique de doctrine et de jurisprudence (Extrait de la Revue pratique de droit français). In-S. 2 50
Paris. — Mareseq aftné, libraire.
BEAUTEMPSBËAUPRÉ. Be la nature de la traiiaae4lan
et des droits d'enregbtrement auxquels elle peut donner ouverture (Extrait de la Revue pratique de droit français). 1863, in-8. 2 »
BËDARRIDE. Traite dm «lai et de la frawMle en matière civile . et commerciale. 1852. 3 vol. in-8. 24 »
— Traite des f alllltefi et des baniiaeroates, ou commentaire de la loi du 28 mai 1838. 4*^ édit., revue et mise au courant de la doctrine et de la jurisprudence. 1866, 3 vol. in-8. 24 »
BELLAIGUE. Harlage eontraetë avee on forçat llbëre;
erreur dans k personne ; ayliité {Extrait d« la Revue pratique de êrcit français), 1861, in-8. 4 »
BËlffilAT-SAOUT-PaiX {L). HJstalre 4l«i drait mNnmln, saille de rUstoire de Cnjas. 1821, tn^8. 6 »
— JRecliereltes sur te I^âslatlan «it la 4c»ine des aetes de l'état «Ivll. 2" édition. 1842, ij^8. 2 »
BEBMAT-âÂJNT-PBIX <FJ»ux). Tln^orJe dw lirait cons^blii-
tlonnel firanf als, esprit des Constitutions de 1^48 et i8i52 et des sénatus^onsnltes organiques, précédée d'un essai sur le pouvoir constituant et d*un précis historique des Constitutions françaises. 1852-1853, in-8. 9 »
Les différentes coDstitutîons politiques qui ont régi la France depuis 1789 ont donné naissance à de savants et consciencieux comoientaires parnai lesquels on cite en première ligne l'œuvre de Berriat-Saint-Prix. L'auteur, dégageant \e» principes de toutes les fausses interprétations, expose une théorie complète et ration neile de notre droit politique que les publicistes et les fpAclyçmnAireB coB»iulterout toujours avec fruit, mais que nous recommandons en particulier à tous ceux qui désirent étudier les mœurs et tes t^vdanœs d'une grande nation dans ses insiitutions politiques. C'est autant en philosophe qu'en jurisconsulte que M. Bejriat- SaiutrPrix expose et discute.
La profondeur des aperçus et l'élégance du style ont introduit cet ouvrage dans toutes les booiies farifcliafcèqttes.
6ËRTAULD. Cours de Code pénal et leçons de législation ericaineille : 3^ édiÉMUL, «av^e, augatesAée «I inise «« courant de la législation* 18ê4, 1 tûI. in««8. 9 b
— Introduetlon à l'Histoire des «oarees dtt Droit
Arauftf aâs (j^ixMnpalfisquestions conl;ro;i^ersée&)« i vol. in-12. 4 »
•^ De la prësomption de vie ou de m<H>t du «ontumaee dont on n'a pas de nauirelles {^\xmi^\^Reme^atiçpt£dfi dr^/f^k frtmçais). 1858, in-& 1 »
'*«- Un mot sur la réduction des dispositions ciitrc
rum Ê^mtttLéé, If, 9wém te ffttéiiliéoii.
<#•»] »» «n ««# d'^ÛBteaûs d'eniaflitg {Ësinit de la Retfue pratique de droit français). 1861, livS. 1 »
-rr Jft^m n u tm tiâs MmuÊ et des yntioB «ai^es 4ie lear pr^ib&tlIOBL j(Ë^ait ^^h Berne pratique de dr4dt (remuai»). \Wi, mS. i 50
— QfiCHittoiiScoiitPOirersées 1911P la loi des !t-9 1 m»l 1 9ft4^ »l»olitlTe de la mort civile, groupées sous chaque article de cette loi, suivies d'études «ur le sens de la règle; Lç juge de l'action est juge de l'exception^ 1857, in-8. 3 »
— .Qi|.e9ttoiM ^ ^^t9ptlmtk% préjiadieieUes «m. «ajjéna téç^ssiire, ou Compétence du ju^ crù^iniel «ur les qtM&tbos de l>roit civil que Takctio» publique soulève. i85i5, itt-8. 4 »
BEBTH£L]LOT-SOSTHËNE. £«prlt, UmyAwMmm mê JaMPtopm^ 4ieiiee du BTotarlat^ ou guide tliéorique et pratique des per* sonnes qui en exereent les fonetioiis ou ^'y destiBenit, eC 4e toutes celles qui ont occasion de recoarîr aux lois s&x la matière ; tr^fcl «up un plan ^itièrement nouvesa. In*S. ft n
« Ce travftil, fruH d'une expérietice acquise par une longue ethoûoraUe
prati<][«ie^ nous a paru Temarquable sous plusieurs rapporte, et nous croyons qu^ figurera avee hcmneur dans toutes les bibliothèques des aspirants au notariat ; n sera pour eux un guide sôr dans l'exercice de leurs fonctions futures, et^ en le suivant avec exactitude, ils seront certains d'éviter tous les écue^ls dont les débuts a'ua «oiaire sont trop souvent entourés. L'auteur a traité avec une grande luc|* dite, eu triple point ue vue de la té^slation, de ia doctrine et de la juruaprudenice, toutes les Questions qu'a fait naître la loi du 25 ventôse an xi, etc.. ^tc. »
{Journal du Notariat, paars ia54.)
BIOCSJE;. Pl4B|ilom>alre 4e^ Sufêtimefê de pmliL et 4a simple police, on Manuel théorique et pratique en matière civile^ crimi*aeUe et administrative^ çonteq^nt la jurispmd^snpe, Topinion àm auteurs, le timbre, Tçuregistrement, le tarif, les formules, suivi d'un Gode de la justice de paix, ejtc* l£i58, â voL in>«8. 16 «
M. nix»cae 9 rendu à ia praU(^«e des affaires un nouveau service^ fa^nt «^pii« cation à Tétude des matières de justice de paix du plan sur lequel il avcat composé son Dictionnaire de procédure, et que le succès a si bien sanctionné, il a réuni énM^ w^ oadrje ai m^ ia loima \m% çias oMiirtiudjIes tdaâ£« qtf^l est néceâwire de bien içonnaître pour l'exercice de la fonction de ju^^e de p^ix, dç nagipièrç ^ pe que
SUIT Vfpr^gi^trementi les douanes^ les octrois, 1^ garde mtimale, Vinstrucfim p«biique, les chemins vicinaux, etc.
Chaque solution est acoompjBtgnée 4e8 éléœe&ts de eontrov^erses et des a^ilorltés pour et contre. Afin de faciliter les recherches^ il y a, en tête de chaque article, a^A iMhïe «omaiatoe àê mola indieattttrt , et ane tabiâ synoptique qui permet d^mbf^^^^ ^'^^ ^oup d'«p^l Lçs division^ et 9«ibdivi9|oQ^ les pluf détaUlées. C'est, sur la matière, un des ouvrages les plus prauques qui aient été publies.
4 ParU. — MUiresea «toè, libraire^
BLAGKSTONE'S. Commentaire sur les lots »nsl»lsM,
traduit par Ghompré. 1822, 6 vol. in-8. SO n
BOILEUX.Commentotire sur le Code HTapolëon, contenant l'explication de chaque article séparément, l'énonâation au bas du Commentaire des questions qu'il a fait naître, les principales raisons de décider pour et contre, l'indication des passages des divers ouvrages où les questions sont agitées, et le renvoi aux arrêts; précédé de l'histoire du Droit civil, par Poncelet; sixième édition, revue, considérablement augmentée, et mise en rapport avec les lois nouvelles, notamment avec la loi du 23 mars 1855 sur la transcription. 6e édition. 1866, 7 vol. in-8. 52 50
L'ouvrage que nous annonçons est le premier en forme de commentaire qui ait
Saru sur Tensemble du Gode Napoléon. Cinq éditions tirées à un grand nombre 'exemplaires^ épuisées en moins de douze années, témoignent assez de son utilité. Cette nouyelle édition parait avec des améliorationo notables : éclairé par une longue pratique, l'auteur a fait justice d'une foule de théories surannées; il a reconnu qu'on ne devait accepter sans examen aucun système, de quelque autorité qu'il émane, et qu'il importait surtout de se pénétrer de la jurisprudence, manifestation de l'esprit et des tendances de l'époque ; mine féconde, où l'on trouve à chaque instant aes points de vue nouveaux, et la solution d'une foule de difficultés que la doctrine laisse à peine entrevoir. — La théorie éclairée par rappIicatioD, là en effet est le progrès, la véritable science : le praticien qui ne possède qu'imparfaitement les principes, n'est qu'une machine k la merci des plus légères influences ; le théoricien étranger à la pratique n'est qu'un discoureur sans solidité.
Toutefois, en explorant les recueils d'arrêts, il faut se prémunir contre le danger d'accepter trop facilement des décisions qui ne se justifient souvent que par les espèces, et discerner avec soin celles qui corroborent les vrais principes de celles qui s en écartent ; l'auteur a entrepris de jeter la lumière dans ce dédale.
Du reste, hàtons-nous d'ajouter que le plan primitif n'a pas été modifié; il a été seulement élargi dans son exécution : au lieu de 3 volumes qui le composaient. Touvrage en comprend sept.
Un i^sumé sommaire placé entête de chaque titre et de chaque chapitre prépare à la lecture du commentaire; chaque article est ensuite développée séparément; puis vient l'examen des questions qui divisent encore les. auteurs et la jarisprudence: enfin, les autorités doctrinales et les principales décisions judiciaires sont indiquées en note au bas de la page : à la fin de chaque titre se trouve une table analytique en forme de questionnaire, ce qui facilite les recherches et procure au lecteur le moyen d'apprécier par lui-môme ses propres forces .
Le commentaire sur le Code Napoléon, par M. Boilbux, est donc un résumé complet de doctrine et de jurisprudence ; il répond aux besoins du praticien, saus cesser d'être théorique.
BONNIER. Élëmeitt» «l'orsanisatioit Ja€licl»lre et de procédure elirile. 1847, 2 vol. in-8. 6 »
BOUCHENÉ-LEFER. Be la «iustlee admlnlstratlTe. — Les
ministres sont-ils juges ordinaires du contentieux administratif (Extrait de la Revue pratique de droit français). Broch. in-8. 1 50
BOULAY-PâTY et BOILEUX. Traite des FalUite« ei Banqueroutes^ suivi de quelques observations sur la déconfiture.
rue Monfflot, 19^ près le Pantliéoii.
2^ édit. aitîèrement refondue et mise en harmonie avec la loi de 1838.1849. 2 vol. in-8. i5 s
La matière des faillites et banqnerouted a été fré({aemmeQt commentée. — Mais il y a les ouvrages faits au point de vue de la théone pore telle qu'elle résulte des principes du Code de commerce, et les ouvrages spécialement de pratique à l'usage des négociants et des syndics. MM. Boulay-Paty et Boiteux se sont attachés à relier entre eux ces deux moteurs, en un mot, à étayer la loi par la jurisprudence et à faire^ pour le jurisconsulte comme pour le praticien, un guide sûr et facile à consulter. C'est de tous points un excellent traité (Journal du Po/«w, 1851).
BOUSSU et GAUTIER DE NOYELLE. Im FaUlIte, traité pratique à l'usage des commerçants. 1864, 1 vol. in-8. 2 50
Ce petit Tolume de 170 pages contient toutes les indications et tous les renseignements pratic[ues relatifs aux faillites. — Cet ouvrage^ spécialement destiné au commerce, se distingue de tous ceux publiés sur la matière par sa concision et sa clarté.
BOZÉRIAN. I^a Bourse, ses opérateurs et ses opérations, appréciés au point de vue de la loi, de la jurisprudence et de l'économie politique et sociale, suivie d'une indication des réformes les plus urgentes, avec un appendice contenant les principaux règlements adoptés par la Compagnie des agents de change de Paris. 2 vol. in-8. 12 »
A une époque où le cours des fonds publics et des valeurs industrielles a pris un immense développement^ nous ne saurions trop recommander cet ouvrage qui présente une analyse substantielle de la législation et de la jurisprudence qui régissent la négociation des fonds et valeurs. Des aperçus intéressants sur la Compagnie des agents de change et sur les modifications qu'il serait désirable d'apporter à l'institution complètent utilement cet important ouvrage {Moniteur des Tribunaux, iSei).
BRAVARD et DEMANGEAT. Traite de Broit commercial,
cours professé à la Faculté de droit de Paris par M. Bravàrd-Veyrieres; publié, annoté et complété par M. Démangeai. 1861-1863. 6 forts vol. in-8. 48 »
(Les tomes 1, 3, 5 et 6 sont en vente; les tomes 2 et 4 paraîtront dans le courant de Tannée.)
Pendant 20 aus^ tous ceux qui se sont succédé suivant les lettons de droit commercial faites à la Faculté de droit de Paris par M. Bravard-Veyrières ont désiré voir cet enseignement recueilli et publié.
L'illustre professeur s'apprêtait enfin à le faire ; il avait pu le méditer et le mûrir encore an contact des idées et des abus de ces derniers temps; il n'eût pas tardé à livrer au public les fruits de si longs travaux, lorsque la mort est venue le surprendre.
Heureusement Tœuvre de M . Bravard ne sera pas perdue pour la science, et si la gloire est posthume^ le succès n'en sera pas moins grand.
sommé,
devanciers,
seignement authentique de M. Bravard et (âe publier^ en Taonotant et le complé-
ft JViMftih. ^ iiAMim «te6f
WHty U ktÀI^ eoiDfM é» droit Mnnaetfial ppoféaaé et la Faeahé âe- àtoiî de Pisttls.
C'est d'accord avec la famille da défunt que l'œavre est eatreprisey el,poiup eiter Tés i^foles de son frère : «Sous cette habile direction; le traité de aroit corhrrier- « dal aura atteint toute la perfection désirable, et sera le plus beau monameut a ^7é' U \A ûiéttitoir^ dé son antenr. »
Le Bfôil! comiiiefcial compte en elfet dé satanfes monographies, mais, à part des lî^e^ (^Aie fe temps et les innotations ont rendus Incomplets, il n'existe certaîâem^t pss dé traité d'ensemble etâbrassant toute la loi commerciale au point de vue des^ idées et deii^ éMeufs nouvelles^ en déduisant les principes avec autorité^ efi ju'geaùiikt les tendstnces et les aspirations, en même temps qu en faisant aa donMin^dèft'fafltsuA^ constante application.
Telle est l'œuvre de M. Bravard-Veyrières, telle est l'œuvre que publie H. Gh. Démangeât, et qui ne contiendra pas moins de six volumes.
iliMr, en résii«ré, «p|MHM»êMi jMr nû trutd dler Di^it ($oniÉ^r6tat au cenrâs^t de la lo^ de la doctrine et de la jurisprudence jusqu'en 1863, c'est-à-dire une e&ti^re qu'on ne saurait trouver ailleurs, et cette œuvre est le résultat du travail de deux juristes en situation tous deux de faire autorité.
On peut affirmer que daùé le monde judiciaire et dans le monde conu^ercial,. il n'^est pas une ï>il)liothèque' qui ne s'enrichisse immédiatement d'une pareiUe ^^nr btication. L'impi^esslon a été grande à l'apparition du livre, Téxamen qu'en ont fait et qu'en doivent faire les principaux organes de la presse^ ne fera que la fortifier encore.
BRAYARD et DëMANOëAT* Tnvtfé des Metëtës
clalini, SDÎVï d'an forttiMâire contenant des mtyJèles d'actes de sœiété (Extffidt du Tr^té de droit commercial). 1861, I vol. m^. 10 u
— fraltë de la I^ettre de elianse et du billet à ordre (Extrait du Traité de droit commercial), i862i>, i vol. inr8v iO »
— Vraité de» l'atlllte» et de« BaiMiiisrou^e». i tf ès^£c»*t
.vot. în*8 en deux parties (Ext. du Traité de droit comm.). i2f »
BROSSARD. Synopsie du Code elTll^ annoté des textes qui le cdfDf^èle^ et le iifi^diiôeniir ^00^ tableafâix en tin vol. ict-folio reliée 20 »
^ rÈi^tté de ta Jtii^fdletfon des Juyes de paix^^. 1854,
iù-8. 6 »
CABANTOUS. Rëpëtttlons ëerites sur le Broit admlsftistratlf , contenant l'exposé des principes généraux fleurs motifs et lasoluticHi des questions théoriques. 4^ édit., mise en rapport cwee le nouveau programma adopté poitr les Facultés de droit, 1867, in-8. lO »
L'ouvrage dont nous publions la quatrième édition, sept ans après l'apparition de la: première^ a' dÛ son succès à la clarté de sa méthode, à la concision de son style, à la rigoureuse exactitude de sa doctrine. Ces quatités se retrouvent dans la ftoïmîMe édition, à un degré encore plus élevé, grâce au scrupuleux travail de révferoû que Tauteuf s'est imposé.
Q^ant aux changements introduits datis fédition ftctuelte^ ils sont tellement importiïGits et considérables qu'ils équivalent e^i quelque sorte à un ouvrage nouveau.
rue t^mMmt, If, prè« 1« PantM«D,
Toutes les matières, sans exc^ptionf qui font l'objet de tenseigmment adnUnistruHf, s'y trouvent exposées brièvement et complètement. Toutes les omissions des trois précédeutes éaitioDS ont été réparées; tocttes les lacunes sont cofiibïéds.
Ainsi augmenté et mis au courant de la législation actuelle, l'ouvrage de M . Gabantous peut être eoDsidéré toaaoè k çld» com|4et et i« filuf gèoMleneiii utile de tous les traités élémentaires publiés jusqu'à ce jour sur le droit public et administratif.
CADRÉS. Code cItII mis en rapport avec le droit commercial, suivi d'un commentaire du contrat de commission. {845, iii-8. ï »
— Code de proeëdare eommerelAle, où codification des articles du Code de procédure applicables en matière de commerce.
— Code manuel de la eontralnte par corps et de Temprisannc^n^t pour dettes. i848, in«d. 7 »
— Vraltë des £nfaiitfii naturels, mis en rapport aveô la doctrine et la jurisprudence. 1847, in-8. 7 »
GAMBERLIN. ( Voy. Teulet et Camberlin.)
CARNOT. Hé l'Instruction criminelle, considérée dans ses rapporta avec les lois nouvellej^ et la jurisprudence de la Cotir de cassation. 2' édition. 1846. 4 vol. in-4. 30 »
Tous les jurisconsultes qui ont écrit sur le droit criminel^ et notamment sur les procédures relativeâ à rinstruction> se sont éclairés à ce lumineux ouvrage du premier de nos criminalistes. Carnot a firayé la voie où sont entrés si brillamment MM. Bernfat-Saint-Prîx, Bonnevilîé et Faustin-Héîie;mafâ son ouvrage fait encore autorité dans la matière et tient toujours honorriïlemeDt sa place dans la bibliothèque, du légiste et du philosophe.
CARNOT. Commentaire sur le Code iiënal ; 2*" édition, d'après le dernier texte du Code pénal. 1836. 2 vol. in-4. 20 »
Ce que Ton a dit de Gamot^ sur tes matières si ardues de rinstmetion <^mi nelle, rapplique plus spécialement encore au commentaire quHl a publié sur le Code pénal. Que d'érudition dans ces deux volumes! L'auteur éclaire par la puissance de la synthèse toutes les obscurités ou les équivoques que présentent quelques-uns des textes de notre droit criminel.
Le Commentaire sur le Gode pénal de Gamot a toujours été étudié parle législatéur^ par le philosophe et par le jurisconsulte . L'avocat à la barre^ le professeur dans sa chaire l'ont toujours consulté et cité comme une grande autorité aœtrinale, et les ouvrages qui sont venus à sa suite ont tenu à constater qu'ils lui devaient de très-notables emprunts {Moniteur d»8 tribunaux ^ i860).
CASâTI. Da projet de loi snr la propriété littéraire et altistiqne (Extrait de la Revue pratique de droit français). 1863. 1 »
GAÛMONT, membre de l'Académie de législation de Toiilôose* llletionnaire nniirersel da droit èommeref al mairitime,
oti Répertoire méthodique et alphabétique de législation, de doc-
8 Parla. — HareftcqAtné^ libraire^
trine et jurisprudence nautiques. Nouvelle édition sous presse pour paraître dans le courant de l'année.
-- Institution du crédit sur ntarcltamdlseii, ou le Commerce du monde d'après les travaux législatifs et les règlements d'administration publique sur les warrants français, avec un traité complet, méthodique et raisonné sur les courtiers de commerce en général, précédé d'une synthèse alphabétique et analytique. 1 beau vol. gr. in-8. 5 »
— De l'eiLtlnctlon des Procès. 1860^ 1 vol. in-8. 5 »
— Étude sur 1» wle et les travaux, de Crotlus. 1862,
1 vol. in-8. 5 »
CHABOT (de rAllier). Conumentalre sur la loi des successions, formant le titre premier du livre III du Gode Napoléon ; nouvelle édition, accompagnée de nombreuses observations et conférée avec la jurisprudence récente, par M. Belost-Jolimont. 1848.
2 très-gros volumes in-8. • 12 »
Le commentaire de Chabot a toujours été et sera longtemps encore considéré comme le Traiié le plus complet sur la matière des successions. La méthode et la clarté de sa discussion, sa logique forte^ abondante et persuasive, la justesse pres- (}ue toujours infaillible de ses décisions, l'autorité qui s'est attachée à son nom, continueront^ comme par le passé, à rendre cet ouvrage indispensable aux magistrats et aux jurisconsultes.
— Questions transitoires sur le Code IVapolëon, relatives à son autorité sur les actes et les droits antérieurs à sa promulgation. Nouvelle éditiorf, augmentée de notes et de corrections de la main de l'auteur. 3 vol. in-8. 12 »
L'auteur du commentaire de la loi des successions était, l'on en conviendra, l'un «les plus autorisés pour traiter des questions transitoires sur le Code Napoléon relatives à son autorité sur les actes et les droits antérieurs à sa promulgation. Il l'a t'ait de manière à satisfaire toutes les exigences de la pratique et aussi à éclairer, par de savantes dissertations^ les jurisconsultes et les avocats dans l'étude de ces questions épineuses. On ne saurait trop recommander un tel ouvrage^ et on peut prédire aux jeunes légistes de même qu'aux praticiens qu'ils retireront de cette lecture des notions sûres sur toutes les questions traitées par l'auteur [Moniteur des Tribunaux),
GHAMPAGNY (de). Traite de la PoUee munlelpale^ ou de
l'autorité des Maires, de l'Administration, du Gouvernement en matières réglementaires. 1844-1864. 4 vol. in-8. 32 *»
CHAM PIONNIÈRE et RIGAUD. Nouireau Dletlonnalre des droits d'enregistrement, de timbre, d'hypothèque et des contraventions aux lois sur le Notariat, contenant les lois, la juris-
rue (ionfllot, 19^ près le Panthéon. 9
prudence et les décisions du Traité sur la matière. 1 vol. in-8. 8 »
Un tel ouvrase manj^uait assurément^ et les officiers ministériels^de môme que les préposés de renregistrement, ne pouvaient désirer de guides plus compétents sur les matières fiscales que les auteurs du Trailé des droits aenregistremmt . M. Troplong^ M. Pont^ M. Flandin ont rendu à différentes reprises justice à la haute valeur du nouveau dictionnaiie que publient MM. Ghampionnière et Rigaud. Les auteurs^ si justement réputés sur toutes les questions d'enregistrement^ ont voulu faire un ouvrage essentieÛement pratique, facile à consulter et présentant succinctement le dernier état de la jurisprudence sur ces matières. Il eslimpossible d'avoir mieux et plus complètement atteint ce bat d'utilité.
CHARDON. I^e Droit de citasse fraiifais. 4846, in-S. 5 »
CHRISTOPHLE (Albert). Traite tliëorlque et pratique dés
travaux publies, ou Résumé de la législation et de la jurisprudence sur Torganisation des travaux de l'État, des départe* ments, des communes et des associations syndicales, leurs modes divers d'exécution, adjudication, concession, régie, etc. 1862, 2 vol. in-8. 15 »
11 nous est difficile de donner ici une idée complète des matières traitées dans Ibc deux volumes in-8<> de plus de six cents pages chacun dont se compose l'ouvrage. Disons seulement que l'auteur s'est placé à un double point de vue.
Dans le premier volume, il a étudié tout ce qui concerne l'organisation administrative des travaux publics et les rapports de l'administration (Etat, départements, communes, .associations) avec les entrepreneurs ou concessionnaires . On trouve dans ce premier volume les développements les plus complets sur les divers modes d'exécution des travaux, adjudication, concession, régie, les travaux exécutés en dehors des prescriptions des devis, le privilège ;des fournisseurs et ouvriers, la responsabilité décennale des entrepreneurs et architectes, les honoraires dus aux ingénieurs. Il se termine par une étude toute nouvelle du contrat de concession envisagé à un point de vue général, où le principe et les applications de ce contrat si fréquent aujourd'hui ont été l'objet de développements tout à fait originaux.
Le second volume étudie les rapports des propriétaires avec l'administration ou les concessionnaires. L'auteur y montre d'abord la propriété forcée de contribuer à Texécution des travaux par le paiement de plus-values ou de taxes pour les travaux de curage ou contre les inondations. Il s'occupe ensuite de la servitude d'extraction de matériaux, de l'occupation temporaire, des dommages causés à la propriété par l'exécution des travaux faits sur lesvoiespubliques,lescoarsd'eau,elc. On remarquera surtout dans cette partie les détails concernant la suppression des usines sur les cours d'eau navigables ou non navigables, les titres relatifs à l'action ot au paiement de l'indemnité, de dommages, etc., etc. Enfin, l'auteur a consacré les deux cents dernières pages à l'étude la plus complète et la plus attentive qui ait été faite iusquUci des questions de compétence et de procédure en matière de travaux publics. Cette importante partie de l'œuvre que nous livrons au public est de nature à elle seule à lui concilier toutes les sympathies des jurisconsultes et des hommes d'afEaires.
— llu pri^ilëse des fournisseurs et ouvriers sur les sommes dues par l'État aux entrepreneurs de travaux publics 1861 , in-8. 1 50
CLAIRFOND. Guide sënëral des failllteii et banqueroutes. 1 vol. in-8. â SO
!• rsHAp ^ H »> ti itq «te^, mmffl*«.
ifaj^ii^TW 1 'i^fa— aM^
GODES. Voyws Rona-COriLARiy et Motolon, TïftLEt.
COFFINIËRES. Traite de la llberlë individuelle, à Tusage
de (otrtesr les classes. 1840^ 2 vol. in-8. iO »
COLAS DE La Noue, ne la pro^rHéié dé» so«rees.
COMTE. Traita d« Id lëg^lslatlern, on exposition des lois générales suivant lesquelles les peuples prospèrent^ dépérissent on deviennent stationnaires. 2" édition. 1835, 4 vol. in-4. 20 »
Cette œovre s'adresse spécialement à toas ceux qae la philosophie du droit attire et intéresse. Les aperças profonds du moraliste ont eu un« iafioence salo- UAt€ serf ie baffead et la mâgîstratare, et Touvrage a fait son chemin près des
feo» du monde et des publietstes^ comme le font toute» les oeoviee |>at i e mm eat iaborées que Ton consulte dans les cas difficiles et que Tod médite dans le silence dodabraet.
•^ Vraltë de la propriété. 1834, 2 vol. in-8. 10 »
Corpus Juris elirllls, edente Galisset. Editio septima^ 1862, in4, relié avec onglets. 25 »
CRETTÉ DE PALLUEL. lùem oairrieM des houillères, de leur exemption de la contribution personnelle et mobilière, et de la prestation en nature (Ëxtraitde la Revue pratique dedroU français]. 1862, in-8. i 50
CURAS90N. Traite des fketîonm p4Bmmemmoirem^ du bornage et autres droits de voisinage relatifs aux plantations, aui constructions, à Télagage des arbres et des haies, au curage des fossés et canaux. Nouvelle édition. 1 gros vol. in-8 demi-com* pacte. 7
Ce traité est l'un des meilleuf^ et des ptus complets qui aient été publiés sar la matière. *^' — '^^ '- "-"^ -'-'' '- '^^ --- ^ '^— — '--- ^---
naissance
lesquelles Topinion des auteurs n'est pas encore complètement
M . Curasson a analysé et commenté avec soin tous les textes et a fourni, sar cette matière, le livre qui, à notre avis, peut le mieux suider les juiisconsuttes el les praticiens sur cette intéressente partie de notre droit (Moulin, SLYOGai.-- Revue des justices de paix),
— Tfaltë de la eonipëtenee des JTuses de p^Ajl, dans lequel la loi du 25 mai 1838 et toutes les lois de la matière sont développées et combinées avec les principes de droit qui s y rattachent et les règles de procédure civile et criminelle ; troisième édition, revue, corrigée et mise au courant de la législation, de la doctrine et de la jurisprudence, par MM. Poux-^Lagier et P. Pialat, avocats à Dôle. 1854, 2 vol. in-8. [Ouvrage épuisé.)
mmmÊÊ9éf 39i prêë le riM<M»H. fi
— ^ Supplémenit à }a prmùèfte èdS^ti an TfMiié #Éf te eMÊÊpé^ tence «toy J^9m ^^ pmÊm, I rcil. hi-« de 3^ {^âges. 4 »
— l^e Code foresticfr, conféré el mis en rapport avec la législafîoni qui régit léâ différents propriétaire!» et usagers dans les boîs* avoLifr-B. ' I2f »
DEBBAY. MiMiittel dmt*e%proprî»tion pour cause d'utilité {publique. i84&^ M>B. 4i d
DËLAMONTRE. VPmÈêê «tt ]|»tf«i iMr lvy«r#tlAè««« , strfvi d'^un mode de garsuafia pour le paiement exaet de» intérêts^ ete. iUl, in-a 6 SÔ
DCLAROOflE. CftNte €tM «rettulpttfli ei^îUBy histoire, tégisiation et funspfudeme (1791-1853)-. 1^4, in-i». 3 »
DËLY [NCOURT. rMiM de rode efirll. 3 rot. ixt-4. 20 »
— Inmiàtutem d«i Vi^afft eonuHieref «t françaiiSy avec des notes expttca;lsve»à& texte. ^ éditim. 48ai. 2 Toh in-B. fO y
DÉMANGEÂT. Cours ëlëmentolre de droit romain^ contenant : 1^ un abrégé de Fbistoïre externe du droit romain ; — S** Texplication complète des Institutes de Gaïus et des Institutés de Justinïen; — 3** l'explication des principaux textes du Digeste et du Gode, ainsi que des Novelles qui s'y rapportent, 2* édit. revue et atfgmentéé. 2 vol. iû-8. 20 »
Sous lé titre modedte de Cours élémentaire de droit romain, M. CTfiMAtiGEAT donne au public des Écoles Touvrage qui depuis longtemps était impatiemment désiré et attendu. Bn publiant aujourd'hui la â« édition du catus ai savant, ^ métho« diqtre^ sf complet et si cfair à Itt foîâ. qne les élèves dé l'Ecole de droit de Paris applaudissent depuis dix ans dans les amphithéâtres de la Faculté, il cède aux sollicitations de tous ceux qui éprouvent le oesoin d'avoir entre les mains un livre snbstffiitiel^ savant^ et cependant â'an6 leetars fàieU».^ L'aïufeiix^ en êffety dans cette édition, s*est particulièrement attaché à rendre son exposition encore plus
Lr'œuvre remarquable de Téminent professeur est l'un des plu» grands services scientifiques qui aient jusqu'à présent été rendus à la jeunesse des Ecoles. C'est le premier livre élémentaire qui ait été publié par un profe«aear de la Faculté de Paris depuis la^ nouvelle orgaDÎsatiou de reuseiguémeat du Droit Fomadn. 11 ne contient donc pas seulemeiityexplictftioiid^^Inslitmtes de Justinïen, mais il présente encore Tanalyse des principaux textes du Digeste, du Gode et dsea Novelles, aîB^ que celle des InsH^itutes de Gaîus et des principaux fragments des ouvrages anté-jusfinianéens cfut ntms sont parvenus.
L'ùvpfn^ a'owvre par une? démonslratioû de l'utilité qu'offre l'étude du Droit
partie du livre n'est pas la moins utile. Puis vient l'exposé ^tééofUfak& de la^ seieiKe chi DroH roifiaii», tracé avec eetie méthode et e« talent îBcon^parables qui ont rendu le jeune professeur si populaire parmi les élèves des écoles.
12 P»rl«. — Mftretcq atné, libraire^
— Iles obll0atloit« «olldalres en droit romain, explication
du livre du Digeste De duobus rels (textes expliqués au cours de droit romain en 1858). 1859, 1 vol. in-8. 6 »
M. DemaDgeat^ professeur à la Facullé de Droit de Paria, a consacré cette année un certain nombre de leçons à l'explication approfojodie d'une des matières les plus intéressantes et les plus utiles, la matière des obligations solidaires.
Les nombreux élèves qui ont suivi ces leçons désiraient vivement que leur profeâseur lui-même leur assurât, en les résumant dans un livre, à la fois plus de fixité et de publicité. C'est à ce vœu que nous donnons satisfaction.
On trouvera dans ce volume d'abord un ouvrage de haute érudition, et de plus un guide sûr pour l'application même du Droit français.
Nous disons d'abord un ouvrage de haute érudition. En effet, l'auteur^ s'inspirant tantôt des recherches de nos anciens romanistes et de nos voisins d'où tre-Rhm, tantôt de ses propres lumières, a reconstruit d'une manière complète^ à l'aide des fragments des jurisconsultes romains, qu'il a tous interrogés successivement, la véritable théorie romaine sur la solidarité .
Nous ajouterons que l'ouvrage a une grande importance pratique. En effet, on y trouvera la source de toutes les idées <}ui ont cours chez nous en fait de solidarité, de subrogation, etc. On aurait ainsi un moyen infaillible d'apprécier l'exactitude de ces idées et la légitimité de leur application en France. L auteur, du reste, tout en exposant les doctrines romaines, rapproche constamment leurs dispositions du Code Napoléon.
On doit bien augurer du succès d'un livre qui s'adresse à la fois aux hommes de science et aux hommes de pratique. L'auteur nous parait avoir montré jusqu'à l'évidence comment l'étude du droit romain peut encore rendre aujourd hui de véritables services.
— De la condition du fonds dotal en droit roniain^ explication du titre du Digeste De fando dotali
(textes expliqués au cours de droit romain en 1Ô59). i volume in-8. 6 ï»
Cet ouvrage est une suite nécessaire à celui publié par le même auteur sur les Obligations solidaires et fait partie des textes expliqués l'année suivante au cours de droit romain. Nous ne saurions trop en recommander la lecture aux étudiants et aux stagiaires.
DEMIAU. fi^plieatiôn du Code de procédure civile, in-8.
DENIZOT. De la lëi^islation et de la compétence en matière de cours d'eau, et de leur application à la dérivation de la Somme- Soude. 1862, in-8. 2 50
DESGODETS, liois des DÂtiments. Nouvelle édition^ augmentée par Lepage. 1857. 2 vol. in-8. ' 8 »
Le livre annoté par M. Lepage n'a plus aujourd'hui beàoiu d'être signalé à tous ceux qui s'occupent de grande voirie, d'édilité et de travaux publics: cette édition a été mifiC au courant des modifications apportées sur ces différentes matières par la législation et la jurisprudence, d'après le temps suivi par M. Desgodets, dans la l'« édition de cet ouvrage.
DETOURBET. lia loi de i 909 et la liberté du taux de l'intérêt. 1866. 1 vol. in-8. 3 50
rue Voufllot^ 19*9 près le Panthéoii. 13
DOMENGËT. Iniitltuteii de «alu», contenant le texte et la traduction en regard^ avec le commentaire au-dessous. Nouvelle édition, revue et considérablement augmentée, i vol. in-8. 8 »
Cette nouvelle édition d'un ouvrage très-apprécié était attendue depuis longtemps. M. Domenget a apporté tous ses soins à la correction de son travail. Après avoir revu scrupuleusement la traduction et le texte^ il a développé sous chaaue paragraphe les explications qu'il paraissait comporter, de telle sorte que son livre est aujourd'hui le commentaire complet d'une œuvre redevenue classi-
origines rear Jusiinien.
On lira avec mtérêt. dans le premier commentaire, l'exposé des règles relatives aux diverses classes d'affranchis et de "
puissance paternelle, à
r ons dans le second commentaire^
tion des choses^ aux testaments, aux legs, aux fidéicommis, le résumé d'une
matière fort délicate, celle de la possession. Dans le troisième commentaire, on
suivra avec fruit le parallèle entre le droit de succession tel qu'il était reconnu au
temps de Gains et celui des époques qui l'avaient précédé ou qui l'ont suivi. La
théorie de if. Domenget sur le droit de gentilité, aussi simple qu'elle est nette,
sera certainement appréciée. Nous en dirons autant de celle qu'il propose sur la
formation du contrat litteris. L'extinction des obligations y est traitée avec détail,
et présente le résumé succinct de cette partie du droit.
Mais, c'est surtout les explications du quatrième commentaire qui fixeront l'attention du lecteur. Le système des actions formulaires y est enseigné avec une clarté et une simplicité qui rendent attrayante cette partie si difficile du droit romain. Les rapprochements entre ce système et celui des actions de la loi donnent la clef de plusieurs points obscurs. M. Domenget développe ensuite en détail le droit relatif aux interdits, que la découverte du manuscrit de Vérone a mis en pleine lumière. Âu point de vue historique, c'est certainement la partie la plus intéressante de l'œuvre.
Disons, en terminant, gu'une table analytique permet de se reporter à l'instant sur tout ce qui est compris dans l'ouvrage.
— nu mandat;, de 1» contmiiiiilonL et de la gestion d'affaires. â*' édit. 2 vol. in-8. 1866. 12 »
DORLENGOURT. Be la commanautë chez les Gaulois (Extrait de la jRevue pratique de droit français) ^ in-8. 1 50
DOUBLET. Guide unlverMel, ou Tart de faire ses affaires soimême, ouvrage indispensable à tous les commerçants, pjropriétaires, manufacturiers, industriels, fermiers, locataires, ouvriers en bâtiments, etc., etc., 6« édition augmentée. 1854, in-8. 3 50
Simplifier les frais et les lenteurs de la procédure toutes les fois que Ton est obligé de recourir au ministère des avoués. — Eviter les fautes qui donnent matière aux procès, par l'indication des formalités à remplir sur toutes les questions contentieusea au droit civil et commercial, tel est le but de ce livre,runaes plus utiles à consulter pour tous ceux qui désirent économiser le temps et donner à leurs affaires une bonne et rapide dfirection.
DRAGOUMIS. Be la epndltlon elirlle des ëtranser» en
u 1864, iu-8. 3 d
li PMiir »r il»i«PiBf iil»é^ mmêfm^
■v^mvmn
DUBOIS. ]»#• 4r#t^iMi i mm im im qmêM^fiémci^mbtwMMs 6ur le tefreiu jlwé {Eîrtr^i* <)^ to flwi^ pratiqmét émit français).
-«. Pu 4ff»iil 4to miêmmUmm (Eatsi^ éf^ la ilevii# pr^tijue de droit français), imi^in-^. i §0
DUBOIS DE NIE^OI^T. Oi^g;ani«atfop^ wmpéte»€«^ et proeédure des CMHieilf 4» jprt^jTertwiT.* IWi» Ui-8, 7 SO
DO CAURROY, RONNÏER et ROCSTAïN. Commentolne |||A»i- «AVM iwl pvwli^ae 4ta mmém «ivi| ^aHîd^s 4 À 993). 1851, 2yotto-8. 1§ »
DjaCBiOCQ, Ha pm9r$mm^ Mm f^Umm immmvmmmum et d^ see-
lioo« de eomm^ue. 1865, m-8. 3 »
DUFOUR (le baron), Mift^^mémmtwn^ Cmi i^rélldtnf 4'«M»-
Travail analytique d'un m^i»ti:»t ^odtt <iiii # W0\j^ laMtlrft^sa «erviee des i«rés^ des jeunes avocats ^ei des mugjistrats to^s h» obmf^Siti/Qm^'A pa lui fouAiîr sa lopg]^ fiarjn/^Tfi ta^t sur l^s foncjtionfi dfilçt préfi^^fi^ q«4 «ur jlft ltivrà« ^tf owiîetÊces, TjpdicajUoQ de la loi péaale d^uos la dl&e^woiu de?«pt l^ j«ry, «^ Aès dijoits et obàig^dtÂQos djQM ji^rés. Qe Uvre, qui a déj^ rei^du de f^tmà» serFioee» MiiadispeDflabie à tpus.ceu^ que nous yenoAS .4e cjtep,
t^ Ç#pt>nin»|ii»ii^ Mtr I» cInmhm, «ontenant ie texte de la loi
du 4 mai 1844.^ 2« édition. 1863, in.8, 3 »
Ce commentaire est divisé en trois parties : la prefnière comprend les diffi^nts délits de chasse et les condamnations qui s'y rattachent. — La deuxième p^tie comprend la eonstatation des délUspar les gardes, gendarmes et ageats forestiers. — L^ troisième comprend la poursuite^ l'instructioQ et le jugenv^n};. £ctte partie, qui est la plus considérable du commentaire^ peut être consultée pour les délits ordinaires.
DUMAY. Commentiilre ^ Im jl^f 4u 9i mn^l JLSIMI curies Chemins vicinaux, comprenant un traité général de raligaemeut des ru6s, places et chemins, ainsi que des notions étendues sur l'expropriatwn pour cause (futilité publique, les règlements munici» paux, etc. Nouvelle é(Htion, considérablement augmentée. 3 vol. în*8. 14 »
La loi diu .21 fnai 1636,qQi a organisé le service vicinal^ a trouvé dans M. Domay ttfi judiciettz interprète. Son livre n'est pas eealement «me œuvre de ^éoiie, e'est àurtoui ttariulimeni 4 l'usage de ions les fonctionnaires chargés d'appliquer la loi. Quoi qu'il ea soit, les légistes le c(»isaHdrost avocfruH^ pour toutes lesquestioDS qui ee ralAadient à falignement des rues, aux chemins de grande et ae petite vicinalité^ et aux difficultés qui résultent de Texpropriation pour cause d'utilité publique.
he mnHFé^ ^ Vmi^mf iV» MPWHnXMllJfe par i» voie du MtUleUn officiai, aux fonctionnaires de son département, et le Droit en a signalé l'utiUtë p9j}jr ^luag œux^iui s'occupent de cette importante partie de la science admimstratfv'e.
me thmfttet, lY, prèii i« PanAéoa. 45
DUMOLÂRD. Prfvllë^e et »etlou ifé»elateire du vendeur en
cas de faillite de l'acquéreur ou d'acceptation sous bénéfice d'in-
v^i^^s de ^ iSiAeeeâsiiW {Exixj^t de k Aet;«e pratiqtft de drmt
français). 1861, in-8. J 50
DOilAND. €«MmaenteiM 4le la l#i d« 13 «»«i iâ^iS ^m^ <conitf ainte paf corps et du Taxtf du 24 aaars 1849, ^uivî du Coda des eontraignables par corps. 1846, in-8. 6 50
E&PTNAYtd'). «elIttilueiiM 4ku «voit — fc#i ii% M a sur la législation française. 1856, in^%. ë »
— li» té^AwMié «t le dr«it «ItH flrumyaiM. 4i^êâ, in-^g. ^ «
— X4eti eartulaires «nseVIiiti, Étude sur le droit de TAnjou au moyen âge, 1865, in-8. ^ »
ElTIENNEL Trmlté des ai^tloiiiy, trod. de Ta-Uemand de J^iwQiern^ gp édition. 1846, in-8. 6 »
Le Prolt roooaiQ est une nûoe lécQQde qi>e les jurisconsultes aûppient ^ fouiller et dont ojx extuoit toujours quelque îragment précieux pour l'étude 4u droit moderne, dont il est la ooâie.
Mp^ tr^jduisant Zimmern, M. Etienne a enrichi de notes substantielles fœ\me du jurisconsulte allemand, et, sans en altérer le o^raçtère^ Eapw 1^ forme synihé" tique de ces annotations fait une œuyre utile ^n jurisconsulte qui n'admet les soluUoos.de la jurisprudence qu'autant qu'elles s'accordent avec les principes de Jia loi, «t au inonde des affaires^ en 4» qu'il étale tout,es ses démons&ations ^ar les décisions de la Goar .de cassauoîi et par la doctrine des auteurs qui font.fiutorité sur la matière.
X.e Traité de$ roctions^ que *0U8 jpK>UYons pouf ces motifs dire J'œuvre de M. l^enne, a été recommandé $^ dij^en^ pro£es>seur3, ,et .p»r les pmfà^^^ organes de la presse spéciale.
^- ËxpUeatian ^t traductioj^ ile« 9m»U$^Jt$e» 4le JfêuOt^^^a^
2v.ol. in-8. 16 »
KYBSAUTXER. Il«tonueis mu €A«e jl'ImUrw^ilQXi fsrta^iitelle, affaire Doize, afîaire Armand, affaire liesuixjues. 1^4, in^. 1 50
— W^WÊÊMeÈié et lifeertë 4e te déTenee étendue, de H'tin^ munité accordée aux mémoires judiciaires par l'article 19 de la loi de mai 1859. 1860, in.8. 2 »
FÉLICE (de). Iief ons de droit de la nature et df^H i^epas,.
1830. 2 vol. in-8. 10 »
FEJElAUf)-GIRAUP. Ile la Jurldl<^io>t fraiif al^ d^ns les Echelles du Levant et de Barbarie. Etude sur la condition légale
16 Parte. —Marescqaîné, libraire,
des étrangers dans les Etats hors chrétienté. 2*» éd. 1866, 2 vol. in-8. 16 «
FLORENT-LEFËVRE. De l'Avenir des Hoeiétim moiienies et du (SoeiallMine. 1 vol. in-8. 3 50
— Be la dëeentralimution, ou Essai d'un système de centralisation politique et de décentralisation administrative. 1 vol. in-8, 4849. 5 »
-^ diemiiKi iFleInaax, de la' prestation en nature et de la nécessité de modifier cette taxe. 1865, in-8. 1 50
— fiubveiitioiis spëelales ou industrielles. Broch. in-8. 2 »
FCELIX et DEMANGEAT. Traite da droit international
prive, ou du conflit des lois de différentes nations en matière de droit privé. Quatrième éditidn, revue et augmentée par CA. Démangeât, professeur à la Faculté de droit de Paris. 1866, 2 vol in-8. 15 »
Les deux premières éditioDS du Traité de droit international, publiées en 184? et en 1847, étaient épuisées depuis longtemps; à l'étranger comme en Frauce, i. répondait à un besoin véritable, et il passa daos les mains de tous les jurisconsultes. M. Foelix songeait à donner une troisième édition, lorsque la mort vint Ir frapper après une longue maladie.
Cependant ce beau travail, dont l'utilité pratique devient chaque jour pla^ granae à mesure que deviennent plus faciles et plus fréquentes les commanications entre les différenta pays, ne devait pas être abandonné. Pour mieux assurer le succès de la troisième édition, nous nous sommes adressé à un professeur de la Faculté de Paris, (jui nous avait été désigné soit par d'anciens collaborateurs de M. Fœlix, soit par la publication d'une Histoire de la condition civile des étrangers en France, comme étant parfaitement capable de compléter l'œuvre que la mort était venue interrompre.
Voici comment M. Démangeât a compris la tâche qu'il avait à remplir.
« J'ai jugé, dit-il lui-môme, qu'il était convenable à tons les égards de laisser com- « plétement intact le travail qui avait coûté à M. Fœlix tant de soins et de a recherches, et dans lequel il avait mis à la portée du public les trésors d'une si < rare érudition.... Indépendamment du Traité, on trouvera dans cette troisième « édition une dissertation qui en est le complément naturel, sur les mariages con- « tractés en çays étranger (publiée par M. Fœlix en 1841) .^^ous forme d'annotf tations, j'ai ajouté lies décisions importantes rendues par nos cours, et dont a M. Fœlix n'avait pas eu connaissance. Enfin, je me suis quelquefois permis de a combattre les opinions de l'auteur : je l'ai toujours fait avec une certaine « défiance de moi-même, sachant mieux que personne combien était réfléchi et d consciencieux l'examen auquel il se livrait avant de prendre parti sur une ques- « tion.
La quatrième édition, qui vient de paraître, donne l'état de la jurisprudence jusqu'en 18< 6. 11 n'est pas une décision judiciaire un peu importante, relative à la matière des statuts, qui n'ait été relevée et appréciée soit par M. Fœlix, soit par M. Démangeât.
FONTAINE. Be la liberté de tester. 1866, in-8. 1 50
FORMULAIRE GÉNÉRAL, voyez Mourlon et Jeaijnest Sauct-Hilairb.
rue Sonfflot, 19, près le Panthéon. 17
FOUGÂRT. JÉlëmeiit» de Droit public et administratif,
ou exposition méthodique des principes du droit public positif avec Tindication des lois à l'appui, 4« édition. 1856. 3 vol. in-8. 24 »
peu de livres offrent un inléiêt plus immédiat et plus constant à toutes les classes de citoyens.
11 est important de noter d'ailleurs que cette quatrième édition renferme toutes les modifications qui ont été nécessitées par les changements daos la législation^ comme aussi les améliorations résultant des études incessantes de l'auteur. C^est ce qu'il a pris soin d'annoncer dans sa nouvelle préface/ où l'on retrouve le plan et le but de l'ouvrage nettement indiqués. «Je vais me placer^ dit M. Foucart, « entre la spéculation ou la théorie pure et les détails trop minutieux de la pratique. 1 Prenant pour base les vérités fondamentales gue Dieu lui-même a révélées aux « hommes, j'y rattache les lois positives, dont je développe les règles; m'arrétant ce anx difficultés principales, que j'essaie de résbudrej'indique^ soit en les admetcc tant, soit en les contestant, les solutions données par la jurisprudence... J'ai cf apporté le plus grand soin à indiquer exactement les arrêts cités; j*ai ajouté à « leur date le nom de la partie, afin de fournir un double moyen de les trouver.
< Le plan que j'avais déjà adopté m'a paru se prêter sans confusion à l'exposi- « tien de toutes les matières qui constituent un Traité élémentaire du droit public c et administratif :ys\ parlé, dans une première partie, du pouvoir considéré dans c sonorganisation,dans ses attributions et dans sa répartition ; des personnes sous « le point de vue politique, des droits que la loi leur attribue, des charges qu'elle « leur impose ou dont elle frappe leurs biens.
« ' La deuxième partie comprend tout ce qui tient plus spécialement à l'adminis- « tratioh générale de l'empire et à l'administration des départements, des corn- < mnnes^ des établissements publics.
« Enfin la troisième partie, qui est le complément des deux autres, renferme « l'organisation des tribunaux administratifs, les règles de leur compétence et de « leur procédure. »
Ainsi complété et mis au courant de la législation actuelle, ayant pour base la Constitution de 1852 et les décrets qui Font suivie, l'ouvrage de M. Foucart a sa place marquée dans la bibliothèque de tous ceux qui, soit par position, soit par sentiment du devoir, soit par curiosité d'esprit, se préoccupent des plus sérieux intérêts de leur pays.
— JPrëcIs de Urolt public et administratif, suivi d'une bibliographie de Droit administratif. 1844, in-8. 7 50
FRESQUËT (de). Traite élëmentalre du Droit romain,
contenant: 4<> une introduction historique; 2*" un commentaire complet des fnstitutes de Justinien ; 3" les principales théories du Digeste, du Code et des Novelles; ouvrage conforme à la nouvelle organisation de renseignement du droit romain dans les Facultés de France. 2 vol. in-8, 1855. 14; »
TouB ceux qui ont étudié les matières complexes du droit romain et les théories du Digeste, ont compris qu'un grand service serait rendu à là jeunesse des écoles et même au monde judiciaire le jour où Ton pourrait dépouiller cette branche organique de notre droit des nombreuses obscurités qu'elle renferme, et présenter l'ensemble des lois romaines sous une forme méthodique, coordonnée avec intelligence, par suite facile à saisir et à s'en assimiler les principes.
Plusieurs éminents juristes ont tenté cet in^t labeur, et quelques-uns l'ont fait avec succès. Mais ce qui recommande et distmgue particulièrement l'ouvrage de
i8 Pu vis. •* Marettem »laé. libraire.
M» FresquQt des auU^s ooura ou traités publiés sur c«tU matière^ c*eat la forme tout à la fois élémentaire et complète sous laquelle il présente le corps du droit romain, indique ses origines, expose et eoœmente les tn»titutes- ainsi que les princi|>ales théories du Digeste ,, du Codé et des Novelie^; puis, suivant pas à pas^ l'histoire à la naain^leâ transfornfiatioos dp notre droit intermédiaire sous l'influence des lois rotnaines, arrive à la transformation des principes de la législation moderne. C'est une œuvre considérable» qui est déj^h, dons bien des mains. L^auteur^encoii- . formant son ouvrage à la nouvelle organisation de renseignement du droit romain dans nos Facultés^ a fait de son traité le livre des étudiants pour les matières de 'examen.
•— > Firëclii cl'li^lfttairfi des sources du droit français, depuis les Gaulois jusqu'à nos jours» Ouvrage destiné aux étudiants, i vol. in-i2. 3 50
Oaiii0, voyez Domenget.
GASGHON. Code dlplomatliiue des «ubains, ou du Droit conventionnel entre la France et les autres puissances, relativement à la capacité réciproque d'acquérir. 1 vol.in-8. 12 »
GERVAISE. Traite de l'administration des contributions directes et de la direction des services qui en dépendent. 2® édition^ 1847, in-8. 8 »
GIRARD. De« nullités du mariage, d'après le Gode Napoléon, avec un exposé sommaire des principales théories du droit canonique et de Tancienne jurisprudence, précédé d'une introduction sur les conditions et la forme du mariage romain • Thèse pour le doctorat. 1862, in-8 de 488 pages. 7 »
GIRAUD. Histoire du droit romain, ou introduction historique à l'étude de cette législation. I84i^ i vol. în-8. 7 50
— Reeltereiies sur le droit de propriété chez les Romains, sous la République et sous FEmpire. 1842, l' vol. in-8. 8 »
— *^ Hoa STeml, ou de la condition des débiteurs chez les Romains. 1847. Broch.ii\-8. 4 »
GLASSÔN. llii Ifrolt de rétention. (Extrait de la fiev7/e pratique de droit français), 1862. Broch. in-8. 1 50
GOUBEAU DE LA BILENNERIË. Traite sënëral de l'arbl-
traye en matière civile et commerciale. 2 vol. in-8. 12 »
GRAND. Illffantatloit enirem les morts ^Extjrait de la Même pratique de droit français), in-8. f 50
rue tkt«ii«4, 1 9, ppè» !• iTantliÀoii, i9
GRATTIËR (Aj>. de), emwmm^mémïwm «m toi» île ta |ir«»«e,
et de tous les autres moyens de publicité, ^ voL m-8« 15 b
GUILLâRD. ObllsAtlon au porteur, paiement par erreur (Extrait de la Hevue pratique de droit françaii), 1860, iir-8. 1 50
HEROLD. (Sur la perpëtuitë de la prop>*A^^ llttëmlre
(EkiLtrait de la Revue pratique 4e droit français). 1863. i 50
HERYIEU. Résumé de jurisprudence sur les Privllësefl et Ity-
potHè^nm». 4* édftioii^ 1859^ 3 foi* in«4. 34 d
HIVER. Mtstoire erltl^ue des institutiods judidaifei de la
France (de 1789 â 1848), in-^. 7 »
HCECHSTER et SACRÉ. Manuel de Droit eommerelal frait^
fais et i^transer, suivant les lois, les coutumes et la jurisprudence des pays suivants : France, États de rAllemagne centrale, Autriche, ancienne Prusse, Saxe, Provinces rhénanes, grand-duché de Bade, grand-duché de Luxembourg, villes libres de l'Allemagne, Angleterre/Espagne, Portugal, Pays-Bas, Befgique, Sardaigne 5 Lombarde- Vénétie, Deux-Siciles, États-Romains, Toscane, duchés de Parme, de Plaisance^ de Guastall^ et de Lucquea^ Gan^ tons suisses, Hongrie, Danemark, Norwége, Suède, Russie^ Pologne, Valachie, Grèce, îles Ioniennes, Malte, pays Musulmans, États-Unis, Amérique du Strd, Mexique, Haïti ; à l'usage des jurisconsultes et des commerçants. 1 vol. format anglais, relié. 8 »
L'étade de notre droit commercial se lie essentiellement de nos jours à celle des l^gi^filons étrasgères. — Ce n*esf pa» settlement te lafiseonsotte et fa^ocat qui ont intérêt à connaître quels rapports existest en^tre les lois et rè^kments commerciaux des différentes nations, mais aussi les armateurs; les négociants, les industriels et les manufacturiers qui ont des relations avec l'étranger. Le Manuel du droit commerrial français et étranger comble eiî cetfef matrère une Taeune véritable, et présente une codification méthodique et raisonnée des lois et r^le-^ ments qui régissent le commerce de plus de quarante pays.
C'est un manuel facile à consulter et qui donne à tous les intéressés une solution rationneUe de tontctr les difficultés qu'As peuvent avoir à résoudre (Le droit corn* merHal, f 86$).
HURE AUX. Études sur le Code eÈwHj V' partie, contenant : 1° traité des privilèges sur les immeubles; â'^ traité de la propriété par acte» entre-vifs; 3^ traité de la séparation des patrimoines^ ig47-ig5a^ 3 voL ia^. 18 »
âe Pari*. — Il*reiic4 alaé, libraire,
JACQUES. De l'embrl0»deitient Aeii 9»rdle« elutinpêtres,
ou nouveau mode d'organisation de la police administratiYe et judiciaire (Extrait de la Èeviie pratique de droit français). înS. 1 50
— Étude «ur le droit pënal; réchelle des peines et les réformes à y introduire (Extrait de la Revue pratique de droit frau" çais). â broch, in-8. 4 »
•— Étude sur les juridictions civiles et les réformes à y introduire (Extrait de la Revue pratique de droit français), Broch. in-8. 3 »
JOLIET. Le Répertoire de l'Enref^iAtremeitt et delà manutention sur un plan entièrement nouveau, ou résumé par ordre alphabétique des lois, instructions générales^ etc., sur Tenregis' trement, le timbre^ les grefiEès, le notariat. 1847, xn-4. 3 d
JOLLY (Eusèbe). Rësumë synoptique de» Institutii de
JTustiitieii. 7 tableaux in-folio dans un étui cartonné. 5 50
Cet oavrage^ recommandé par un des pi as honorables professeui de Droit de Paris, a pour but de t&ciliter Tétude des matières qui
fesseurs de la FacuUé qui font Tobjet des examens sur le Droif romain.
KALINDERO. De la non-rëtroaetivitë de« loi». 1864. 1 vol. în-8. A »
— Essai sur les sbureeo du droit romain. 1864. 1 vol. in-8. 3 »
KUHLMÂNN. He la réserve léi^ale en matière de successioo. 1846, in-8. 3 »
LABBÉ. Du don en Avaneenient d'hoirie et de son imputation eu cas d'acceptation de Tbérédité par le donataire (Extrait de la Revue pratique de droit français). 1861, in-8. 2 »
— De la garantie ou des recours pour éviction en droit romaiu et en droit français. 1865, in-8. 4 »
LAGUISINE (de). lie Parlement de Dourgogne depuis sou origine jusqu'à sa chute, avec un portrait de Brulard. 1857, 2vol. grand in-8. 16 »
Embrasser dans son ensemble Tbistoire des parlements de France rendait diffioile ane histoire bien complète de ces différents corps qui ont eu sur les institutions de notre pays une si grande influence. C*est ce qu*a compris Tauteor de V Histoire du parlement de Bourgogne. 11 a restreint son cadre et traité son sujet sous toutes ses faces. L'bistoire de ces vaillants athlètes du barreau bourguignon
rae 9»iiffliit, 19^ près le Panthéon, 21
offre un grand enseignement : l'auteur décrit dans un style simple et plein de noblesse les origines, le développement et la chute de Tinstitution. C'est tout à la fois un livre de bibliothèçiue et de recherches ; et le publiciste^ aussi bien que le magistrat, le liront avec intérêt (Marmier, ReviÂe française)»
LÂCUISINE (de). Administration de la Justice eriminelle
en France. 1841, in-8. 3 »
— De l'inflaenee légitime de la magistrature sur les décisions du jury, études des mœurs judiciaires. Broch. in-8, » »
— He l'Esprit public dans Tinstitution du jury et des moyens d'en empêcher la ruine. Broch. in-8. 2 »
— Traité da pouvoir Jndieialre dans la direction des débats criminels. 1 voL in-8. 7 50
LAGRÂNGE. Hanael du droit romain, ou explication des Institutes de Justiuien, par demandes et par réponses. 11* édition^ 1863. 1 vol. in-12. ' 5 »
LAFËRRIËRE. Hëmoire sur les fors du Bëam. 1856. Broch. in-8. 1 25
LAFON DE LADEBAT. Reeuell des principes du droit administratif. 1842, in-8. 3 50
LATRUFFE. Hu droit des eomniunes sur les biens communaux, ou examen critique et historique du dénombrement, des usages, etc. 1826, 2 vol. in-8. 10 »
LAYENAS. nrou^eau manuel des viees rëdhibitoires,
d'après la loi du 29 mai i838, in-12. 3 50
LE BASTIER (Jules), De la propriété et de son principe."! vol. in-8. ' 7 »
LEBEAU. Code des prises maritimes, an vu, A vol. iii-8.
LEGERE (J.). Traité complet des aetes sous selnir priiré.
1854, 2« édit., ia-12 (Voy. Doublet). 2 »
LEGRAVEREND. Traité de la législation eriminelle en
France. 3* édit.', revue et corrigée par Duvergier. 1830, 2 vol. in-4. .20 »
Malgré les modifications apportées depuis la publication de cet ouvrage à notre droit criminel, il est resté en haute estime chez les jurisconsultes et chez les mo-
ralistes. Le trftftté de Lêffraverend^ dont Duvergler a rem la dernière édition^ est, avec Tonvrage de Camcf, l'entête oblifçé de la bibliothèque des crfmmalistes de tous lêB pays. On suit avee un intérêt toujours croissant iWteur dans les considérations qui basent ses théories, et Ton sent à la solidité de ses arguments que ses solutions ont une grande valeur synthétique (Dalloz, Recueil périodique) ,
LËMERCfER. Be l'Enreslstrement intégral et signé. 1865, in-8. 1 50
LËPAGË. Iioi» éLtm hAtiwnenim. 2 voL iorS (Voy, Ik$godet^). 8 »
LËRMINIER. CMir» d'IiUitetiw défi législations comparées. 4837. in-8. ô »
LE8ELLYER. 'Wtmlté du dv#it «riiiilii«l, appliqué aux aetions publique et privée qui naissent des contrayentions, des délits et des crimes; ouvrage contenant l'explication de la plus grande partie des matières les plus importantes du droit criminel, et dans lequel on a réuni tout ce qui se rapporte à la nature des actions publique et privée ; à leurs causes et à leur objet» c'est-à-dire à la criminalité des actes et à Tapplication des peines; aux personnes qui exercent ces actions; à la manière dont les tribunaux en sont saisis, et à Teffet que produit cette saisine relativement àleur exercice, aux personnes contre qui elles sont données; à l'organisation, à la compétence des tribunaux criminels ordinaires ; au jury et à .son organisation ; à l'organisation et à la compétence des juridictions spéciales^ etc. ; 6 forts vol. in-8 avec sommaires, table complète et alphabétique des matières et table des articles cités on expliqués dans l'ouvrage. 40 »
Le droit crioiifiel, dans son application aux actions publique et privée, est certainement une matière épineuse qu'il est bon de développer; mais 6 forts volumes pour cette partie juridique nous avaient paru exorbitants. Il n'y a cependant aucune prolixité dans cette œuvre considérable du savant magistrat. C*est un ouvrage complet, traité à fond, dans ses moindres parties, et i^ui, sans renvois, fait connaître aux juges, aussi bien qu'à la défense, les formalités de la procédure, ainsi que les causes et les effets de la criminalité.
11 faut encore citer, ce qui est fort important dans un ouvrage aussi considérable, le soin avec lequel est rédigée la table alphabétique des matières. Elle peut, dans certaines circonstances, éviter de recourir à l'ouvrage et présente une véritable analyse d« ees six forts voluoies {Journal du droit criminel).
LEYASSEUR. Manuel des Junitiees de p»ix^ ou Traité des différentes fonctions civiles et criminelles des juges, des greffiers et des huissiers qui sont attachés à cette juridiction, suivi d'un Fof^mulaire complet des actes qui dépendent de leur ministère; nouvelle édition entièrement refondue et corrigée par Totmaint^ avocat, i vol. in-8, 1846. 8 »
rue AoiiM#t» IV, pifèê le Pftnèltéon. 2S
LE YEN, voyez MnrEBMAïER.
LIÉGEOIS. WÈem rapports de rëconomie politique avec le droit public administratif. i865, in-8. 2 »
LIONEL D'ALBIOUSSE. Be l'étaMIssement dans toas les greffes des trlliaitaii:^ de première InstHnee des casiers de l'état civil et des objets divers sur le modèle du casier judiciaire. 1863, in.8. i 50
LIOUYILLE (A.). Règles gënëirales de la eommlsslon en
droit français^ avec les principaux usages du commerce, précédées d'une étude sur le mandat en droit romain. 1 vol. gr. in-18. 5 »
LOBÉ (G.). Quide des droits elvlls et eominef elau% des
étrangers en Espagne. 2® édit. 1837, in-8. 7 »
Iiol de 1844 sur la chasse. Broch. in-S. » 25
LOIR. Ceittrallsatlon des aetes de l'ëtat elTll (Extrait de la Revue pratique de droit français). 1863, in-8. 1 50
LORIËUX (A.). Traite de la prérogative royale en France et en Angleterre ; suivi des essais sur le pouvoir des rois de Lacédémone. 1840, 2 vol. in-8. 16 »
MAGAREL. Des trlbunaunL administratifs, ou introduction à l'étude de la jurisprudence administrative. 1828, in-8. 10 »
MALLEVILLE. Analyse raisonnée de la discussion du Code IVapollen au conseil d'État, contenant le précis des observations faites sur chaque article, et les motifs de la décision du conseil, les observations pour les concilier et en faciliter Tintelligence. 4voLin-8. 12 »
Cet ouvrage de Tun des rédacteurs du Gode civil contient un résumé précis de la divicusslon au Conseil d'Etat^ d'après ses notes manuscrites, et de courtes explications sur Tancien droit. On ne saurait trop le recommander comme introduction à l'élude du Gode.
MANGIN. De Tlnstruetlon ëerlte et du règlement de la com^ pétenceen matière criminelle ; ouvrage revu et annoté par M. Faustin-Hélie. 1847, 2 vol. in-8. 18 »
Chacun sait que M. Faustin-Hélîe ne prête son éminente collaboration qu'à des ouvrages d'une valeur incontestée; aussi est-ce déjà un éloge que cette révision du savant criminaliste.
Ajoulous toutefois que le succès de cet ouvrage vient en nvême proportion de la méthode apportée par l'auteur dans Texpositiou des principes et la division des matières qui présente une grande facilité pour les recherches, même aux personnes étrangères à l'étude du droit {Moniteur des tribunaux, 1859).
24 l*»rto. — Marcseq atné, libraire,
MARINIER. Ile la date certaine^ ou théorie des tiers et des ayant-cause en matière de preuve par acte sous seing privé. Brochure de 180 pages. 4 »
MARTIN. Traite de» eueeeseioiifi. 2 vol. in-8. il »
— Tableau sënëral sur les de^rës de parente. 1828. Broch. in-8. 2 50
Les notaires consulteront avec intérêt ce tableau annoté, qui n*a d'autre prétention que de faciliter la pratique et d'économiser beaucoup de temps.
Le rang que doivent occuper les successibles d'après la loi donne naissance à bien des procès. M. Martin met à même les parties et le notaire de se renseigner complètement et promptement sur la valeur des droits de chacun en cette matière {Moniteur des tribunaux, juin 1862).
MINIER. Préels lilstorlque du droit françalii, introductiou à Tétude du droit. 1854, in-8. 9 »
Le but de l'auteur n'a pas été d'approfondir les graves questions qui surgissent de l'ancienne législation, mais de préparer et aplanir les voies à ceux ^ue leur goût porterait vers les études historiques, en leur indiquant les sources principales auxquelles ils pourront puiser et leur donnant une idée des immenses travaux qui ont été entrepris sur Thistoire du Droit français, classés selon les époques. L'auteur n'a cas eu la témérité d'entreprendre une œuvre comparable aux travaux des De Laurière, Secousse, Villevault, Brequigay, Pastoret, Pardessus, etc.; de MM. Beugnot, Rlimrath, Laferrière, Giraud, Laboulaye, Augustin Thierrv, etc.; son livre est plutôt une table raisonnée des matières qu'un exposé scientifique de l'ancienne législation.
MIROY. Théorie des aetlons possiMifiolres. 1853. 1 vol. in-8. . 6 »
MITTËRMAIER. De la peine de mort d'après les travaux de la science, les progrès de la législation et les résultats de Texpérience, traduit de Tallemand par M. Leven, avocat à la Cour de Paris.
. 1 vol. in-8. 6 »
Il y a des questions qui sont de tous les temps, et dont la haute importance a le privilège de s'imposer à l'attention du public, au milieu même des préoccupa-
fl/^ne \aa rallia /livrAnOAis 1 1 tt n nii»aï <Ja« 1% .vrvkw» ^-^ ^r\nt \*An\t\l atti «viAnîtA a 1a H/tn ^a
nombre de ces questions majeures sur lesquelles ont travaillé des générations de penseurs. Elle excite, depuis plus d'un siècle, dcms une égale mesure, l'attention des philosophes, des jurisconsultes, des législateurs ei même des souverains. Elle est entrée profondément dans le domaine des faits. Depuis quelques années surtout, Tétude de ce terrible problème a repris faveur partout; les lois y tendent; la pratique pénale les devance. Philosophie, statistique, enquêtes officielles, tout a été mis en œuvre pour répandre la lumière sur cette question qui touche si énergiquement les intérêts humanitaires et sociaux. I3n homme justement célèbre en Europe par ses travaux sur la science juridique a voulu réunir, sous une forme méthodique, les matériaux assemblés dans le cours de cette élaboration,' et y ajou ter le fruit de cinquante années d'études personneires. Des voyages incessants dans tous les pays de l'Europe, des rapports avec les savants, les hommes d'£tat, les fonctionnaires de tout rang, lui ont fourni l'occasion de suppléer à tout ce que les livres et la statistique ne pourraient enseigner. Tels sont les éléments que M. Mittermaier a voulu apporter dans la discussion de la peine de mort.
me •«■Mot, 19> près le Panthéon. 25
En ajoutaut à cette précieuse enqaête, faite avec la passion de la vérité et continuée pendant un demi-siècle, une analyse approfondie du système pénal de toutes les nations, une étude comparée de tous les régimes pénitentiaires, et des réformes qu'ils exigent, l'illustre pubiiciste et jurisconsulte allemand a réalisé une œuyre qui marquera parmi les travaux les plus profonds, et en même temps les plus Gomplétement utiles et pratiques de notre temps.
MOLT. Traite dc« mhmmkktm, suivant les règles consacrées par le Code Napoléon. 1 vol. in-8. 6 »
MONGALVY et GERMAIN. Analyse raisonnée du Code de
2 vol. in-4. ^2 »
Cet ouvrage estimé présente, sur toutes les matières du Gode de commerce, une analyse indispensable au négociant et à l'industriel qui nom pa&le loisir d'étudier les lois, et qui, néanmoins, ont besoin de connaître l'étendue de leurs obligations légales.
L'avocat et le magistrat y trouveront un compendium méthodicpie des matières commerciales, fort utile pour les travaux du cabinet et de l'audience (Desgraye, Retnie française),
MONNIER (X.). «ulde pratique du commerfAint, ouïe droit commercial mis à la portée de tout le monde, en matière de société/ tenue de livres, billets à ordre, lettre de change, commission, prêt sur consignation, achats et ventes, droit maritime, assurances, opérations de bourse^ faillite, compétence, compte courant, brevet d'invention, contrat d'apprentissage, contrainte par corps, etc., avec les fof^mules d'actes et les droits de timbre et d'enregistrement, 2' édition, revue et augmentée d'un appendice sur les armements en course et les prises maritimes. 1 vol. in-i2. 5 »
Cet ouvrage s'adresse au commerce et à l'industrie.
Sans entrer dans des détails trop étendus^ nous nous bornerons à dire que ce Manuel est écrit dans un style clair et concis, avec la double autorité de la pratique et de la science; nous ne craignons pas d'ajouter que c'est le Guide le plus complet et le plus sûr qui ait paru jusqu'alors. L'auteur, nomme pratique autant que légiste éclairé et consciencieux, n'a rien négligé pour atteindre ce but. l\ s'est attaché avec un soin scrupuleux à combler les lacunes existantes, à redresser des doctrines erronées, capables de faire faire fausse route à ceux qui sont étrangers à l'étude du droit commercial. Ce livre est, en un mot, le fruit d'une haute expérience et de profondes études sur la matière; c'est un véritable cours pratique à l'usage du commerçant, et mis à la portée de tous.
On y trouvera la solution de toutes les ouestions qui se rattachent au commerce et auxafEaires en général ; des modèles et formules d*actes de société, traités, compromis, requêtes, procurations, contrats d'apprentissage^ billets à ordre, lettres de change, mandats, comptes de retour, etc., avec les droits de timbre et d'enregistrement; les principes en matière de comptabilité commerciale et de tenue de livres, etc.
Pour rendre les recherches plus faciles, l'auteur a eu le sùin de placer à la fin de Vouorage trois tables diffères : une table de Uvrea, titres et chapitres, etc., suivant l'ordre du Gode, une table des formules, et enfin une table alpbabétiaue et raisonnée qui facilite et abrège les recherches au point que toute personne étrangère au Code peut trouver à l'instant même l'article qui fait l'objet oe ses recherches.
MOREUIL. Maniiel des agents consalaire» français et étrangers. -Nouvelle édition. \ vol. in-8. 8 »
2tf IParto. ^ BÊmiÊNammti »!■«, UbMflr*,
MORIN. PrincipM du lioni»se. 1860. 1 vol. in-8. 3 »
Il 8*61ève encore de fréquentes contestations en matière de bomag«> et les juge^ de paix sont soi^vcnt eaibarrassés en celte matière sar la procédure à suiTre, sur les expertises, sur les opérations k exécuter, ainsi que sur la compétence.
M. Morin pn^sente une analyse complète des principes qui régissent la matière tant BOUS le r.i pport du fond que sous celui de la forme, et son ouvrage est évidemment appolè à rendre d'immenses services dans la pratique {U ùroii, 186!).
MOURLON. Rëpëtltlons écrites sur les trois examens du C#de WApeltfon, contenant l'6Z[iosé des principes généraux^ leurs motifs, et la solution des questions théoriques. 7<) édit., revue et corrigée. 1866. 3 vol. in-8. ^ 36 »
-^ Chaque examen, formant i vol., se vend séparément. 12 t
Sous ce titre modeste de Répétitions écrites, M. Mourlon a publié un lirre qui jouit di-puis longtemps à TEcole d'une estime non moins grande que méritée. C'est, en effnt, un de ces bons livres élémentaires qui ont rendu d'éminents services aux études, et dcmt la portée et le mérite réel les rendent dignes de figurer dans la bibliotnèque du jurisconsulte. C'est un de ces ouvrages précieux qui peuvent être également utiles à ceux qui les étudient pour s'instruire, et à ceux qui les consultent pour s'éclairer.
ceux
Il n'est pas nécessaire de recommander la lecture du traité de M. Mourlon à ux qui se destinent au barreau et à la magistrature; l'estime dont il jouit si jus*
temen't à l'Ecole. Tempressement avec lequel il a été accueilli par le public^ le succès progiossif qu'out obtenu les diverses éditions qui en ont été faites, sont une
ftreuve sumsante de ses qualités réelles et de son incontestable utilité. Nous vouons seulement appeler, d'une manière toute spéciale, sur cet ouvrage Tattention dès hommes d'affaires et de pratique, et leur signaler les services qu'ils peuvent en espérer en rencontrant toujours, dans le travail de M. Mourlon, les règles (générales établies par la loi sur cbaque matière, règles générales dont la connaissance dispense souvent, pour la solution des questions complexes auxquelles les faits pratiques doooaot uaissam-e chaque jour, de recourir soit aux coounentaires des maîtres de la science, soit aux volumineux recueils de la jurisprudence.
En somme, l'ouvrage de M. Mourlon nous paratt être un excellent guide pour la jeunesse des Ecoles; c'est aussi Tavisde MM. les professeurs, qui, en général, en recommandent la lecture à leurs élèves, fl sera lu avec fruit par les magistrats et plus spécialement par les jeunes avocate, dont il devrait élre le vade-mécum. Il fournira enfin de sa^es conseils et une bonne direction à tous ceux qui, n'.ayant pas eu le loisir de faire des études approfondies du droit, ont besoin d'un guide sûr et facile. C'est, en un mot, le traité élémentaire de notre droit civil le plus clair et le plus complet que nous connaissions (Dalioz, Recueil périodique),
MOURLON. Rëpëtltlons ëcrlteit sur le Code de proeëdure
civile, contenant l'exposé des principes généraux, leurs motifs^ la
solution des questions théoriques, suivi d'un formuiaire, 3* édit.
(Matières de fexamen). 1 voL in-8, 1866. 10 »
Le livre de M. Mourlon sur la procédure obtient le même succès que les Répétitions écrites sur le Code Napoléon: trois éditions en six années ont consacré le mérite et l'utilité de cet ouvrage. 'Tout élève qui possédera son Mourlon est certain de répondre avec succès à ses examinateurs.
— Entamen erltlqae et pratique du eoniment»tre de
M. Troplontr sur l^s pri^lléses, contenant : 1® la réfutation d'un grand nombre de décisions soutenues par M. Troplong; 2« des dissertations sur les points qu'il n'a pas touchés; 3* de^
rue Mottfflot, If, ptè» le PantMoii. n
raisons nouvelles apportées à l'appui de <iuelques-unes de ses doc* trines. 1855, 9 vol. in-8. 14 d
Cette critique du plus remarquable traité de rémlnent magistrat en est désormais ua complément indispensable que tout jurisconsulte voudra également posséder. Ecrite avec la plus complète indépendance, cette critique se distingue cependant par rimpartialité, la mesure et rurban.té. Elle traite, avec une grande richesse de développements, les questions les plus ardues de 1« théorie, et en même temps les plus intéressantes au point de vue de la pratique. Il nous suffira de citer la question du classement des privilèges, celles que font naître le concours des créanciers a^vant formé saisie-arrét avec les cessionnaires de la créance saisie, la théorie du droit de rétention, l'étendue du privilège du locateur, surtout lorsque Tacte qui constate le contrat de bail n'a pas date certaine, etc. Cette nouvelle œuvre de M. Mourlon a été, de la pari du public, Tobjel d'un aocaail aussi empressé que ses précédents ouvrages. *
— Traite théorique et pratique de 1» trAiiscriptloii et des innovations introduites par 1» loi ilu 98 nti^ni iSAA en
matière hypothécaire. 1862. 2 forts vol. in-8 15 »
Quand paraît une loi nouvelle qui, comme celle du 33 mars 185S sur la transcription en matière hypothécaire, modifie profondément notre ancienne législation, deax voies s'offrent à i'iaterptète : en improviser un commentaire, aussitôt publié, ou en faire, avant de prendre la plume^ une étude lougpe et réfléchie ; en deux mots, s'instruire soi-même avant d'enseigner. De ces deux modes de procéder, le premier, outre sa facilité et l'espèce de satisfaction qu'il donne à Timpatienee du public, est presque toujours une bonne spéculation; le second ne promet guère à l'auteur que le contentement d'attacher son nom à une œuvre sérieuse.
M. Mourlon n'a pas hésité : c'est une œuvre sérieuse qu'il a voulu faire. Il y a près de sept années que nous sommes régis par la loi du 23 mars 1855, et c'est à présent seulement qu'il publie son Traité de la transenptiùn. Pendant ces sept: années, la loi nouvelle n'a pas cessé un seul instant d'être Tobjet de ses études; il Ta analysée sous toutes ses faces ; il n'est pas une de ses applications qn*il n'ait examinée. La tâche était rude, il faut en convenir, tant à cause de la variété des points qu'il s'at^saait de bien préciser, qu'à raison de l'insuffisance et de l'incohé* rence des différents textes qu'il fallait commenter en les combinant. Puis le côté pratique, qu'un juriMonsulte diffue de ce nom ne doit jamais négliger, était au premier plan : l'ouvrage devait s adresser à un public d'élite , aux notaires et aux conservateurs qui acquièrent dans l'exercice quotidien de leurs fonctions une ett* périence consommée, une netteté, une finesse d'aperçus que plus d'un auteur en renom pourrait leur envier.
M. Mourlon, de l'avis de tous les gens compétents, s'est montré au niveau de cette tâche. Son livre est complet : les hommes d'affaires y trouveront toutes les solutions : il suffit, pour s'en convaincre, de jeter les yeux sur la table alphabétique qui termine l'ouvrage et forme 80 pages de petit texte. Aussi espérons-nous que cette publication, quelque tardive qu'elle puisse paraître, aura le succès qu'elle mérite .•
— £jL»menL éla Projet de loi «ur 1» profirlétë ralre et artistique, précédé d'une dissertation sur l'imperfection de notre droit privé et la méthode à suivre pour éviter à l'avenir les défauts qui le déparent. Broch. in-8 de 146 pag. 2 »
— Traite de 1» 0ubros»tlon ^ nouvelle édition sous presse. (Voyez Ollivier et Mourlon,)
MOURLON et JEANNEST-SAINT-HILAÎRE. Formalulre «énë-.
nal à Pusage des notaires^ juges de paix^ avoués, huissiers, greffiers
28 Pari». — HftrvMfi, «SMé, lltemire,
et officiers de Fêtai civil, contenant en outre des modèles^ pour les actes privés les plus usuels, précédé de deux dissertations, Tune sur la rémunération, l'autre sur la responsabilité des officiers ministériels, et suivi : i® de l'évaluation des déboursés et honoraires, s'appliquant à chaque formule; des tarifs de 1807, 1841, 1851 ; 3* de la loi du 25 ventôse an xi, complément des Répétitions écrites sur le Code Napoléon , de M. Mourlon. 1 fort vol. in-8 de 823 pages. iS »
— Avec les Répétitions écrites sur le Code Napoléon, de M. Mourlon. 4 vol. in-8. 45 »
Au moment où la question si grave des tarifs est remise à Tordre da jour, an moment où le Gouvernement fait appel à toutes les lumières nécessaires à sa solution^ le Formulaire général à Vusage des notaires, de MM. Mourlon et Jeannest Saint- Hilaire^ apparaît comme un ouvrage de saisissante actualité.
Deux noms également recommandables en garantissent la consciencieuse rédaction. L*un est celui d'un jurisconsulte qui a conquis dans la science du droit, par
Hilaire.
13 n véritable succès a dès les premiers jours montré le besoin qu*on avait d'un tel livre dans le monde des offtciers ministériels et des officiers de l'état civil, il n'en pouvait être autrement en présence de la ûcune qu'il est venu remplir. Toos^ notaires, avoués, huissiers, grefners, juges de paix, maires, connaissent les dispositions des lois qui les concernent, mais tous aussi ont besoin d'une longue pratique pour les mettre en application, pour rédiger nettement les actes de leur ministère; bien plus, à une époque où les actes sous seing privé tiennent une si grande place^ combien peu d'hommes d'affaires savent réaliser sans péril, sans ambiguïté, sans mexactitude, les contrats sans nombre qui leur sont demandés! Le Formulaire, dans un volume qui compte plus de 800 pages et près de i,000 formules, répond à toutes les questions possibles en cette vaste noatière. Il suit pas à pas le Gode civil et le Code de procédure, il en extrait tous les actes qui sont & faire en vertu des prescriptions de la loi, et il en donne le modèle avec une clarté, une précision que deux hoDunes rompus au langage du droit et des affaires pouvaient seuls atteindre. Il y joint l'iodication des déboursés, émoluments honoraires qui s'appliquent à chacun. Que d'études simplifiées, que d'erreurs évitées, que de procès prévenus !
Mais c'est dans le notariat que le livre fera incontestablement sa plus grande fortune. Pour tout ce qui le concerne, on sent un travail de prédilection chez l'un des auteurs. Il en a plaidé la cause avec une conviction chaleureuse dans deux dissertations qui précèdent le Formulaire, Vune sur la rémunération, r autre sur la res-
'indépendance qui lui appartiennent sur ces points si essentiels pour profession. Notaire, président honoraire du comité des notaires des départements, M. Jeannest Saint-Hilaire a ainsi fourni à ses nombreux commettants les lumières nécessaires pour élucider la question qui leur est posée par le pouvoir. Ce ne sera pas l'undes moindres services dus au livre que nous annonçons.
NÉGRIN. Bu droit d'appel, limité ai, 500 fr., surtout en matière d'»«»iirs»nce« marltlmefi. 1861, in-8. 7 50
NtClAS*GAILLARD. Traite des copies de plèee», ou du décret du 39 août 1813, dans ses rapports avec les lois et décrets sur
rae i(ovfÉo«, 19^ près le Pantkéon. 29
la discipline des officiers ministériels^ et les lois snr le timbre^ ainsi qu'avec l'ancienne législation sur ces matières. In-8. 2 »
NOBLËT. Traité des «reiui d'enpest^tMineitt, de greffe, d'hypothèque et de timbre. 1846, in-8. 8 »
OLLIVIËR (Emile). Commenfiiire de la loi du 25 mai 1864 mur les eoAlitlons, 1 vol. in-3â. 1 »
OLLIYIER et MOURLON. Commentaire de la loi portant modification des art. 692, 696, 717, 749 et 838 du Gode de procédure civile, sur les saiiiie» immobilière» et sur les ordre*,
contenant le projet et le texte définitif de la loi, l'exposé des motifs, le rapport, la discussion, les notes tirées des observations présentées par les avoués de Paris et les délégués des notaires des départements, et enfin un commentaire théorique -et pratique. 1 fort volume in-8. • 10 »
La loi du 24 mai 1858 concernant la êaisie immobilière et Vordre est de celles qui appellent impérieusement le traviûl da jurisconsulte . Son application présente dans la praticpie quotidienne des difficultés nombreuses; les questions naissent de Tezamen même superficiel du texte, et les dispositions rigoureuses^ que le législateur édicté, sollicitent une étude immédiate et approfondie.
Nous sommes heureux d'offrir au public un livre qui résout dans cette matière toutes les questions importantes, et qui sera un guide sûr dont les justiciables et leurs conseils devront s'empresser de profiter. Les auteurs de ce commentaire, MM. Emile Oîlivier, député au Corps législatif, et Mourlcn, ont dans la science du droit une autorité reconnue. M. Emile Oîlivier a pris une part active à la discussion de la loi. Rédacteurs tous deux de la Revue pratique^ ils se sont proposé dans ce nouvel écrit la même ligne de conduite. Sans dédaigner la théorie, ils ont pensé que le principal mérite d'un traité de procédure est d'être le manuel indispensable des praticiens.
Leur livre s'adresse donc aux magistrats, aux avocats, aux avoués, aux notaires, non moins qu'aux jurisconsultes; il est destiné à prendre rang parmi les ouvrages çiue la justice reconnaît pour ses auxiliaires et que les justieiwies consultent toujours avec fruit pour sauvegarder leurs intérêts.
0UD01\ Premleni essai» de pUlosoplàie du droit et
d'enseignement méthodique des lois françaises. 1846, in-8. 5 SO
PARINGAULT. Be l'étoMissement du ministère publie
près des tribunaux de commerce. 1860. 2 50
— De l'iidmlnlstratioii de 1» Justlee erimlitelle en
France, d'après les dernières statistiques. 1860. 2 »
— Hé lu reforme de la législation des défauts en matière correctionnelle et de police. 1866. 3 »
— De 1» reforme de la législation sur la mise en liberté provisoire. 1865. â 1»
PASCAL (Aristide). Troltë syntlnétlque de lo dot en droit ro-
30 Piwrl«, — M MPBMii ffl«é» lilHNiÉr«;
maiuy suivi d'une dissertation aor rinaliénabîlité de la dot en droit français. 1860, 1 Tol. gr. in-8. ^ »
PATÂILLË et HUGUET. Vm4» lmt«nMi«l#«»I de ia propriété indnsirielle, artistique et littéraire ; guide pratique des inventeurs, auteurs, ecHoipositeurSy artistes ei labrieaite français et élanxigers. 1 vol. in-8. ^ »
PELLAT. VemteM mmw te itee, traduits et commentés. 2* éditioa. 1853, in-8. 7 50
PERSIL (J.). R^slme iiypotii^atre , ou commentaire sur le XVIÏÎ* titre du livre Ilî du Code Napoléon, relatif aux privilèges et hypothèques, contenant les décisions ministérielles, la jurisprudence de la Cour de cassation et les arrêts et jugements des cours et tribunaux,' suivi des formules et bordereaux nécessaires pour les inscriptions. 4* édit., 1833, 2 vol. in-8. iO »
M. Persil publia la première édition, en 1808, en un seul volume, et cette quatrième édition, augmentêedu double, a totalement fait oublier les premières. Ce livre est regaraé comme un des meilleurs ouvrages publiés sur les hypothèques.
PERSIL. Questions sur les privilèges et hypothèques^ saisies immobilières et ordres. 1830, S v©L in-8* *0 »
PEYRONNY (de) et DELAMARRE. rommentaire théorique et pratique de» lois d'emprai^totiom pour mmwÊme d'ntilltë puMliiae. i86a, 1 vol. in-8. 10 »
Cet ouvrage est le plus récent et le plus complet de tous ceux qui eut pam sur la matière de rexpmpriatioB pour causa d'ntitité pabtiquw. C*est aussi le plus eemcn^ée à consciHer.
< Les auteurs oui adopté la méthode ém commeiitaire pair articks, méthode dont rejspérience a constaté depuis longtemps rineoBtestable avantage pour la facilité des recherches dans les ouvrages, notamment, qui ne s'adresMat pas ^'aox roé^tatiocs des junseonsnltes.
c Suivant pas à pas tous les articles daa différentes lois qui oat ré^^eaienté l'expropriation, MM. de Peyronny et Delamarre passent en revue, sous chacun d'eux, la série des questions qui en déeov^ent. C^s questions y aonlt trai> tées avec un ordre irréprochahle, une grande netteté de discussion et une rectitude de jugement qui portent partoat la luni^ère et ne- peuvent permettre que bien rarement d'être d un autre avis que le leur. » (Ad. Lacan, leDi^it des 21 ei 22 moi iSC*.)
La Moniteur des Tribunaux s'exprime ainsi au su^et de cet ouvrage i «. Tous ceux que Texpropriation pour utilité publique met en relation inopinée avec la commission chargée de régler les indemnités» ont intérê' à posséder ce livre pour faire valoir feurs droits et connattre, sans le secours d*un mandataire ad hoc^ ce qu'il» doivent craindre ou peuvent exiger. Maislà ne sehasne pas l'atilitè de cet ouvrage et son importance en dehors de son utilité pratique et usuelle ; le Commentaire de MM. de Peyroonjet Delamarie est une œuvre d'eihe'&eiiteéfudition et d'une grande valeur synthétique. U se recommande à tous ceux qui, dans l'étude eu droit administratif, cherchent à coordonner les principes avec rapplication. C'est l'ouvrage le plus important et le meilleur qui ait encore été publié sur ToxpiQpriatîon pour GBHse tf'iÂilité pe]yi^pMt(L«mcr,.«SDa*). »
rue H^GmÉÛoé, It, prè» le Paathèen. M
FILLETTE. Iie*«M à M. F. Motirlon, ««r le Jeu et le part.
Brochure in-8. 1862, 3 »
PIONIN. nirtioniiaire de poliee et théorie sur la constatation des crimes, d<*Jits et contraventions, comprenant les principes généraux de la législation, les articles des Godes et la jurisprudence de la Cour de cassation, la conduite à tenir pour la constatation des crimes, délits et contraventions, ainsi qu'une formule pour chaque nature de procès-verbal dans les cas les plus fréquents. 4 vol. in-8. 7 »
11 existe an assez grand nombre, d'ouvrages snr la police : les uns, déjà anciens, ne sont pins en harmonie avec le gonvemement impérial ; d'autres, TolumineQX, exigent ane longue étude et ne sont point à la portée de tout le monde; d'autres, enfin, manquent de précision et die clarté.
Ce qu'il faut aux fonctionnaires chargés de la police, c'est un livre qu'ils puissent consulter sans perdre beaucoup de temps et où ils trouvent surtout facilement ce qu'ils ont à faire dans une circonstance donnée.
Le Dictionnaire que nous publions a été rédigé dans ces prévision?; il s'est attaché à donner :
l» Une bonne définition des principes de droit criminel;
2^ L'iudication de la législation et la jurisprudence sur chaque article traité;
S*^ La conduite à tenir cour arriver h la constatation régulière d'un crime, d'un délit ou d'une contravention ;
4" Enfin, une formule simple et applicable» à pea iptè», à tous les eas.
Un semblable travail, réuni dans un volume in-8o de 450 pages, d'un prix très-mod^^, préseDtaifc une oertaine dittcw^té d'exécution que Fauteur a su vaincre.
Ce Dictionnaire sera utile à tous les fonctionnaires de Tordre administratif et judiciaire, et surtout à ceux nouveUemei^t en foncikxas.
PLÂSMÂN. Code etTr«dlt^«le«aliMiiliiS i84i,2voLinr8. 12 »
--* n^m «oMtre-lettres^ considérées dans leurs rapports avee les obligations en général, avec les lois fiscales en vigueur et avec les régies du contrat de mariage, â* édition, 1839. 1 vol. in-8. 5 »
PONCET. Vr»lté de» Jttsemento. S^vol. in-8. 13 »
— Tr»tt^ dem aettoite. In*8. ^ »
PONSOT. Traftë du conti oii i ic mé n t civil et commercial. 1844, iiï^a 1 »
POUJOL. 'Traite des donation» entre-Tif « et testamentaires, ou commentaire du titre II du livre III du Code Napoléon. 1840, 2 vol. in-8. 12 »
PRADIER-FODÉRÉ. Cllémentii de droit publie et d'eeonosnle politique, ou Précis de droit politique et d'économie sociale, 1865, 1 beau vol. in-i2. 4 w
Au moment où les esprits se préoccupent des plus graves questions internationales et de droit politique, ou peut ^iomid^er ccwime uae bonne fortuite la pu-
12 Paris. — MarMc* ntné, Ubr»rAe,
blicatiou de ce lirre» qai réftome clairement les principes de notre syâlème sociaj] et Dolitique.
Cet ouvrage est conça de manière à intéresser viTement tous les esprits sériei que l'étude des questions sociales et les principes de l'économie politique préoc-*] cupent.
Le professeur a relaté avec méthode et sous une forme nouvelle le mécanisn» de nos institutions de crédit^ et Ton doit lui savoir gré d'avoir touché d'une ma*1 nière aussi juste que délicate à toutes ces questions complexes {Journal des Eco^ nomistes).
mm, Précis de droit Administratif. 6* édit., revue, corrigée ^ et augmentée, contenant Tétat de la législation administrative ,■ jusqu'à ce jour. 4867, in-i8. 4 50 j
Le succès qu'ont obtenu les quatre premières éditions de cet ouvrage élémen- i taire est une preuve de son utilité. Conçu en vue de la préparation des examens . de l'école^ Tauteur n'a rien négligé, dans la sixième édition, pour faire de ce livre, devenu classique, le résumé le plus méthodique et le plus complet de la science du droit administratif. L'étudiant y trouvera, à côté des principes généraux exposés avec clarté, des traités consciencieux sur les questions qui font le plus habituellement la matière des examens.
Enfin, ce livre est mis au courant de la législation. Sur cette partie mobile de i notre droit, les ouvrages vieillissent si vite, que la faveur s'attache aux pins dou- f veaux^ et les plus avantageux sont ceux qui^ grâce à leur prix modique, peuvent être aisément renouvelés.
PREUVES (des) en ntatière criniiiielle (E:^amen du procès ^ Gouty de la Pommerais). 1864. i 50 j
PROUDHON^ doyen et professeur de la Faculté de droit de Dijon. 1 CBuinrc* «•mplètes. 18 vol. in-8. 130 b '
L'œuvre juridique du célèbre professeur de droit de la Faculté de Dijon est au- | jourd'hui jugée et à sa place dans la bibliothèque d^ tous nos jurisconsultes. Unissant avec un rare bonheur l'art des démonstrations théoriques, sachant surtout i
présente avec clarté à l'élève et au praticien critique ; aussi sera-t>il touiours lu et consulté avec fruit. * L'explication du titré premier du Gode Napoléon et des lois complémentaires, dont M. Valette a enrichi la troisième édition du Traité sur Vétat des personnes» est venu compléter cet ouvrage et consacrer, par cette honorable collaboration, la valeur scientifique de ce traité. M. Dumay, le remarquable auteur du Commentaire de la loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux, a apporté son concours à la nouvelle édition du Traité du Domaine public y par une révision sévère de tous les textes modifiés et de nombreuses annotations essentielles à la pratique. On peut donc affirmer aujourd'hui c|ue l'œuvre complète de Proudhon ajoute à sa valear particulière celle non moms indispensable d'être, dans toutes ses parties, au courant de la législation et de la jurisprudence.
Division de Touvrage :
Traité sur l'état des personnes, 3 vol. — Traité du domaine privé, 3 voL — Traité du domaine public, 5 vol. — Traité des droits d'usufruit et d'usage, d'habitation et de superficie, 4*" édition^ y compris les tables analytiques^ 7 vol. *
ON YSm) SÉPARÉMENT :
— TrmÈîé wmr Vétmt ûmm pfirmmwkWÈmm et sur le titre prélimi-
.rue MouHkot, 17, près le Panthéon. 33
naire du Gode^ Napoléon. 3^ édit. considérablement augmentée, suivie de Texplication sommaire du titre I du Code Napoléon et des lois qui s'y rattachent, par M. Valette, professeur à la Faculté de droit de Paris. 3 vol. in-8. 18 »
— Traite du domaine puMIe, ou de la distinction des biens considérés principalement par rapport au domaine public; seconde
-édition, revue, mise en harmonie avec la législation actuelle et augmentée d'un commentaire. 5 vol. in-8. 37 50
— Traite du domaine de propriété ou de la distinction des biens considérés principalement par rapport au domaine privé. 3 vol. in-8. 21 »
— Traite des droits d'usage, d'itabitation et de superfleie. 3« édit., 2 vol. in-8. 16 »
Ces deux volumes, qui traitent des droits d*usage, servitudes réelles^ de la joùisiBaDce des biens communaux et des établissements publics^ complètent toutes les éditions du Traité de Vusufruit, •
N. B. Le Traité de ViAsufruit^ en 5 volumes in-^o, est épuisé. On ne le vend pas séparément des œuvres complètes.
QUENAULT. Traite des assurances terrestres. 1 vol. in-8. 6 »
REQUIER. Partage d'aseendants, observations critiques sur la jurisprudence de la Cour de cassation. 1866. 2 , »
REVERCHON. Be la saisie adntinistratiire, question nouvelle sur l'article 75 de la Constitution de Tan vm (Saisie de l'Histoire des princes de la maison de Condé). 1866. 3 »
Hé 1» eitambre des requêtes de la Cour de cassation.
1861 , in-8« (Extrait de la Rèime pratique de droit français), 1 50
— Dëeret organique. — Le décret du 25 janvier 1 852, organique du conseil d'État, peut-il être modifié par de simples décrets ? (Extrait de la Revue pratique de droit français) 1862. 2 »
:H«iraé pratique de droit Dranf ais (Voir page 41).
RITIÈRE (H. F.). Rëpëtitions ëerites sur le Code de
«omnteree, contenant l'exposé des principes généraux, leurs motife, l'analyse des opinions de plusieurs professeurs ou auteurs, et de la jurisprudence sur les questions controversées, la solution de ces questions, un résumé à la fin de chaque matière. 4'' édit.,
U Mm«i. ^ M i n i m mimé»
MT1M, «OTfigé» «t angnieiitée d*uii Formulaire. I fort toL m*>8, 186». 12 »
Le brttlaût succèft obtenu par cet ouvrage uous dispense d'appeler de noâTeaa «r Mtte nouvelle édition l'attention des persooaêa qui s'occupent du droit eommercial. Les Répétitions écrites sur le Code de commerce sont auiourd'hui entre les flMtnf é» taonabrevx leeteors, ^ui mit pu apprécier le* qaaUlès émiuentèa par lesquelles cette œuvre se distingue. Il nous suffira de donner un extrait des comptes rendus ou examens eriti^es oui ont été. lors de sa publication, insérés dans les racueilf OB r«vii«9 de Jvnapraaeoce et de législation par des jurisoNisultee estimables.
€ Le livre de M. Rivière se distfn^ie par la métbdde, par kt mise en reSef des c bons principes et par la grande netteté de Texposition. Il est à regretter que ce « bon ouvrage ne féaferne pas UndioaiioB éea arrêta doai il relate la eabsèatiee, « Mais ce n'est 1& qu'une omission facile à réparer, et que M. Rivière pourra ff faire dfoparaltre à la seconde édition, qu*on peut dès à présent prédire à son c livr#. » (fr Dufour, le Droite du 2 décembre 1853.)
La lacune relative à l'indication de la jurisprudence, que le savant auteur du Traité de droit administratif, M. Dufour, reprochait aux Répétitions écrites, %, été réparée dans Véditioli ïjue nous annonçons : non-seulement M. Rivière a donné les dates 4e tous les arrêts analysés dans la premièk^ édition» mais il en % réenoRé un très-grand nombre de nouveaux.
L'aïuteur a etoeBi lait de ooBafareuies additions, reaaanié pluaieiirs )^aiii«a de l'euvrage, et eitpHqué dans cette ^itioft les loiê relative* «ho: fmiThommt», aux sociétés en commandite par actions, à la supprôsaion dé Pétrhitrti§e forcée mt^ 0(meot»éaé9 par abandon, et <iua; sœiéiéi 4 refpomahiliié limitée qui ont Mé récemment promulguées^
Enfin, nous pouvons dire, sans crainte d'être démenti, que les Répétitions écrites st^ 4e Ood^ 4* ^ o m/n ^r cét^ outre leur valeur ecicaiHifique, 8Q4^ anjoisxl'hui le seul ouvrage de droit commercial au couraut de la jurisprudence et de la législation. Un Formulaire dont l'auteur a enrichi cette édition rend ce livre émineimneDt pratique, et eu fait le vade-mecum des négociants et des armateurs.
RIVIÈRE. Du conftmis iroj»§;euT et de «on |»repos»iit,
traité suivi d'un appendice sur les représentants de commerce (ouvrage eintrtmné péf VAeêéémie de législation). I S6S , t vdl . m-%. S »
C*e8t aujourd'hui une question vivement discutée en jurisprudence et dans le neonde des affaires, que eèlle «les droits dee préposants vis à vis du cooaaaia ^mfs.geur, et de la responsabilité de celui-ci vis à vis de son mandant.
Cette natière n avait pas été traitée juridiquement jusqu'à ce jour^ et il ajEupartenait au savant auteur des Répétitions écrites sur le Code de commerce d'éclairer la question «it <|e fixer la doetriiie. L'on vidage aobtenu olàez les juiiseonsultee un accueil très -sympathique, et le commerce a lu avec un vif intérêt ces pagesoù, sans mèooQualIre «es droits «oqHÎs, routeur lait justice de théories suxaanéeaauxçûelles on voudrait donner force de loi. {Moniteur des Tribunaux, 1863.)
-^ Wi^VlHmêimm de la loi du i^ juilieit 1856 relative aux Soeiëtës en eoniinandite par aetions, contenant sous chaqne article rexï)osé des pTÎûctpes généwiux €ft la ^utioto des 4ttesi(iQ&8 suaeeptibles de CQXLtroverse ; aa. ap^ndiee, l'exposé de» motifs^ le rapport et la discussion de la nouvelle loi au Corps lé- ^alati£. i vol. iU'8» 3 n
Ce<eoânne«ftaif^, dà à la pHraae d'un jurisodnsiilie bien ee«iM 4ana la UUérature du droit, et dont les opmions font autorité dans la science, est destiné à rendre àe grands service», n<m-B€?ulemcnt Sux magistrats des cou^ impéiiales, aux
rmm mmmi§9^ Â9, «pà» te Pajiéiiévii.
juges des trabunauz de fiOiiiœ«r&9,aaxftTocy9« «9^»^ Qotaires, agents d«fib&Qga, mais encore à toutes les personnes qui, en qualité 4» féfanta^ m^Bol^a» da «OQseils de sufiiReil^aofia et acUonoaire», paitiolpeia^ aux eociét^ m «oipooad^ilfi ]iar actions.
Après ai7Qi»r tracée dam nne inUH>duQUoD, k» règU» générftlM qui gouvem^si ces sociétés^ et fait Thistorique de la loi, II. fti^iéva aborda rexamea du t«^» et expoae les prinoipas arac la selteté at la préoi^icm que r<^ a pu ramaPi^er dans aes autres écrits.
Il soulève et résout sojiia «haffne ^tlÀtàê au graiid nfi^mbae de ooafl&iaat «t M difficultés que l'on rencontre dans la pratique.
En un ,mot, V Explication de la loi relative aux sociétés en commandite par ac^ fions est un commentaire sérieux et très-campleti -qui obtiendra^ nQj}3 ^'#9 doa» tons pas, le même succès que les précédentes publications de l'auteur.
— » Étude «nr ks tribunaiix de eammerod. If^. d »
RIVÎÉRE et FRANÇOîS. Ei^pUcatlon de la loi du M mars 4855 sur la transcription en matière liypotliéealre, ouvrage contenant, sous chaque article, l'exposé des principes généraux et la solution des questions susceptibles de controverse, l'ana-lyse de la doctrine et de la jurisprudence jusqu'en 18S5, sur la transcription des donations immobilières et des substitutions 5 un appendice renfermant l'exposé des motifs, le rapport et la discussion de la loi nouvelle au Corps législatif. 2* édit., revue, corrigée et augmentée. 1 vol. in-8. 5 »
La loi sur la transcription en matière hypothécaire e»l nn wonpotant législaMf
3ui doit attirer Tattention et les méditations des juriscon^ultesy d^s jEnagiatrats et e tous les bommes versés dans la pratique des affaires.
Sans résoudre complètement le difficile problème de la réforme bypotbécaire, cette loi introduit cependant dans nos Codes des améliorations d'une grande im^ portance et des règles qui toucbent aux plus graves intérêts.
Les auteurs de l'ouvrage que noua annonçons avaient suivi les travaui: {préparatoires produits sur la matière. Ils avaient noté avecsoinjes discussion3 qui oitt eu lieu au sein des assemblées législatives. Ils ont étudié avec non moms d attention les saurccs de la loi nouvelle, et se aont trouvé» ainsi prêts à au puJbUar l^ commentaire.
MM. H.-F. Rivière et Auguste François examinent et apprécient les innovations de la loi dans une introduption gui initie^ avec une métno^e aussi^in^ple que ^VU" cidc, le lecteur à tous les changements opérés, lis exposent ensuite d'une manière ejKégétique, sous le texte de chaque »rtiole, les principes gé^B^9Xi^, laur» J©<Aïfs, et traitent avec détail les questions qui peuvent être controversées.
Comme la loi du 23 mars 1855 ne régit pas la tran3criptiQn des donatiops et des substitutions, les auteurs ont pensé qu'il était utile d'oîfHr, sous forme d'appondice, l'analyse de la doctrine et de la jurisprudence sur cette matièie jusqu'en 1855, afin que le lecteur eût, dans un seul ouvrage, l'ensemble des règles qui gotivament la transcription.
Enfin, ils donnent, dans un second appendice, l'exposé des motifs de la loi nouvel lie, le rapport et la discussion au Corps législatix : documents précieux qu'il est souvent fort difficile de se procurer.
L.es magistrats, jles avocats, les notaires, les avoués et la» oon^ecvateuri^ ^t xnîiypothèques trouveront, nous l'espérons, dans ce livre, des développements qui )e"ir faciliteront l'intelligenoe de ia loi, et la solution des guaaUoiia ibâdiiiiaes et pratiques qu'ils sont chaque jour appelés à résoudre.
bailleurs, la rapidité avec laquelle la première édition, tirée à un grand nombre d'BXevipiairasy s'est écoulée, et l'approbalioa qu'elle a reçue des iur)SQan3idtaa les
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plus compélenU, prouvent suffisamment que les auteurs ont atteiul le but modeste et utile qu'ils s'étaient proposé.
Malgré ce succès^ MM. Rivière et François ont revu leur oeuvre avec une attention scrupuleuse. Ils ont fait de nombreuses additions et plusieurs modifications oui leur ont été suggérées soit par de nouvelles méditations, soit par la lecture des travaux qui ont été publiés après cet ouvrage.
Aussi espérons-nous que cette nouvelle édition, qui ne le cède en rien à la première sous le rapport de la méthode, de la clarté, de la précision, de Texactitnde des développements doctrinaux, et qui est bien plus complète, sera accueillie avec la même faveur par le public.
RIYIËRE et HUGUET. «uesiloiMi théoriques et pratiques sur la tr»ii0criptioii en matière laypotliéealre, dans Fordre des articles de la loi du 23 mars 1855. 1 vol. in-8, 1856. 6 »
RIYOIRE. Bietionnalre raisonné du tarif des fk>ais et dépens en matière civile, à Tusage de chaque Cour impériale, tribunal civil, de commerce, contenant : 1® la quotité fise des droits, honoraires et indemnités revenant aux juges, avocats, avoués, greffiers, notaires, commissaires-priseurs, gardes du commerce, huissiers, experts et témoins; ^ Texamen et la solution de toutes les questions en matière de taxe et de celles qui s'y rapportent, suivi du décret du 16 février 1807 et de l'ordonnance du 10 octobre 1841 .3* édition, augmentée. 1 très-gros vol. in-8 de 600 pages. 7 »
L'auteur a résumé dans ce livre, d'une utilité pratique, le résultat de ses méditations comme avocat, et a rendu en publiant ce livre un service signalé. Le Dictionnaire raisonné du tort/* aplanira les graves questions et les difficultés qui naissent dans Tapplication de la taxe en matière civile, soit par les exigences imprudentes de quelques officiers ministériels, soit aussi par Tobstination des parties à refuser le paiement des états de frais. M. Rivoire a compulsé et coordonné tons les textes qui régissent la fiscalité et en a fait un ouvrage essentiellement pratique indispensable aux juges, notaires^ avocats, avoués^ greffiers, commissaires-prise urs, gardes du commerce, huissiers, experts et témoms.
La 3? édition de cet ouvrage a été revue avec soin, considérablement augmentée, et offre le dernier état de la jurisprudence en matière de tarifs, frais et dépens.
R06ERNIER. Be 1» preuve du droit de propriété en r»l« d'InimeuMee. 1844, 2 vol. in-^. 15 »
ROGUËT. lâësliilatloii de l'ëtranser aux États-Unis. Iii-8\
— liëslstetioii de« Musulmans. In-8^ ^ 50
(Ces deiix brochures sont extraites de la Revue pratique de droit français.)
ROLLAND D£ YILLARGUES, conseiller à la Cour. lies Codes criminels interprétés par la jurisprudence et la doctrine, suivis d'un Formulaire contenant les qualifications légales des crimes et délits adoptées par la chambre des mises en accusation de la Cour
r«« mmmnimt, 1», p^>^ *• PMttbéon,
impériale de Paris,, ^ ^^ Code des toi« de te presse interprétées par la ip^pnidence et la doctrine. 2* édit. revue et mise au courant ^ ^ législation nouvelle^ et notamment de la loi du 13 mai y^63, modificative du Code pénal, et de la. loi sur les flag^nts délits en matière correctionnelle. 1863. 1 fort vol. grand in-S. 18 50
Od a coQjprig^ depuis longtemps^ l'utilité et même la nécessité de ces Codes
mettre à la portée de tout le monde les monuments de la jurisprudence, qu'il est si essentiel de connaître.
Depuis plus de vingt années M. Rolland de Villargues avait entrepris le travail qu*il publie aujourd'hui : il a mis tout le soin, toute l'exactitude qui peuvent seuls en assurer le succès. Négligeant les sommaires qui laissent souvent a désirer sous le rapport de la clarté, 1 auteur a lu et relu cnaque arrêt; il en a extrait, lui* même et sans aucune collaboration, toutes les décisions, celles sur les questions de principe, comme les décisions d'espèces saus exception ; il les a ensuite classées sous diaqne article dans un ordre consciencieusement étudié et avec des divisions nombreuses qui rendent les recherches promptes et faciles.
A côté de ces décisions de la jurispradence, il a placé l'opinion des auteurs les plus accrédités, tels que Mangm, Carnot, Faustin-UéÛe, Chauveau, etc., etc., de manière à présenter la théorie à côté de la pratique. C'est le traité le plus complet sur les matières criminelles; il renferme environ 20,000 décisions, au lieu de 10 à 11,000 que présentent les autres ouvrages aiudogues.
Par une heureuse innovation, l'auteur a placé en notes, sous led articles auxquels elles se réfèrent, toutes les lois, au nombre d^ près de cinquante, qui modifient ou complètent les dispositions aes Codes criminels : on y trouve, par exemple, tous les articles des Godes de 1792 et de brumaire an iv qui sont encore en vigueur, et généralement toutes les lois usuelles, avec leur commentaire. Il n'est pas besoin de dire que les lois nouvelles gui ont expressément abrogé quelquesuns des articles des Godes d'instruction criminelle ou pénal ont remplacé les textes anciens.
La matière des contraventions de police et de voirie tient, dans le Gode pénal, une place considérable et ne comprend pas moins de cinq feuilles d'impression; elle intéresse au plus haut degré les maires, les juges de paix et les commissaires de police.
Le Formulaifv publié à la suite du Code pénal sera un guide indispensable pour les magistrats qui sont appelés par leurs fonctions à qualifier les crimes et les délits. Les formules qui sont publiées sont celles (|ui sont adoptées depuis un grand nombre d'années par la Cour impériale de Paris.
Cette 2« édition refondue a été mise par l'auteur en harmcmie avec les lois nouvelles modiflcatives du Gode pénal.
— lie sapplëment qui a été foit pour compléter la première édition forme un vol. in-8. 5 »
— Code des lois de 1» prescie interprétées par la jurisprudence et la doctrine. 1863, 1 vol. in-18. 4- »
KOUSSET (G.). Projet de loi sur le bornase, précédé d'un exposé de motifs et rédigé d'après un système nouveau de rédaction législative. 3 »
AWi#/ Mnrfkmi/
ROUSSILUfi. WwmÊÊé ^ M itot, à ïumgeA*, p^j^ ^ droit écrit et de oeliiidii Goututne. Annoté et mià eu eorréiatiOïk^^ie Code Napoléon et la Jurisprudence moderne. i8dd« iu^d. 7 »
Ce n'est pas simplement une moHooraphie qu'a écrite M. Roussilhe » ^«^is uu tr«ité 6oill{>let qui se recômûiande aux légistes par une véritable élég&nére ob^style et de minutieuses investigations, que Ton chercherait vainement dans les auttes ovttr&gê^ publiés sur la même matière. Le droit coutumier, malgré les travaux, de plusieurs jurisconsultes, est encore fort peu exploré, c'est donc une bonne fortune qoè Ié pQbiication dé cet ouvragé, qui jette ufi nouveau tout sttr ces questions arduêé et en éïpttque la eotrélalioii avee notre dfoit civil. (Maller^ avocat^ Jou/nat ffén&mt deê TNàafMWs,)
ROYER-COLLÂtlD et MOURLON. lies Code» fraiif»l0, conformes slUt textes officiels, avec la corrélatiotides articles enivre eux^ eontedftnt Tindication de la législation intermédiaire, les lois, les décrets, ordounauces et avis du couseUd'Êtat, cîrculaii*es quiexpliquefit, complètent, modifient ou abrogent certaines dispositions des Godes, les lois de la presse, les tarifs en matière civile et criminelle, les lois sur Torganisation et la discipline judiciaires, rènregistf ement, le timbre, les hypothèques^ les droits de grelOfe, etc. Nouvelle édition entièrement refondue, mise au courant de la législation jusqu'à ce jOur^ et compi^enant «Imiii le «««^iNi même de l'<>u- -vrw^fi^e les articles modifiés du C^ode peiml et du Code de eomuieree. 1 vol. gr. in-8, sur papier collé. 1807. Prix : broché, âO b. ; relié) ^ fr. 50.
I^eii même»9 édition in-18, contenant les matière» de thèses à l'usage des élèves des Facultés. 1867. — Broché, 6 fr. ; relié, 7 ir.
lie» itiêtiieii, édition ekéviriènne, format de poche. 1867. -- Bru ché, 6fr*; relié, 7 ir.
Uû SttppléiHêîït qtiinquwinàl est donné à tout acquéreur de ces* codes qui :i ainsi, sans augmentation de prix, un code au courant de ta législation pendant cinq ans.
A cei eifetj il e»t joint à chaqae exemplaire cinq bdus «ii porteur en édiaii^o desquels il est délivré un supplément qui parait le 31 octobre.
— Constitution et Gode Napoléon. 1 • 25 ^^ Gode de procédure civile et tarifs. 1 »
-T Gode de commerce et contrainte par corps. 1 »
— Gode d'instruction criminelle et Gode pénal. 1 »
SAt^TT-NEXENT. rfrtlM de« fWHliten e< liakâqtteMmte»,
d'après la loi du 28 mai 1838. 1845. 3 vol. in.8. i5
vmm (mttM#% lt| f«*» 1» PMMMMb. M
dttite de TaUemaud et précédée d'une iotrQdilotîoo par M« Gh. Guénoux. i830. 2 vol. in-8. il »
SEBIBë et CARTERET. Eneyrlopëdle ctti droit, où Répeitoire raisonné Je législation et de jurisprudence en mâtîèfô civllfe, administrative, criminelle et commerciale. 20 livraisons gf. lu-8 [ouvrage non krminé)^ 50 »
Tons ceux qui ont étudié ces sàvdDtes pages ont regr^lé (me Toavlrag^ n'eût pas été terminé.^ Mais les 20 livraisons que nous possédons sont encore un bien précieux, et les juriscoDiultes et les homme» d'affaires les ont placée? dans leur bibliothèque avec un égal empressement. Peu d'ouvrages, en effets fébutneilt avec une aussi grande logiç|ue les questions les plus ardues du d]*oii française C'est biea là l'encyclopédie juridique, satisfaisant à touteâ les exigences des théoriciens et donnant aux officiers ministériels une solution sant aàtbisttUé tuf toutôe les questions de droit. Il reste peu d'exemplaires de cet excellent ouvrage^ et nous croyons bien faire dû eii signalant Tutilité avant qu'il ttût eatiàr«iii«nl éj^oiiè (Bitm^t, Biàlio» graphie française),
SELLIER, manuel sënër»! des iiot»iv««f ooatonàBt un nouveau dletioniikilre d«É fot^aniile» dé toi» 169 acteS d«s no-
iaireâ et autres officiers ministériel^^ et un commentaire ot^, au moyen de chiffi^es correspondants à ceui du dictionnaii^y il est fait application à chaque acte de la législation, de la jurisprudeno6| de Toplnion deâ auteurs et des lois, arrêts et décisions sur Tenreglslrô*^ ment, le timbre et les hypothèques ; ouvrage présentant la législa^ tion, la jurisprudence et la doctrine en vigueur ju»qu*an i864« 5 vol. in-4 de 3,000 pages, contenant la matière de plus de 25 volumes ordinaires. 40 »
SËRiZIAT. Otraitë du rësime dotal^ sous fôrmô d'un commentaire »ur les articles du Gode Napoléon qui gouvet^enl oe régime. d843, in-8. 7 50
SIMONET. iTraitë de la police admlnlstratlire des théâtre» Je la ville de Paris. 4850, in-8. 4 »
SOLON. Répertoire admiitlstratir et Judiotelve, ou
règles générales sur les juridictions et la compétence. 1845, 4 vol. in^. 20 »
Cette publication est le produit ooiisôienciéux des nombreut tfavant auxquels
\1. Solon s'est livré sur le droit administratif. Au^^i offre-t-il un guide sûr à
jLoulêâ léâ personnes appelées par lèufs fouôlionâ à i*ôccupèr de cette matière.
Elles y trouveront des doclHûes judicleused et élevées, Ui)ô clarté et une élégansi
de Btylâ qui assureilt à l'auieor un rang distingué parmi Qôs écflvaiilâ,
SUDRÂUD-DESISLEB. AlaiiUël du Snge tnjtntêiir m matière civile, â' édit. iïl-8. 7 »
TEULET. lies Codle» de l'Empire trmmfmàmj contenant la constitution des 14 janvier — 25 décembre 1852, les lois et décrets les plus récents, une nouvelle corrélation des articles des Codes, un supplément renfermant toutes les lois usuelles, el une table générale DES MATIÈRES. Edition toujours au courant de la législation, 1867.1 fort vol. in-8. 15 »
Les mèmes^ édition pocket^ 4867. 1 vol. in-32. 1547 pages. 6 »
Les mêniesin-8, 1867. 6 »
Reliures élégantes en demi-chagrin, 2 fr. 50 pour rin-8 ; 1 fr. 50 pour rin-18 et rin-32.
On vend séparément dans le format îw-32 :
— Code Napoléon et constitution, • • 1 25
— Code de procédure civile, ^ 1 i>
— Code de commerce, » 75
— Code d'instruction criminelle et Code pénal, 1 »
Les Godes de l'Empire français de Teulet sont connus et appréciés. Noas nous ^ 3merons à signaler les points par lesouels ils se distinguent des autres Godes. Et, pour ne parler même que d'un seul de ses avantages, mentionnons Texcellent
Dictionnaire des termes de droit qui le termine. M. Teulet ne s'est pas borné à une nomenclature aride des termes usités , il a classé , défini et expliqué tous les termes et locutions juridi<}ues, et a fait de cet appendice un précieux mémento pour les étudiants et les stagiaires.
TËULËT et CAMBERLIN. STouveau manuel des «riliuiiaiix
dé eommeree, divisé en trois parties: 1® législation; — Code de conunerce complété par le rapprochement du texte des autres Codes et des lois, décrets, ordonnances et avis du conseil d'Élat, concernant la juridiction consulaire; 2^ historique et organisation des tribunaux de commerce; attributions des magistrats consulaires et des personnes attachées à la juridiftion; faillites; assemblées de créanciers; syndics; comptabilité des faillites; conseils de prud'hommes; 3** formulaire général;— jugements, ordonnances et procès-verbaux ; précédé de la liste par ordre chronologique de tous les membres de la juridiction consulaire de Paris depuis sa création (1564 à 1866), et suivi d'une table générale des matières par ordre alphabétique. 1 vol. in-8, 1866. 10 »
Plusieurs ouvrages ont déjà été publiés pour remplir le but que nous nous proposons; malgré leur insuffisance, un certam succès a constaté leur utilité.
Eclairés par l'expérience, deux hommes d'un mérite incontestable, et bien connus par leurs travaux juridiques, ont tenté de combler cette lacune : ont-ils réussi? Nous l'espérons; du reste, on pourra en juger par l'exposé succinct du livre que nous annonçons.
Réunir en un seul volume d'un prix modique : 1« le Code de commerce en
rae •onfflot, 19, pvèa le PMttkéou. 4!
entier mis en rapport avec les articles des autres Godes, travail tout à fait dou- Ydau; 2<> les attributions des tribunaux de commerce; les formules de pirocèaverbaux et de jugement adoptées par le tribunal de commerce de la Seine, et enfin l'historiqne et l'origine des tribunaux de commerce, tel est le problème que nous essayons aujourd'hui de résoudre.
TËULËT, D'AUVILLIERS et SULPIGY. Ijêm Codes frmwtfmim
annotes, offirant sous chaque article l'état complet de la doctrine, de la législation et de jurisprudence; édition augmentée d'une table générale méthodique et raisonnée des matières, ainsi que de la législation nouvelle, et de l'exposé des arrêts les plus récents renvoyant à tou» les recueils de jurisprudence. Nouveau tirage contenant les lois de 1856. 2 vol. in-8 ou in-4. 40 »
THIERCELIN. EsmIs de littérature du droit. 1859. i vol. in-18» 4 »
TOULLIER. Brolt el^l franf al» suivant l'ordre du Gode, ouvrage dans lequel on a tâché de réunir la théorie à la*pratique. 6* édition, annotée par Duvergier. 1845-1848^ 7 tomes en 14 volumes in-8. 70 »
TROGHON (Albert). Traité du régime légal des Communauté» rellsleuiies en France, 1866.1 vol. in-8. 6 »
TROLLEY. Traité de la Mlérareiale administrative, ou de
l'organisation et de la compétence des diverses autorités administratives. 1845-i854, 5 vol. in-8. 35 »
Tous les fonctionnaires ont intérêt à posséder cet ouvrage, qui traite complètement les diverses questions relatives à Vorganisation^ aux honneurs et préséances et à la compétence en matière d'attributions. Le îdoniteur et le Bulletin officiel du Ministère ae Vintérieur ont fait de ce Traité un éloge mérité. On ne pouvait du reste attendre qu'un bon livre du savant professeur de la faculté de droit de Caen.
TROPLONG. lie droit el^ll eiLpUqaë suivant l'ordre dés articles du Code, depuis et y compris le titre du contrat de mariage (ouvrage qui fait suite à celui de Touiller), 27 vol. in-8. 243 »
Chaque traité se vend séparément :
— Commentaire du eontrat de marlaf^e. 1857^ 4 voL in-8.
— — du titre VI du livre III du Code dvil, de la Tente.
5« édit. 1856. 2 vol. in-8. 18 »
— — des titres dulouace et éeltanse. 1852. 2 vol.
in-8. 18 d
— — sur le contrat des soelétës elvUes et eona-
merelaieii. 1843. 2 vol. in-8. 18 o
•^ ^ dtt titre An Hiiiiitfiit^ titt tw»iB»ti m igm»iit
et des trauttaetloiifli . 4845-1846, S vol.
itt-8. ^ 18 »
-^ ^^ de la Miiit#i»laite i^»r eorpii eu matitee ci-
YÎte et de cammerce. 1847^ 1 vol. iibS. 9 »
^ — de la loi du 13 décembre i 849 sur la ••ntniJbite
par eorp»! smpeudice au commeataue du tit. XVI, liv. lit, du Code Napoléon. 1858, în-8. 2 D
— — du nantlssemeiit, du sayè et dé l^aiiti-
cHrèMi 1847« i vol. ia-H* ^ »
— — des prlYilëses et hypotlièques. i^^ édit.
1854, 4 vol. in-8. 36 »
— — de la preseripttan. 4* édit. 485?, 2 vol. în-8.
-— -^ des donatioiiii entre-Tlfs et des testa-
ments. 1862, 4 vol. in-8. 36 d
«c^ ^ de la loi du 23 mars 1855 sur la fr»iàMtf>lp*
tlon. 2' édit. 1804, 1 vol» in-8< 9 »
TROPLONO. iTralté des donations. Édit. compacte à 2 oolonnés. 2 vol. gr. in*8. 18 »
La matière des donations, que l'auteur a traitée avec cette hauteui< de vues qui eftk Tun des mérites du droit civil expliqué, nécessitait dans la praliaue quelques 4éveloppementfi qui ont engagé le savant jurisconsulte à publier le Traité des donations dans l'édition économique que nous annonçons ici.
Sans s'écarter des grands principes et de l'interprétation théorique, il a su allier d'une manière plus spéciale les exigences de la pratique, et s'est préoccupé surtout des points litigieux que les notaires ont fréquemment à résoudre. C'est donc à ces officiers ministériels que s'adresse cette édition pratique. Le nom de Tauteur eai une garantie eufâsante de la haute valeur de ce Traité.
VALETTE» K^KplIeibtioKi sommaire du liv. I du Gode Nap: et des lois accessoires, avec divers renvois au Traita snr l^état des
personnes et sur le titre préliminaire du Gode civil, de Proudhon, annoté par M. Valette. 1 vol. in-8. 6 »
Le tours que M. Valette fait depuis bientôt trente ans à la Faculté de Paris, et les publications malheureusement trop peu nombreuses auxquelles il a déjàmisson nom, lui ont Valii la réputation bien méritée d'uh des jurisconsultes lesplus sérieux de notre époque. Dans son ètiseigneilient toitiitie dans ses livres on retrouve tou-
t'oursdeux qualités bien précieuses, mais bien rarement réunies chez le même Loùinie : uhe fraudé puissance dé logique, et ûnë âûfeté de jugement qu^aucune espèèé, si compliquée et si bizarre qu'on la suppose} ne peut mettre en défaut.
Le volume que nous annonçons aujourd'hui contient un exposé succinct, mais à peu près complet, dés matières qui font l'objet dd livre P* du Code Napoléon. Il est le complément âéfeesaftifè de rédltiofl dii TràiM dé Vétat des personnesy par
Mé miÊiàÊÛ^ 1 9f pv#« Et r«ililiC»B. 43
M«i«aiMM*aMCa
WtovriÈÊmk, éAinéo psr M. Valette m IMS et i4i3. 0» eet ««rtieut fleppé ë« j^U que M. Valette tire aujourd'hui de la jurisprudence : aucune décision importante de ûbs Cours et même de nos tribanauï n échappe â sOû attention.
L'auteur a examiné avec un soin particalier la loi du 31 mars 1854^ ahslifive de lu nrnri citUê, et la loi du 6 décembre ISSOj mt ie 4^meu ttê ^tJernité en eas de séparation d9 carpt* loi à la rédaction de laquelle il a pris une part importante, il a aussi donné des aéveloppements très-remarquabtes sur le titre x du Code, qui traite dB la minorité, de là tutelle )dt dw rémaneipatiêH : il réiute ftar certains points les Gainions de M. Demolombe. Nous signalerons enfin sa belle dissertation sur la condition deâ étrangers en France.
£n résumé, le nouvel ouvrage de M. Valette nous parait devoir être surtout goûté par eeax qni tiennent à trouver formulés d'uHe manière nette et pféelsê lee principes dont le jurisconsulte a besoin pour pouveir résoudre' avec esactitude les questions variées que chaque jour nous voyons surgir dans la pratique.
VâYâSSëUK. Reprises de 1» femme eommune. . % s)
— l»« lu queiitMii «#• 9mp9Ui»m tfë 1» AMiin^ iife*#lëe.
Solution nouvelle, iu-8. 2 50
-^ Priijet am toi sur les saciëtës. 4862. \ 50
VAVASSEUR et EMILE JAY. Projet de loi sur les sociétés civiles et commerciales, précédé d'un exposé des motite. lu-S, 1868. % »
VELAIN. Cours ëlëmentalre du notariat français, traité pratique et méthodique de la science du notariat. 1851, in-8. 9 »
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Ainsi que l'indique son titre, l'ouvrage de M. Vernet traite la question en la prenant à son origine dafis le droit romain) il suit, commente et explique les Vttriaiione apportées à la matière par le droit coutumier et le droit intermédiaire pour arriver enfin au Utrè II dd Code Napoléon, qui régit les donations et téstàtûëtilâ.
Sans parler des ouvrais remarquables publiés sur l'enâembie du titre 11 pAr d'éminenls jurisconsultes, tels que MM. Troplong^ Demolombe et Mourlon^il convient de remarquer qu'aucun de ceux qni se sont spédalemeut ocetipés de la quotité disponible ne Ta fait auséi eompiêtement que M. Vernet, et surtout d*tttle manière aussi ^pratique. Ne laissant à la théorie que les développements strictement nécessaires^ il a consacré ses soins à démontrer avec mettmde et elaHé tétiS les points douteux encore de cette législation si ardue. A l'aide de la jurisprudence et de la doctrine, il a abordé et résolu toutes les questions qui se présentent à l'attention des hommes de pratique. Les jurisconsultes et surtout les officiers ministériels trouveront dans Touvrage de M. Vernet un excellent traité qu'ils pourront consulter avec confiance.
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Répertoire indispensable à quicongue désire ee former une bibliothèqae ou coniialtre l'état actuel de la Bibliographie juridique.
AVIS IMPORTANT
On trouvera toujours à ma librairie un grand choix d'ouvrages d'occasion, tels que : II»llos, — Journal du P»l»i«, i* Reeueil de Strey, — CoUeetton de« Eiols de Duirerster,— liepee, — Joiurnal des notaires, — Journal des mwowsém, — Journal de droit eriniinel,— Bulletin des Arrêts de la Cour de cassation, — Jurisprudence du notariat, — ContrAleur de l'enregistrement, — Merlin, — Potltier, -^ Répertoire du Journal du Palais, — Troplon^y — Touiller, -^ Remolombe, — Bioelie, — Carre, — Pardessus, — mareadé, etc.
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Les Revues de législation et de jurisprudence qui se sont succédé jusqu'à ce jour ont eu d'incontestables mérites. Elles ont éclairé la justice et l'enseignement^ préparé les réformes de la loi, ouvert en un mot à la science des horizons nouveaux dans une heureuse alliance du droit, de l'histoire^ de l'économie politique et de la philosophie.
Les fondateurs de la Revue qui se publie depuis dix ans sous le titre de Bévue pratique de droit français^ n'ont pas eu la prétention de faire mieux que leurs devanciers, mais ils ont voulu faire autrement^ et répondre ainsi à un besoin dont ils avaient constaté la réalité.
Revue pratique y essentiellement pratique^ ces mots contiennent toute leur pensée. Examen criti(|ue, continu et toujours actif des décisions de la justice et des innovations de la loi, tels ont été, tels doivent être l'objet et le but constant de leurs efforts.
Peu de mots suffiront pour les exposer.
Il existe d'une part des recueils de lois et d'arrêts que consultent avec fruit praticiens et jurisconaultes quand ils veulent savoir comment se juge, à un moment donné, telle question spéciale, mais dans lesquels la place manque nécessairement pour l'examen et la discussion des grands principes qui doivent constamment être présents à Tesprit du juge afin de dominer toujours ses décisions.
n est, d'autre part, des oeuvres périodiques de juristes^ œuvres spéculatives, recherôhant doctrinalement les origines, la philosophie, le vrai sens, l'avenir de la loi, soit pour en critiquer les appHcatious, soit pour en indiquer les réformes, mais ne s'étant jamais proposé une mission purement pratique et de constante actualité.
C'est entre ces deux extrêmes que la Revue nouvelle est venue se placer.
Dès le jour de son apparition, elle s'établit à côté <|e la justice, à côté de l'enseignement, a côté de la loi. EUe les suit au jour le jourdans leurs domaines respectifs ; elle prend leurs œuvres au moment où elles apparaissent, et s'en fait le commentateur permanent et actuel.
S'agit-il de décisions judiciaires, de celles-là surtout qui se rattachent au monde des affaires, et qui^ émanant de la Cour de cassation, ont une autorité plus grande, elle les recueille immédiatement, les
6 PmtIiw -^ li»v«MH »t«^ mr#|r««
apprécie avec toute l'attention qu^es méritent, et cherche à faire triompher, çoit pour le fait en litige, soit pour les procès à venir, ce qu'elle eroitla vésité. Pour y arriver, elle appelle à son aide la doctrine ; die U met en oontad; avec la justice, elle éclaine l'une et. Taotre en les repproehant et ea leur apprenant ainsi à se mieux connaître.
S'agit-il d'une loi nouvelle qui présente souvent des difficultés d'application, des interprétations doateuaes pour les hommes de pratique, la Revue nouvelle, avec la même actualité, s'en empare, la commente, en fait sortir toutes les hypothèses, en signale tous les dangers et fait ainsi la route sflre à tous ceux qui doivent y recourir.
Mais ce n'est pas assez de remplir cette première et principale tâche. Dans le même intérêt pratique, il est des lois qui appellent d'urgentes réformes, il est des besoins nouveaux qui réclament des lois nouvelles. La Revue, en évitant toute recherche spéculetinre qui ne répondrait pas directement à son but, s'est toujours fait un devoir de signaler ces imperfections et oes besmns, de proposer les remàdes on les satisfactions qu'elle considère eoœme les fins utiles.
Nous en avons dit «ssez pour laire eonifireDdm l'esprit bien 4ran* ehé dans lequel la Revue nouvelle s'est produite; ttons n'vrena pas besoin d'ajouter qne pour atteindre son bnt eHe doit, à. la âttêrence àfs revues qui l'ontprécédée, paraître pins fréq^aenoient. G'ostinBsi qu'elle est Téeliement, à chacune de ses aippiiritk»is, le fo ttBal eritiqne et pratique de la jurispmdence et de la loi, l'événement jndiMsre du moment.
CMt Bevne panttt t(His les quinze joua», à {)arttr de l'année i%^% par cahiere de trois feoiUes 4'impreseion, ^ui fonnent à la fin de l'aïuQée deux vol.. ia-S».
PRIX »E li'AB^imrjBJiifiirT <
Pour Paris et les Béparlements , 4S fr. pur n. Pair rÊIrMger, 18 tt —
La €ol)edien complète, de 1856 à 1865 ÎDchwivement, 10 aeinées ou 20 volumes in-8. 150 »
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